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AVANT-PROPOS 

DE   U  SECONDE   ÉDITION. 

Depuis  l'époque  à  laquelle  a  élé  publiée  la  première 
édition  du  Guide  pratique  des  Consulats,  aujourd'hui 
complètement  épuisée,  de  très-nombreux  changements 
ont  été  introduits  dans  les  diverses  branches  du  service 
consulaire.  Ainsi  une  loi  spéciale  a  donné  des  bases  en- 
tièrement nouvelles  à  la  compétence  des  consuls  pour  la 
police  de  la  navigation  et  pour  la  constatation  ou  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  commis  à  bord  des  bâti- 
ments de  la  marine  marchande  ;  le  droit  de  juridiction 
civile  et  criminelle  que  Tédit  de  1778  et  la  loi  du 
28  mai  1836  limitaient  aux  seules  contrées  du  Levant  et 
de  Barbarie,  a  été  rendu  applicable  aux  régions  de 
rindo-Chine  et  de  la  Perse.  Plusieurs  des  attributions 
administratives  des  agents  français  au  dehors,  notam- 
ment en  matières  de  prises  maritimes,  de  naufrages  et  de 
passeports,  ont  subi  des  transformations  plus  ou  moins 
radicales.  D'un  autre  côté,  l'extension  croissante  de  nos 
échanges  avec  l'étranger,  en  agrandissant  le  cercle  des 
études  et  des  investigations  prescrites  aux  consuls,  a 
lait  imposer  à  ces  agents  des  travaux,  des  recherches  et 
des  attributions  même  dont,  dans  la  première  édition 
de  notre  ouvrage,  nous  n'avions  eu  i\  nous  occuper  qu'au 
point  de  vue  purement  spéculatif.  Ces  dernières  années 


Il  AVANT-PROPOS. 

ont  aussi  été  marquées  par  d'utiles  réformes  dans  le 
service  et  la  comptabilité  des  chancelleries,  surtout  de- 
puis la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles. 
L'action  des  vice-consuls  a  été  rendue  plus  efficace  par 
la  réglementation  de  leurs  attributions  en  matière  ma- 
ritime. Enfin  un  nombre  assez  considérable  de  décisions 
administratives  est  venu  éclairer  ou  fixer  certains  points 
obscurs  ou  douteux  des  anciens  règlements,  et  consa- 
crer, sous  ce  rapport,  par  voie  d'interprétation,  la  ju- 
risprudence d'après  laquelle  les  consuls  doivent  défini- 
tivement guider  leur  conduite. 

Les  principaux  changements  ou  perfectionnements 
dans  le  servive  que  nous  venons  d'indiquer,  et  la  situa- 
tion en  quelque  sorte  toute  nouvelle  qui  en  résulte  pour 
les  agents,  devaient  nous  amener  à  publier  une  édition 
entièrement  revue  et  corrigée  du  Guide  pratique  des 
Consulats.  Le  plan  primitif  de  l'ouvrage  est  resté  le 
même  ;  mais  les  lois,  décrets,  règlements  ou  circulaires 
qui  ont  été  promulgués  dans  ces  derniers  temps  nous 
ont  imposé  l'obligation  de  compléter  ou  fortifier  nos 
commentaires  sur  certains  points  de  l'administration 
consulaire,  et,  d'après  les  conseils  bienveillants  que 
nous  avons  reçus,  de  donner  plus  de  développement 
aux  parties  du  Guide  (\a\  concernent  les  attributions  des 
consuls  dans  leurs  rapports  avec  les  nationaux  et  les 
bâtiments  de  la  marine  marchande.  L'augmentation  des 
matières  qui  en  est  résultée  nous  a  conduits  à  diviser 
le  Guide  en  deux  volumes. 
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A  travers  les  révolutions  qui  depuis  un  siècle  ont  si 
profondément  modifié  les  limites  comme  les  institutions 
du  plus  grand  nombre  des  États,  il  est  un  fait  qui  surgit 
entre  tous  et  dont  la  rapidité  des  communications  tend 
constamment  à  agrandir  la  portée. 

Ce  fait  immense,  c'est  la  progression  incessante  des 
rapports  internationaux,  c'est  aussi  le  besoin  de  plus  en 
plus  senti  d'en  régler  les  effets,  et  de  faire  protéger  par 
des  représentants  de  chaque  nation  les  intérêts  si  nom- 
breux, si  variés,  si  grands,  qui  en  surgissent. 

L'institution  des  consulats,  de  ces  agences  officielles 
que  chaque  nation  établit  sur  les  points  où  ses  intérêts 
se  groupent  et  commandent  leur  création,  a  grandi  en 
proportion  de  ces  nouveaux  besoins,  et  aujourd'hui  la 
France  voit  son  pavillon  arboré  et  ses  postes  consulaires 
établis  sur  le  globe  entier. 

Il  est  dès  lors  devenu  de  nécessité  rigoureuse  de  dé- 
terminer d'une  manière  plus  précise  encore  que  par  le 
passé  la  position,  les  rapports,  les  obligations  et  les  at- 
tributions des  consuls,  tant  vis-à-vis  de  l'administration 
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inétropolilaine  de  l'État  dont  ils  sont  les  délégués  que 
vis-à-vis  de  leurs  nationaux  à  l'étranger  et  des  diverses 
autorités  du  pays  où  ils  sont  établis. 

L'ouvrage  que  nous  publions  a.  pour  but  de  faire 
connaître  quels  sont  ces  rapports,  ces  obligations,  ces 
attributions  à  l'égard  de  tous  et  selon  chaque  nature 
d'affaires. 

Après  avoir  esquissé  à  grands  traits  l'histoire  et  l'objet 
de  l'institution  consulaire,  en  avoir  tracé  l'organisation 
actuelle,  notre  Guide  saisit  le  consul  au  moment  où  il 
entre  en  fonctions,  le  place  tour  à  tour  en  face  des  di- 
verses catégories  de  personnes  avec  lesquelles  ses  rela- 
tions vont  s'ouvrir,  et,  pour  chacune  de  ces  relations, 
lui  indique  la  marche  qu'il  doit  suivre. 

Arrivé  à  son  poste,  veut-il  se  rendre  compte  des  rap- 
ports qu'il  doit  avoir  ou  entretenir,  soit  avec  les  agents 
de  son  propre  consulat,  soit  avec  les  autorités  territo- 
riales? il  les  trouve  exposés  au  livre  III  de  notre  ou- 
vrage. 

Cette  connaissance  acquise,  veut-il  se  faire  une  juste 
idée  de  ses  devoirs  vis-à-vis  des  administrations  cen- 
trales de  sa  nation,  spécialement  du  ministère  dont  il  est 
le  délégué?  il  trouve  ces  devoirs  trr4cés  au  livre  IV,  ainsi 
que  les  diverses  formules  que  les  règlements  ou  l'usage 
déterminent  pour  les  remplir. 

Le  livre  V  complète  le  précédent  ;  il  explique  les  rap- 
ports à  entreteiûr  avec  les  missior.s  diplôme  tiques,  les 
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consuls  généraux,  les  autres  consuls,  les  autorités 
françaises  dans  nos  ports  et  les  départements  de  l'inté- 
rieur. 

Les  devoirs  et  les  relations  envers  les  autorités  bien 
définis  dans  toutes  leurs  parties,  viennent  les  attribu- 
tions vis-à-vis  des  nationaux  :  leur  développement  forme 
l'objet  du  livre  VI.  Ces  rapports  embrassent  non-seule- 
ment ce  qui  a  trait  à  la  résidence,  à  la  police,  à  Tadmi- 
nistration  proprement  dite,  mais  encore  aux  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil,  et  aux  actes  publics  que  les  na- 
tionaux ont  à  passer  ou  à  faire  en  pays  étranger. 

Le  livre  VII  (premier  du  tome  II),  est  consacré  entiè- 
rement aux  rapports  des  consuls  avec  le  ministère  de  la 
marine,  dont  ils  sont  les  administrateurs  à  l'étranger, 
soit  comme  comptables,  soit  comme  chargés  de  la  police 
de  la  navigation  marchande,  de  la  gestion  des  sauve- 
tages, de  l'administration  des  prises,  etc. 

Le  livre  VIII  envisage  les  devoirs  des  consuls  comme 
magistrats  et  juges,  il  trace  les  règles  et  les  limites  de 
leur  juridiction,  la  forme  de  procéder  et  le  mode  d'exé- 
cution de  leurs  décisions. 

Un  dernier  livre  est  destiné  à  l'examen  des  attribu- 
tions des  agents  délégués  par  les  consuls  dans  les  divers 
ports  de  leur  arrondissement  pour  seconder  leur  action 
ou  y  suppléer. 

C'était  une  dernière  obligation  que  nous  avions  à  acr 
complir  pour  compléter  notre  travail. 
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Comprenant  combien  il  était  important  que  cet  ou- 
vrage pût  être  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  que  leur 
service  ou  leurs  intérêts  mettent  en  contact  avec  les 
consuls  à  l'étranger  ou  en  France,  nous  nous  sommes 
efforcés  d'envisager  les  principes  que  nous  exposions  et 
les  questions  que  nous  avions  à  résoudre  sôus  ces  deux 
points  de  vue,  afin  de  permettre  aux  officiers  de  marine, 
aux  administrateurs,  aux  négociants  et  industriels  dont 
les  rapports  s^étendent  au  delà  des  frontières  de  la 
France,  d'y  trouver  tous  les  renseignements  propres  à 
les  éclairer  sur  les  secours  et  la  protection  qu'ils  peuvent 
attendre  des  consuls. 

Cet  ouvrage  est  donc  essentiellement  pratique,  c'est 
la  science  et  ta  théorie  consulaires  mises  en  action  dans 
toutes  leurs  ramifications;  avec  \e  Formulaire  que  nous 
avons  déjà  publié  (1),  il  doit  être,  si  nous  avons  atteint 
notre  but,  ce  que  son  titre  promet,  le  Guide  pratique  des 
Consulats,  et  tenir  lieu  de  beaucoup  de  livres  dont  le 
mérite  est  incontestable,  mais  qui  malgré  la  science  qui 
y  abonde,  ne  s'adressent  pas  aux  mêmes  besoins  que  le 
nôtre,  et  laissaient  dès  lors  une  lacune  que  nous  avons 
cherché  à  remplir* 

Vingt-cinq  ans  d'étude  et  d'expérience  dans  la  carrière 
elle-même,  des  recherches  approfondies  aux  sources  les 
plus  certaines,  des  solutions  puisées  dans  les  documents 
émanés  des  autorités  les  plus  compétentes,  des  conseils 


(i)  Formulaire  des  chancelUries  diplomatiqMé  et  eonsulairest  2  voL  in-6% 
V  édition.  Paris,  1858* 
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pris  près  d'hommes  vieillis  dans  la  pratique  ou  dont 
la  position  officielle  est  la  récompense  de  longs  ser- 
vices (1),  telles  sont  les  garanties  que  nous  offrons  à  nos 
collègues  des  consulats  et  à  tous  nos  lecteurs. 
Puisse  ce  livre  répondre  à  nos  efforts  ! 


(1)  Nous  exprimons  spécialement  notre  vive  reconnaissance  pour  les  pré-* 
deux  encouragements  qu'ils  nous  ont  donnés  et  le  concours  aussi  actif  qu^é- 
clairé  qu'ils  nous  ont  prêté,  à  MM.  le  baron  Brenier,  ancien  ministre  des 
lilaires  étrangères;  comte  Théodore  de  Lesseps,  directeur  des  consulats  et 
affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires  étrangères;  Etienne  David, 
ancien  ministre  plénipotentiaire;  Victor  Foucher,  conseiller  à  la  cour  de  cas* 
sadon;  Louis  de  Glercq,  publiciste  du  ministère  des  affaires  étrangères; 
Bonrcier  de  Saint-Chafflray,  sous-directeur  de  la  direction  de  la  comptabilité, 
etSeneoze,  consul  en  retraite  et  ancien  chef  du  bureau  de  la  chancellerie» 
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LIVRE  PREMIER. 

DE  LINSTITUTION  CONSULAIRE  FRANÇAISE 

W  PAYS  ÉTRANGER. 


CHAPITRE  PREMIER. 


ou  BUT  ET  DE  l'ORIGINE  DES   CONSULATS   ET    DU    CARACTÈRE    PUBLIC 
DES  CONSULS. 

1.  —  But  et  origine  de  l'instKiition  consulaire. 

Les  consuls  sont  des  agents  du  gouvernement  chargés  de 
protéger  à  l'étranger  le  commerce  et  la  navigation  de  leurs 
nationaux. 

Cette  mission,  qui  trouve  ses  limites  plutôt  que  ses  règles 
dans  le  droit  conventionnel  et  les  usages  locaux,  s'applique 
aux  personnes,  aux  navires,  aux  propriétés  et  aux  intérêts 
des  Français  à  l'étranger,  et  donne  lieu  à  une  diversité  d'at- 
tributions qui  feront  l'objet  des  livres  suivants. 

L'institution  des  consuls  se  rattache  évidemment,  par  son 
origine,  aux  magistratures  qui,  dans  l'antiquité,  se  trouvaient 
préposées  à  la  protection  des  étrangers  et  au  jugement  de 
leurs  différends  ;  mais  elle  n'apparaît  d'une  manière  histori- 
que et  dans  une  forme  rapprochée  de  sa  forme  actuelle  qu'à 
l'époque  des  croisades. 

Ce  fut  alors  que  l'on  vit  les  Italiens,  les  Provençaux  et  les 
Catalans  suivre  pas  à  pas  les  conquêtes  des  armes  chrétien- 
nes, et  préluder  à  la  prospérité  future  de  leur  commerce  en 
bstîtuant  des  consuls  dans  tous  les  ports  où  s'organisaient 
leurs  corporations  marchandes.  Nous  voyons  dès  le  treizième 
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Bîècle  Marseille  proclamer  dans  ses  statuts  municipaux  le 
respect  des  propriétés  des  étrangers,  même  en  temps  de 
guerre ,  et ,  réclamant  pour  ses  concitoyens  des  garanties 
semblables,  envoyer  sur  toute  la  côte  de  Syrie,  en  Egypte 
et  dans  l'Archipel,  deB  consuls  doutrê-^mêr^  chargés  exclu- 
sivement de  veiller  au  maintien  de  leurs  franchises,  de  juger 
les  différends  des  négociants,  et  de  transmettre  aux  magis- 
trats consuls  de  la  cité  les  informations  propres  à  contribuer 
au  développement  de  son  commerce. 

A  la  même  époque  se  formaient  dans  le  Nord  les  comptoirs 
de  la  Hanse  avec  leurs  aldermans,  dont  les  attributions  cor- 
respondaient exactement  à  celles  des  agents  consulaires  du 
Midi. 

Grandissant  avec  rextension  constante  des  relations  coni'- 
merciales,  et  subissant  le  contre-coup  de  la  concentration 
successive  des  pouvoirs  publics,  les  consuls  cessèrent  bien- 
tôt d'être  les  simples  mandataires  d'une  ville  ou  d'une  cor- 
poration, et,  revêtant  un  caractère  officiel  plus  considérable, 
ils  purent  agir  et  parler  au  nom  de  l'État  tout  entier  qui  les 
avait  commissionnés. 

Devenus  alors  les  magistrats  et  les  protecteurs  officiels  de 
leurs  nationaux,  ils  reçurent  leur  institution  du  gouverne- 
ment môme  de  leur  pays,  et  durent  le  plus  souvent,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  leur  propre  indépendance,  renon- 
cer à  toute  rémunération  particaliëre  en  dehors  de  leur  trai- 
tement public. 

9h  —  Des  règlemento  firaa^ait  i or  les  ooniolato. 

En  France,  ce  fut  Colbert  qui,  en  1669,  par  son  Mémoire 
au  roi 9  et  quelques  années  après  par  l'ordonnance  générale 
de  1681,  donna  au  corps  consulaire  une  organisation  qui 
servit  de  modèle  à  la  législation  de  tous  les  autres  peuples 
en  cette  matière. 

Un  siècle  plus  tard,  l'ordonnance  de  1781,  monument 
plein  de  sagesse,  et  dont  la  plupart  des  dispositions  sont 
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encore  en  vigneur,  réunit  en  nn  senl  corps  de  lois  les  divers 
arrêts  du  conseil,  ordonnances,  édîts  ou  règlements  concer- 
nant soit  les  consulats,  soit  la  résidence  et  le  commerce  des 
Français  dans  le  Levant  et  en  Barbarie,  successivement  pu- 
bïïés  depuis  1681. 

L'ordonnance  de  1781,  commentée  par  une  excellente  în- 
stmction  générale  du  ministre  des  affaires  étrangères  dii^S 
août  1814, resta,  à  quelques  modifications  près,la  législation 

en  vigueur  jusqu'à  la  réforme  générale  des  consulats,  en 
1833.  '^^^'  .-■^^^.-^"- 

Le  gouvernement  fut  conduit  à  cette  mesure  par  la  néces- 
fflté  de  mettre  la  législation  consulaire  en  harmonie  avec  les 
principes  du  nouveau  corps  de  droit  civil  et  criminel  de  la 
France,  le  besoin  de  mieux  définir  les  fonctions  administra- 
tives des  consuls  et  la  nécessité  d'appliquer  aux  perceptions 
de  chancellerie  les  formes  tutélaires  consacrées  pour  la  comp- 
tabilité publique. 

Préparée  par  les  travaux  successifs  de  deux  commissions, 
dont  la  preuîière  datait  de  1822  et  la  seconde  de  1829,  cette 
réforme  fut  enfin  réalisée  par  M.  le  duc  de  Broglie,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  l'aide  d'une  nouvelle  com- 
missioD  spéciale,  dont  les  délibérations  furent  successive- 
ment sanctionnées  sous  forme  d'ordonnances  et  insérées  au 
Bulletin  des  lois  dans  le  courant  de  l'année  1833  (1). 

Notre  organisation  consulaire,  mise  ainsi  à  la  hauteur  de 
nos  nouvelles  institutions,  est  maintenant  une  des  meilleures 
qui  existent,  et,  sous  ce  rapport,  la  France  n'a  trouvé  que 
des  imitateurs. 

3.  —  Caractère  piiblîo  des  consuls. 

Les  publicîstes  des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles  on 

(1)  La  première  oommiBSioD  était  présidée  par  le  sarant  M^  Pardessus,  et 
«ait  M.  Sauvaire  Barthélémy  pour  secrétaire-rapporteur.  La  seconde,  placée 
^Qs  la  présidence  de  M.  le  baroa  DefTaudis,  eut  pour  secrétaire  M.  Louis 
<!$Qer^.  La  troisième  commission  était  présidée  par  le  miqistre  lui-même, 
^wmîrprès de  lui,  comme  secrétaire-rapporteur,  M.  Buthiau.  (Voy.  Rap- 
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longuement  examiné  la  question  de  savoir  si  les  consuls 
étaient  ou  non  des  ministres  publics.  Suivant  en  cela  l'opi- 
nion de  Wiquefort,  qui  n'en  faisait  que  des  agents  commer- 
j  ciaux  et  des  juges  marchands,  Vattel,  Martens  et  Klûber, 
I  sans  tenir  suffisamment  compte  des  modifications  apportées 
\  dans  l'institution,  ont  dénié  aux  consuls  la  quafité  d'agent 
'  politique,  qui  est  cependant  inhérente  à  leurs  fonctions. 
Quiconque,  dit  Steck  dans  son  Essai  sur  les  consuls^  est 
chargé  par  son  souverain  des  affaires  de  l'État  et  des  intérêts 
de  la  nation,  n'est-il  pas  un  ministre  public?  Le  doute  n'est 
pas  possible,  quel  que  soit  leur  rang  hiérarchique,quelle  que 
soit  leur  position  de  subordination  vis-à-vis  d'autres  agents 
institués  par  le  même  gouvernement  et  accrédités  auprès  du 
même  État,  quils  agissent  et  parlent  en  leur  nom  et  sous  leur 
responsabilité,  ou  en  vertu  d'instructions  expresses  de  leurs 
chefs,  les  consuls  n'en  sont  pas  moins  revêtus  d'un  caractère 
public;  comme  envoyés  officiels  et  accrédités  de  leur  pays,  ils 
sont  ministres,  et  leurs  personnes  comme  leurs  domiciles 
doivent  participer  du  respect  dû  à  la  nation  qui  les  a  com- 
missionnés. 

Quelques  auteurs,  en  écrivant  sur  le  droit  des  gens,  et 
spécialement  sur  les  consuls,  entre  autres  Borel,  ont  évité  de 
se  prononcer  sur  la  question  du  caractère  diplomatique  des 
consuls,  et  se  sont  bornés  à  déclarer  que  la  protection  du 
droit  des  gens  ne  saurait  leur  être  déniée  ;  c'était  éluder  la 
solution  de  la  question,  car  tout  individu  en  pays  étranger 
est  placé  sous  la  protection  du  droit  des  gens,  et  la  question 
est  de  savoir  si,  indépendamment  de  celte  protection  géné- 
rale dont  ils  doivent  être  les  premiers  gardiens,  les  consuls 
ne  jouissent  pas  des  immunités  que  le  droit  des  gens  accor- 
de aux  agents  officiels  des  gouvernements  étrangers.  Nous  ne 
pouvons  à  cet  égard  rien  faire  de  mieux  que  de  reproduire  l'o- 
pinion émise  par  un  savant  publicîste,  ancien  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Portugal,  M.  Pinheiro  Ferreira^  en  fai- 
sant observer  toutefois  que  les  immimitc^s  qui  couvrent  et 
protègent  le  corps  consulaire  ne  sauraient  s'appliquer  qu'aux 
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agents  qui,  n'appartenant  pas  au  commerce,  sont  directe- 
ment rétribués  àtitiede  fonctionnaires  publics  par  rÉlatqui 
les  a  institués  et  envers  lequel  ils  sont  liés  par  leur  qualité 
de  citoyen. 

«  Dans  leur  origine,  dit  M.  Pinheiro,  les  consuls  n'ont  été 
que  de  simples  fondés  de  pouvoirs  établis  par  la  prévoyance 
des  négociants  pour  défendre  les  intérêts  de  leur  commerce 
dans  les  pays  étrangers.  En  cette  qualité,  quelque  étendues 
que  fussent  la  sphère  de  leurs  attributions  et  l'influence  qu'en 
s'en  acquittant  ils  exerçaient  sur  les  intérêts  publics,  ils  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  des  agents  ou  ministres 
publics,  puisqu'ils  ne  tenaient  pas  leur  mandat  de  la  nation, 
mais  seulement  d'une  fraction  plus  ou  moins  considérable 
de  la  nation. 

a  Mais  lorsque,  dans  la  suite,  ces  agents,  au  lieu  de  ne 
représenter  que  le  commerce  de  telle  ou  telle  place,  devin- 
rent les  représentants  du  commerce  national  ;  dès  que  ce  ne 
furent  plus  les  corporations  du  commerce,  mais  les  gouver- 
nements qui  les  nommèrent,  et  qu'ils  furent  chargés  de  pro- 
téger, auprès  des  autorités  du  pays,  non-seulement  les  inté- 
rêts des  individus  qui  voudraient  se  servir  de  leur  entremise, 
mais  aussi  les  intérêts  de  l'État  lui-même  dans  une  latitude 
plus  on  moins  considérable,  selon  le  degré  de  confiance  qui 
leur  était  accordé  par  le  gouvernement,  les  consuls  ont  dû 
être  considérés  dès  ce  moment  comme  des  agents  publics 
auprès  des  gouvernements  étrangers,  ou  agents  diplomati- 
ques, quoique  d'un  ordre  inférieur  à  ceux  qui,  dans  le  but 
aussi  de  veiller  sur  les  intérêts  publics,  étaient  accrédités 
auprès  des  autorités  supérieures  du  gouvernement  du  pays 
où  ils  étaient  appelés  à  exercer  leurs  fonctions.  Mais,  de 
même  que  les  chargés  d'affaires  ne  sont  pas  moins  agents 
diplomatiques  que  les  envoyés,  parce  qu'ils  ne  sont  accrédi- 
tés qu'auprès  du  ministre  d'État  chargé  des  relations  exté- 
rieures, tandis  que  ceux-ci  le  sont  auprès  du  souverain,  les 
consuls  ne  sauraient  être  exclus  du  corps  diplomatique, 
c'est-à-dire  du  nombre  des  agents  publics  auprès  des  gou- 
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vernemeiits  étrangers,  parce  qu'ils  ne  sont  accrédités  qu* au- 
près des  agents  du  gouvernement  d'un  ordre  inférieur  à  ce- 
lui du  ministre.  •• 

«  C'est  une  grave  méprise  de  refuser  aux  consuls  le  carac- 
tère diplomatique  parce  que  le  diplôme  de  leur  charge  n'est 
pas  expédié  sous  la  forme  de  lettres  de  créance,  mais  de  let- 
tres patentes  ou  lettres  de  provision,  ayant  besoin  d'un  exe- 
quatur  ou  confirmation  du  souverain  du  pays  où  ils  ont  à 
exercer  leurs  fonctions.  Cette  diversité,  quant  à  la  forme  des 
diplômes,  ne  peut  établir  qu'une  différence  spécifique  entre 
les  consuls  et  les  autres  agents  diplomatiques,  mais  elle  ne 
saurait  les  exclure  de  leur  corps  ;  de  même  que  la  différence 
entre  les  diplômes  qui  accréditent  les  ambassadeurs,  les  en- 
voyés et  les  chargés  d'affaires,  ne  font  que  les  partager  en 
trois  ordres  différents  du  corps  diplomatique,  sans  qu  on  en 
puisse  induire  que  les  derniers  n'appartiennent  pas,  aussi 
bien  que  les  premiers,  au  même  corps.... 

«La forme  de  lettres  patentes  et  l'apposition  de  Yexequa- 
tur  n'ont  aucun  rapport  avec  le  caractère  diplomatique  du 
consul  ;  de  même  que  ces  formalités  ne  contribuent  pas  à  le 
lui  conférer,  elles  ne  sauraient  empêcher  qu'il  ensoitinvesti,- 
leur  but  est  de  lui  fournir  un  titre  qui  constate,  auprès  des 
autorités  administratives  et  judiciaires  du  pays,  sa  capacité 
comme  fondé  de  pouvoirs,  pour  ester  légitimement  de- 
vant elles  dans  les  affaires  de  leur  compétence  qui  exigeront 
la  présence  de  ces  fondés  de  pouvoirs  des  parties  qui,  par 
l'entremise  du  gouvernement,  sont  censées  les  avoir  autori- 
sés à  y  représenter  leurs  intérêts  (1).  » 

4.  —  Immunités  et  prér^ailîvei  des  .conrals. 

La  France  a  constamment  entendu  donner  à  ses  consuls, 
comme  elle  l'a  reconnu  aux  consuls  étrangers  envoyés  chez 
elle  dans  les  mêmes  conditions,  le  caractère  d'agents  diplo- 

(1)  M,  Pinheirô  Ferreira,   ^ote»  sur  le  Précis  du  droit  des  gtm  pw  €r<-R 
Msurteo»!  note  67» 
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matiqiies,en  ce  sens,  dit  rînstruction  royale  du  8  août  1814, 
«qu'ils  sont  reconnus  par  le  souverain  qui  les  reçoit  comme 
«  officiers  du  souverain  qui  les  envoie,  et  que  leur  mandat  a 
«  pour  principe  soit  des  traités  positifs,  soit  l'usage  commun 
a  des  nations,  ou  le  droit  public  général.  » 

Tel  est  le  principe  de  droit  posé  parla  loi  française  ;  mais 
ce  principe  n'y  est  pas  vivifié  par  l'exposé  ou  la  constatation 
de  ses  conséquences,  et  ne  pouvait  guère  l'être  d'une  manière 
purement  théorique,  car  les  immunités  des  consuls,  partici- 
pant du  caractère  des  droits  et  prérogatives  diplomatiques, 
se  modifient  non-seulement  selon  les  traités  et  les  nations, 
mais  aussi  d'après  les  attributions  que  chaque  gouvernement 
donne  à  ses  agents. 

Ainsi,  on  doit  tout  d'abord  distinguer  entre  les  agents 
consulaires  dans  le  Levant  ou  en  Barbarie  et  ceux  qui  rési- 
dent dans  les  pays  de  chrétienté. 

En  effet,  dans  les  pays  musulmans^  nos  consuls^  tout  en 
relevant  hiérarchiquement  de  l'ambassadeur  de  France  à 
Constantînople,  ou  des  consuls  généraux  chargés  d'affaires 
dans  les  régences  barbaresques,  sont  reconnus,  d'après  les 
traités,  comme  agents  jouissant  de  la  plénitude  des  immuni- 
tés concédées  aux  agents  diplomatiques  du  premier  rang. 

«  Les  consuls  de  France  jouiront  de  tous  les  privilèges  du 
droit  des  gens  »  (c'est-à-dire  des  privilèges  et  franchises 
diplomatiques) ,  dit  le  préambule  de  la  capitulation  de  1740 
entre  la  France  et  la  Porte-Ottomane.  «  Le  roi  de  France 
pourra  établir  dans  l'empire  du  Maroc  la  quantité  de  con-* 
suis  qu'ils  voudra  pour  représenter  sa  personne  dans  les 
ports  dudit  empire,  »  ajoute  le  traité  de  1767  entre  la  France 
et  le  Maroc  Dans  le  Levant  donc,  comrne^en  Barbarie,  les 
cohsuls  de  France  sont  de  vrais  ministres  publics  ;  comme 
tels,  leur  personne  est  inviolable  :  ils  ne  peuvent  être  retenus 
prisonniers  ou  arrêtés  sous  aucun  prétexte  ;  ils  sont  indé- 
pendants de  toute  justice  territoriale;  leurs  familles,  les 
officiers  consulaires  attachés  à  leur  mission  et  leurs  gens 
participent  à  ces  immunités  ;  la  maison  consulaire  est  sacrée, 
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^  et  nos  consuls  ont  le  droit  absolu  d'y  arborer  le  pavillon  na- 

tional; par  suite,  nul  ne  peut  s'y  introduire  par  force,  et 
aucune  autorité  territoriale  ne  peut  y  exercer  publiquement 
le  moindre  acte  de  juridiction. 

Le  libre  exercice  de  la  religion  du  consul  résulte  expressé- 
ment de  l'inviolabilité  de  son  domicile,  de  même  que  le  droit 
d'asile,  bien  que  la  plus  grande  réserve  doive  être  apportée 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  dénié  aujourd'hui  en  Europe  aux 
^  ambassadeurs  eux-mêmes,  mais  maintenu  dans  le  Levant  et 
^  en  Barbarie  comme  un  privilège  découlant  forcément  de  leur 
*3  droit  de  juridiction  et  du  principe  de  Texterritorialité,  fiction 
vi  en  vertu  de  laquelle  leur  maison  est  censée  faire  partie  du 
S^  territoire  même  de  l'État  qu'ils  représentent. 
j^  Une  des  conséquences  de  l'assimilation  complète  des  con- 

Ê  suis  du  Levant  et  de  Barbarie  aux  ministres  publics  est  leur 

I  exemption  de  tous  tributs  et  impositions  locales,  soit  directes 

s  ou  indirectes;  ils  doivent  donc  être  exemptés  du  payement 

des  droits  de  douane  sur  les  provisions  qu'ils  font  venir  du 
dehors  pour  leur  usage  personnel.  Ils  ont  pareillement  le 
droit  de  choisir  parmi  les  gens  du  pays  tels  interprètes,  drog- 
mans,  talebs,  écrivains  et  employés  musulmans,  juifs  ou  au- 
tres, qu'il  leur  plaît.  La  même  liberté  leur  est  acquise  quant 
aux  domestiques  dontils  ont  besoin,  et  qui,  tant  qu'ils  restent 
au  service  des  consuls,  participent  à  leurs  immunités,  et  sont 
dispensés  de  tout  service  militaire,  de  toute  imposition  per- 
sonnelle ou  autre  taxe  semblable. 

Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  consuls,  non  moins  que  pour 
rehausser  la  dignité  de  la  charge  dont  ils  sont  revêtus,  ils 
ont  droit,  dans  le  Levant  et  en  Barbarie,  à  une  garde  d'hon- 
neur, qui  leur  est  donnée  par  l'autorité  territoriale.  Ces 
gardes  ou  janissaires,  sont  payés  par  le  consul,  logés  dans 
sa  maison,  et  relèvent  exclusivement  de  lui  tant  qu'ils  sont 
à  son  service. 

En  outre,  dans  quelques  pays,  au  Maroc  notamment,  les 
consuls  reçoivent  à  titre  gratuit  une  maison  du  souverain  pour 
s'y  établir,  eux  et  leurs  archives.  Ailleurs,  comme  en  Syrie, 
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ils  ne  peuvent  se  loger  que  dans  un  quartier  déterminé  de  la 
yaie,  désigné  sous  le  nom  de  Quartier  franc,  isolé  et  indépen- 
dant, mais  qui,  dans  ce  cas,"  se  trouve  en  entier  couvert  de 
la  protection  de  leur  pavillon. 

Le  traité  du  24  septembre  1844  entre  la  France  et  la 
Chine,  et  celui  du  17  novembre  suivant  avec  Timan  de  Mas- 
cate,  reconnaissent  à  nos  consuls  établis,  soit  à  Canton,  soit 
dans  les  autres  ports  du  céleste  empire  ouverts  au  commerce 
étranger,  ainsi  que  sur  tous  les  points  de  Timanat  de  Mas- 
cate,  D_on-seulement  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  \ 
généralement  concédés  aux  consuls  dans  les  pays  musul- 
mans, mais  encore  le  droit  exclusif  de  juridiction  sur  leurs  ; 
nationaux.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  ces  traités  sont  ' 
beaucoup  moins  explicites  que  nos  capitulations  avec  la 
Porte-Ottomane  ;  et  l'insertion  qui  y  a  été  faile  de  la  clause 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  semble  dans  la 
pratique  pouvoir  soulever  plus  d'une  discussion  sur  son  vé- 
ritable sens. 

Les  privilèges  et  immunités  des  consuls  dans  les  pays  de 
chrétienté  sont  plus  limités  qu'en  Orient,  et  dépendent  soit 
de  traités  spéciaux,  soit  uniquement  de  l'usage  :  ils  varient 
par  conséquent  à  l'infini.  Cependant  il  est  quelques  principes 
qui  sont  généralement  admis  chez  les  nations  chrétiennes  ; 
ainsi  nulle  parties  consuls  n'ont  la  juridiction  criminelle  sur 
leurs  nationaux  (  sauf  une  certaine  autorité  de  police  sur 
les  équipages  des  bâtiments  de  commerce)  ;  presque  partout 
ils  n'ont  qu'une  juridiction  civile  restreinte,  et  sous  ce  point 
de  vue  leur  autorité  se  résume  le  plus  souvent  dans  une 
juridiction  volontaire  sur  leurs  nationaux,  et  un  simple  ar- 
bitrage dans  les  affaires  litigieuses,  soit  civiles,  soit  commer- 
ciales (1). 

La  plupart  des  traités  de  commerce  conclus  depuis  un 
siècle  contiennent  une  clause  en  vertu  de  laquelle  les  consuls 
doivent  réciproquement  jouir  des  privilèges  et  exemptions 

(1)  G.-F.  Martens,  Précis  du  droit  des  gens  moderne^  S  IA8. 
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concédés  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  mais  presque 
tous  sont  muets  sur  le  sens  précis  à  donner  à  ces  mots  de 
privilèges  et  d'exemptions.  Les  plus  explicites  pour  la  France 
sont  la  convention  consulaire  avec  l'Espagne  du  13  in3.rs 
1769,  celle  avec  la  Sardaigne  du  A  février  1852,  celle  avec 
les  États-Unis  du  23  février  1853,  celle  avec  les  Pays-Bas 
du  8  juin  1855,  celle  avec  le  Venezuela  du  24  octobre  1856, 
et  quelques-uns  de  nos  traités  de  commerce  et  de  navigation 
avec  d'autres  États  de  1* Amérique  du  Sud.  Mais  ces  stipula- 
tions elles-mêmes  ne  forment  pas  un  droit  absolu,  et  elles  se 
complètent  et  se  modifient  par  les  lois  ou  les  usages  locaux 
de  chaque  pays. 

La  France  reconnaissant  à  ses  consuls  le  caractère  d'agents 
publics,  en  fait  résulter  pour  eux  le  droit  à  Timmunité  per- 
sonnelle, excepté  dans  le  cas  de  crime,  et  l'exemption  de 
toutes  charges  nationales  et  municipales  quand  ils  ne  possè- 
dent pas  de  biens-fonds  et  n'exercent  pas  le  commerce  (!)• 
Elle  les  autorise  d'ailleurs  à  réclamer  par  réciprocité  le 
traitement  qu'elle  accorde  elle-même  aux  consuls  étrangers 
admis  à  résider  sur  son  territoire.  Or,  indépendamment  de 
l'immunité  personnelle  et  des  exemptions  d'impôts,  ainsi 
que  des  charges  locales,  que  nous  accordons  aux  consuls 
étrangers,  nous  leur  reconnaissons  encore  le  droit  de  mettre 
sur  la  porte  de  leur  maison  l'écusson  des  armes  de  leur  na- 
tion, et  d'y  arborer  leur  pavillon.  Nous  les  autorisons  à 
communiquer  directement  avec  les  autorités  judiciaires  et 
administratives  de  leurs  arrondissements  respectifs,  mais, 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  seulement  par  l'in- 
termédiaire du  chef  de  la  mission  ou  de  l'établissement 
consulaire  de  leur  pays  (2).  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis 
devajQt  nos  tribunaux  pour  les  actes  qu'ils  font  en  France 
par  ordre  de  leur  gouvernement  et  avec  l'autorisation  au 
gouvernement  français  (3).  Ils  sont  indépendants  des  tribu- 
Ci)  Instruction  générale  du  8  août  18  U. 

(2)  Arrêté  ou  Directoire  du  2  messidor  an  th. 

(3)  Lettre  du  ministre  de»  re&aUoBs  eauérieurei  âvl  ii  fl«r6al  iu  vift  -^ 
—  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  vendémiaire  an  lu 
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uni  du  pays,  et  ont  le  droit  de  décliner  leur  compétence 
dans  les  questions  où  leur  qualité  d'agents  publics  de  leur 
gouvernement  est  mise  en  cause,  à  moins  qu'ils  n'appar- 
tiennent aux  pays  qui  refusent  le  même  avantage  aux  consuls 
de  France  (1)«  Par  aae  dérogation  aux  lois  qui  obligent  tous 
les  étrangers,  ils  ne  peuvent  être  contraints  par  corps,  si  ce 
n'ei^  pour  engagement  de  commerce,  auquel  cas  ils  sont 
poursuivis  ainsi  qu'il  est  d'uss^e,  sans  pouvoir  y  opposer 
aocun  privilège  (2).  Us  sont  seuls  juges  compétents  pour 
coDuattre  de  l'instruction  des  crimes  et  délits  commis  à 
bord  des  bâtiments  de  leur  nation,  dans  les  ports  et  rades  de 
France,  par  un  homme  de  l'équipage  envers  un  autre  homme 
du  même  équipage,  et  à  {dus  forte  raison  de  ceux  qui  ont 
été  commis  à  la  mer  en  cours  de  voyage  (8).  Ils  reçoivent  les 
rapports  de  mer  des  capitaines  de  leur  nation  qui  abordent 
dans  nos  ports,  à  l'exclusion  des  présidents  des  tribunaux 
<k  commerce  ou  des  juges  de  paix,  devant  lesquels  les  navi- 
gateurs français  doivent  faire  les  leurs  (k).  Les  r^lements 
d'avaries  des  bâtiments  de  leur  nation,  dressés  par  eux, 
sont  homologués  par  nos  tribunaux  (5).  Ils  sont  exempts  du 
service  de  la  garde  nationale  lorsqu'ils  sont  citoyens  de 
l'État  qu'ils  représentent  (6).  Ils  sont  dans  certains  cas,  et 
eu  vertu  de  conventions  spéciales,  il  est  vrai,  autorisés  à 
diriger  seuls  le  sauvetage  des  bâtiments  de  leurs  nations 
i»spectives  qui  échouent  ou  font  naufrage  sur  nos  côtes» 
Enfin,  ils  sont  exempts  de  toute  contribution  personnelle  et 
directe,  ordinaire  et  extraordinaire,  de  tout  service  person- 
nel, et  du  logement  des  gens  de  guerre.  Mais,  et  c'est  là  une 
dérogation  aux  immunités  concédées  aux  agents  diploma- 
tiques d'un  rang  supérieur,  ils  demeurent  soumis  aux  taxas 

(1)  Lettres  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  celui  de  la  Justice,  des  18 
août  1818  et  29  mai  1819. 

(2)  Formole  des  exe^atur  ùélwés  a«x  coosuls  étrangers. 

(3)  Avis  du  conseil  d*État  du  18  oetobff&-20  novembre  180S.  ^Arr£t  de  b 
^^r  de  Bordeaai  du  31  janvier  1880. 

(4)  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  aux  procureurs  générau,  de  «ap* 
tembre  1833.  —  Arrêt  «de  la  cour  de  <:ass«tioii  du  £5  JH^remfane  ifiuL 

(5)  Arrêt  de  ta  cMir  d^Aix  4u  fi  mai  16M» 

(6)  ArrOis  de  la  cour  de  cassation  des  25  août  1833  et  26  avril  18;;4* 
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de  consommation,  douanes,  octroi,  routes  et  péages  (1),  à 
moins  que  l'exemption  de  ces  dernières  charges  ne  résulte 
pour  eux  des  stipulations  expresses  d'un  traité  (2). 

La  Grande-Bretagne  qui,  comme  la  France ,  attribue  à 
ses  consuls  un  caractère  public,  et  dont  les  agents  dans  l'A- 
mérique du  Sud  ont  souvent  réclamé,  au  milieu  des  troubles 
qui  ont  si  fréquemment  agité  ces  régions,  des  privilèges  ré- 
servés aux  ambassadeurs,  entre  autres  le  droit  d'asile  (3), 
ne  reconnaît  cependant  aux  consuls  étrangers  qu'elle  admet 
dans  ses  ports  aucune  des  immunités  ni  des  attributions  qui 
sont  concédées  à  ses  agents  dans  les  pays  de  chrétienté.  En 
effet,  la  loi  anglaise,  qui  n'établit  que  fort  peu  ou  point  de 
différence  entre  les  consuls  étrangers  sujets  britanniques,  et 
ceux  qui  sont  citoyens  de  l'État  qui  les  a  commissionnés,  n'a 
rien  réglé  sur  cette  délicate  matière,  et  abandonne  au  do- 
maine de  l'usage  et  de  la  tolérance  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  fonctions  consulaires  dans  l'étendue  du  Royau- 
me-Uni ou  de  ses  colonies. 

Les  exceptions  au  droit  commun  qui  s'y  sont  ainsi  trouvées 
consacrées  se  bornent,  d'une  part  à  l'exemption  de  l'impôt 
sur  les  revenus  à  raison  du  chiffre  des  traitements  ;  d'autre 
part,  à  un  droit  de  police  fort  limité  sur  les  gens  de  mer, 
déserteurs  ou  autres.  Quant  aux  chancelleries,  elles  sont 
bien  considérées  comme  le  bureau  d'une  administration  pu- 
blique, mais  elles  ne  sont  point  pour  cela  inviolables,  puis- 
que, il  y  a  quelques  années,  les  archives  du  consulat  général 
de  France  à  Londres  furent  saisies  à  la  requête  du  collecteur 
des  taxes  locatives,  et  vendues  aux  enchères  sur  la  voie  pu- 
blique, comme  devant,  aux  termes  de  la  loi,  répondre  au 
fisc  du  payement  de  l'impôt  que  n'avait  pas  acquitté  le  pro- 


(1)  Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures  à  celui  des  finances  da 
7  ventôse  an  m. —  Arrôt  de  la  cour  de  cassation  du  20  février  1813.  —  Cir- 
culaire du  gouverneur  général  de  TAlgérie  aux  consuls  étrangers  du  27  no- 
vembre iSSA. 

(2)  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  17  mai  1827. 
(8)  Voir  les  débats  de  l'enquête  consulaire  anglaise  en  1835. 
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priétaire  de  la  maison  dans  laquelle  la  chancellerie  était 
placée  (1). 

les  États-Unis  de  FAmérique  du  Nord  n'ont  pas  non  plus 
sur  cette  matière  des  privilèges  consulaires,  des  principes 
bien  arrêtés ,  et  nous  nous  croyons  autorisés  à  établir  qu'en 
dehors  des  stipulations  du  droit  conventionnel,  un  consul 
étranger  dans  ce  pays  ne  serait  pas  admis  à  réclamer  des 
avantages  ou  des  immunités  autres  ou  plus  étendus  que  ceux 
qui  sont  généralement  concédés  en  Angleterre. 

En  Espagne,  les  immunités  des  consuls  étrangers  sont  dé- 
terminées par  le  règlement  royal  du  premier  février  1765, 
modifié,  il  est  vrai,  par  les  ordonnances  du  8  mai  1827,  du 
17  juillet  1847  et  17  novembre  1852.  Ces  agents  sont  pla- 
cés, comme  presque  tous  les  étrangers,  du  reste,  sous  la 
protection  de  l'autorité  militaire.  Ils  ne  peuvent  être  traduits 
en  justice,  ni  même  être  cités  à  comparaître  comme  témoins, 
et  toute  déclaration  qui  leur  est  demandée  doit  être  reçue  à 
leur  domicile.  Ils  sont,  d'ailleurs,  exempts  du  logement  des 
gens  de  guerre  et  de  toutes  charges  personnelles  et  munici- 
pales ;  mais  ils  payent  les  droits  de  douane  sur  les  objets 
qu'ils  reçoivent  de  l'étranger.  L'écusson  des  armes  de  leur 
nation  ne  doit  être  placé  qu'à  l'intérieur  de  leur  maison ,  et 
ce  n'est  que  par  une  tolérance,  devenue,  il  est  vrai,  pres- 
que générale  aujourd'hui,  que  les  agents  étrangers  peuvent 
arborer  leur  pavillon  les  jours  de  fêtes  nationales. 

La  législation  portugaise  traite  les  consuls  encore  plus  fa- 
vorablement; elle  leur  concède  souvent  l'exemption  des 
droits  de  douanes  et  d'octroi,  et,  lors  des  troubles  qui  se  pro- 
duisirent au  milieu  de  l'insurrection  miguéliste,  le  droit  de 
l'inviolabilité  du  domicile  du  consul  du  Brésil,  qui  avait  reçu 
chez  lui  plusieurs  réfugiés  politiques,  ne  fut  pas  un  seul 
instant  contesté. 

En  Autriche,  les  consuls  étrangers  ne  sont  pas  considérés 
comme  faisant  partie  du  corps  diplomatique  ;  ils  sont  soumis 

(1)  Nous  ne  pensons  pas  que  le  gouvernement  français  ait  acquiescé  h  cet^ 
JQrispnidence. 
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à  la  juridiction  locale,  tant  en  matière  civile  qu'en  niatière 
criminelle,  et,  en  dehors  de  leurs  fonctions  officielles,  ils  re- 
lèvent, comme  tout  autre  particulier,  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

En  Russie,  les  immunités  et  prérogatives  dont  jouissent 
les  consuls  étrangers  n'ont  pas  été  fixées  par  une  loi.  Ces 
agents  sont  cependant  exempts  de  tout  service  et  de  tout  im- 
pôt personnel.  Les  consuls  envoyés  ne  sont  pas  astreints  à 
l'obligation  de  se  munir  de  permis  de  séjour  comme  tous  les 
autres  étrangers,  et,  par  courtoisie,  on  leur  accorde  lora  de 
leur  première  arrivée  une  exemption  de  droits  de  douane 
dont  le  chiffre  est  de  2000  francs  (500  roubles)  pour  les 
consuls  généraux  et  de  1200  francs  (300  roubles)  pour  les 
simples  consuls.  Les  sujets  russes  qui  sont  pourvus  du  titre 
deconsuls  d'une  puissance  étrangère  sont  exempts,  en  vertu 
de  l'oukase  du  30-18  octobre  1839,  des  fonctions  munici- 
pales et  de  celles  de  membres  des  tribunaux  de  commerce  et 
des  conseils  de  tutelle. 

En  Prusse,  les  consuls  étrangers  qui  ne  sont  pas  citoyens 
du  royaume  sont  exempts  des  logements  militaires,  des  con- 
tributions directes  et  de  tout  service  personnel;  ils  sont 
assujettis  à  la  juridiction  civile  du  pays  ;  en  ce  qui  concerne 
la  juridiction  criminelle,  ils  sont,  après  l'instruction  de  la 
cause,  et  l'emprisonnement  même,  s'il  y  a  lieu,  remis  à 
leur  gouvernement  pour  être  jugés  conformément  aux  lois 
de  leur  pays.  Cette  marche  n'est  toutefois  suivie  que  dans 
les  cas  où  la  puissance  dont  relève  le  consul  mis  en  cause 
admet  la  réciprocité  en  faveur  des  consuls  prussiens. 

En  Danemark,  les  consuls  étrangers  qui  ne  sont  ni  ré- 
gnicoles,  ni  négociants  sont,  en  vertu  de  l'ordre  royal  du 
25  avril  1821,  exempts  de  toute  charge  ou  contribution  per- 
sonnelle; dans  tout  autre  cas,  ils  rentrent,  comme  tout 
autre  étranger,  sous  l'empire  du  droit  commun. 

Dans  les  Pays-Bas,  dont,  sous  ce  rapport,  la  Belgique  a 
encore  aujourd'hui  conservé  la  législation,  l'ordonnance  du 
5  juin  1822  distingue  également  parmi  les  sujets  étrangers 
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revêtus  du  titre  de  consul»  ceux  qui  sont  exclusivement  fonc^ 
tionnaires  et  ceux  qui  sont  en  même  temps  négociants  ;  elle 
n'accorde  aucune  inamunité  aux  derniers,  et  reconnaît  seu- 
lement aux  premiers  le  droit  d'avoir  leurs  armes  sur  leurs 
maisons,  d'arborer  leur  pavillon,  et  elle  les  exempte  du  lo- 
gement militaire,  du  service  de  la  garde  bourgeoise,  de 
l'impôt  personnel,  et  de  toutes  charges  publiques  et  muni- 
dpales  autres  que  les  impôts  indirects,  à  charge,  il  est 
vrai,  de  réciprocité  en  faveur  des  consuls  hollandais  ou 


Il  serait  superflu  d'entrer  dans  une  plus  longue  énuméra- 
ration  des  droits  et  privilèges  des  consuls  étrangers  dans  les 
divers  autres  pays  de  la  chrétienté  ;  l'aperçu  qui  précède 
suffit  pour  démontrer  que,  sauf  la  Grande-Bretagne,  la  plu- 
part des  nations  reconnaissent  l'inviolabilité  absolue  des 
archives  consulaires,  et  que,  quant  aux  immuninutés  atta- 
chées ^  la  personne  des  agents,  lorsqu'une  loi  positive  ne  les 
définit  pas,  on  les  fait  dériver  pour  nos  consuls  à  l'étranger 
soit  du  principe  de  la  réciprocité,  à  raison  de  ce  qui  a  lieu  en 
France,  soit  d'usages  traditionnels,  ou  du  texte  de  nos  trai- 
tés, soit  enfin  des  stipulations  arrêtées  entre  d'autres  nations 
et  dont  le  bénéfice  nous  est  acquis  en  vertu  de  la  clause  gé- 
nérale du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ajoutons 
que  dans  les  pays  où  les  consuls  ne  sont  pas  indépendants 
de  l'autorité  territoriale,  ils  ne  sauraient  cependant  être 
poursuivis  criminellement,  à  moins  de  flagrant  délit,  avant 
que  Vexequatur  leur  ait  été  retiré  :  c'est  là  une  question 
de  dignité  et  toute  d'égards  pour  le  pays  auquel  appartient 
Tagent  incriminé. 

6.  —  Dei  cpnmli  négoeîants. 

De  l'énumôration  que  nous  venons  de  faire  ressort  néan- 
moins une  distinction  essentielle,  c'est  que  généralement  les 
immunités  et  prérogatives  accordées  aux  consuls  diffèrent 
selon  que  ces  agents  sont  citoyens  de  l'État  qui  les  nontme 
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OU  de  celui  qui  les  admet,  et  suivant  qu'ils  sont  exclusi- 
vement fonctionnaires  publics  ou  font  en  même  temps  le 
commerce.  C'est  donc  au  gouvernement  du  pays  qui  les  ins- 
titue à  peser  à  l'avance  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  ces  positions  si  différentes  et  à  choisir  ses  agents  en  con- 
séquence. 

En  France,  d'après  les  règlements  qui  régissent  aujour- 
d'hui la  carrière,  la  faculté  de  faire  le  commerce  est  refusée 
à  tous  les  consuls:  nous  examinerons  ultérieurement  au 
chapitre  6  du  livre  II  les  avantages  qui  résultent  de  cette 
prohibition  pour  le  bien  du  service. 


CHAPITRE  IL 

DE  LA  NOMIITATION  ET  DE  LA  DIRECTION  DES  CONSULS. 
I .  —  Nomination  dei  ooni uif • 

Les  consuls  sont  nommés  en  France  par  l'Empereur  :  dans 
tous  les  autres  États  ils  sont  également  nommés  par  le  sou- 
verain ou  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous  ne  connais- 
sons qu'une  exception  à  cet  usage  général,  c'est  en  Suède, 
où  la  nomination  des  consuls  est  précédée  d'un  concours  à 
la  suite  duquel  le  collège  du  commerce  de  Stockholm  pro- 
pose trois  candidats  au  choix  du  gouvernement  ;  mais  le 
diplôme  de  nomination  n'en  est  pas  moins  toujours  signé  par 
le  roi,  avec  le  contre-seing  de  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

2.  — Département  ministériel  duquel  ili  relèvent. 

Ce  mode  de  nomination  est  la  conséquence  nécessaire  de 
l'état  actuel  des  relations  internationales  et  du  caractère  ac- 
tuel de  l'institution  consulaire  ;  et,  lorsque  quelques  esprits 
envieux  de  tout  principe  d'autorité  parlent  de  rendre  le  choix 
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des  consuls  aux  corps  de  nation  àl'étranger,  on  peut,  à  juste 
titre,  les  considérer  comme  plus  rétrogrades  que  novateurs. 
Nous  De  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  un  système  qui  a  dis- 
paru devant  les  progrès  de  plusieurs  siècles,  et  qui  serait 
d'ailleurs,  en  général,  naturellement  impraticable. 

Les  consulats  français  placés  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  ministère  de  la  marine  par  l'ordonnance  de  1681, 
eu  furent  détachés  en  1761.  Les  agents  durent  alors  rendre 
compte  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  tout  ce  qui 
concernait  leurs  fonctions,  et  recevoir  par  son  canal  les  or- 
dres et  instructions  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  (1)  ;  ils 
conservèrent  cependant  une  correspondance  directe  avec  le 
département  de  la  marine  pour  ce  qui  touchait  au  service  de 
la  flotte.  Mais,  à  cette  époque,  les  fonctions  des  consuls  dans 
leurs  rapports  avec  la  marine  militaire  avaient  une  toute 
autre  importance  que  celle  qui  résulte  de  leurs  attributions 
actuelles. 

En  effet,  les  agents  de  la  carrière  consulaire  n'étaient  pas 
seulement  administrateurs  de  la  marine  et  commissairesdes 
classes  en  pays  étrangers,  ils  pourvoyaient  encore  directe- 
ment à  tous  les  besoins  de  la  flotte  en  hommes,  en  vivres  et 
en  munitions.  Aussi ,  leur  correspondance  officielle  cessst- 
t-elle  bientôt  d'être  divisée,  et  dès  1766  leur  service  fut-il 
de  nouveau  rattaché  exclusivement  aux  attributions  du  dé- 
partement de  la  marine  (2). 

Ce  fut  la  Convention  nationale  qui,  par  l'organisation  don- 
née en  1793  au  ministère  de  la  marine,  retira  définitivement 
les  consulats  de  ce  département  pour  les  réunir  aux  affaires 
étrangères  (3). 

Depuis  cette  époque,  les  consulats  n'ont  plus  cessé  de  fsdre 
partie  de  ce  dernier  département.  A  diverses  reprises  cepen- 
dant, on  a  essayé  de  critiquer  ce  système  d'attribution,  et 
de  montrer  qu'il  serait  plus  conforme  aux  intérêts  du  service 

(1)  Circulaire  des  affaire»  étrangères  da  16  octobre  1761. 
[i)      id.  de  la  marioe  du  8  avril  1766. 

(3)  Décret  du  14  février  4793. 


qqe  1^9  cçosulatg  releyfi8$ent,  soit  du  roioi^tèr^  deto  mariae 
.CQïniMe  iftutrôfois,  soit  de  celui  du  commerce» 

Lors  do  la,  création  du  oaiuistère  d6s  maanfACturos  et  du 
eo0unerce,eu  1811,  on  proposa  de  comprendre  iap  consulats 
dans  les  attributions  de  ce  nouveau  dépaxletnent  mimstériel; 
mois  r^tude  approfondie  de  cette  question  en  fit  bientôt 
abandonner  ridée. 

Ea  ISIÂ,  ce  fut  le  département  de  la  marine  qui  réclama 
les  consulats,  mais  sans  plus  de  succès  que  de  fondement. 
Enfin»  en  1828,  lors  du  rétablissement  du  ministère  du  com- 
merce» la  question  fut  de  nouveau  soulevée*  et,  comme  too- 
jours»  résolue  négativement 

Dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous»  on  a  cm  pouvoir 
l'agiter  une  dernière  fois.  Hâtons-*nousdedireque,  cette  fois 
encore,  le  système  actuel  a  prévalu  comme  étant  le  seul  lo- 
gique et  le  seul  rationnel. 

Des  avis  si  contradictoires  s'expliquent  tous  également 
bien^  nous  le  reconnaissons,  par  la  diversité  des  fonctions 
consulaires  ;  il  sufiit,  en  effet,  pour  soutenir  l'un  ou  l'autre, 
de  ne  considérer  ces  fonctions  que  sous  un  seul  point  de  vue; 
mais  si,  au  contraire,  on  les  considère  dans  leur  ensemble, 
et  si  on  envisage  le  caractère  et  les  attributions  multiples  des 
consuls,  la  question  ne  saurait  être  résolue  qu'en  faveur  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  consuls  ayant  à  exercer  par  délégation  toute  l'autorité 
que  le  gouvernement  pei^t  avoir  sur  les  nationaux  qui  rési- 
dent en  pays  étranger^  leurs  fonctions  doivent  forcément  se 
rattacher  à  presque  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique  française,  et,  en  raison  de  ces  fonctions  si  diverses, 
ils  se  trouvent,  par  le  fait,  en  rapport  ayec  nos  divers  dépar- 
tements ministériels* 

Ainsi,  les  consuls  repiplksent  les  fonctions  d'officiers  de 
Tétat  civil;  arbitres  naturels  des  difTérends  qui  s'élèvent  en- 
tre leurs  nationaux,  ils  rendent,  en  outre,  des  jugements  en 
matière  civile  et  commerciale  ;  ils  pourraient  même  en  cer- 
tains pays,  d'après  nos  traités  avec  le  gouvernement  territo- 
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rifti  Juger  leurs  nationatix  an  Grimineli  etc.  \  sons  ce*  rap« 
port,  les  consulats  pourraient  relever  dn  ministère  de  la 

les  consuls  constatent  aussi  à  l'étranger,  par  riinmatri- 
cnlatioD  dans  leurs  chancelleries,  la  nationalité  et  le  domi- 
die  de  leurs  nationaux  \  ils  délivrent  des  passeports  à  ceux 
qui  doivent  rentrer  en  France,  visent  ceux  des  étrangers  que 
kurs  affaires  appellent  dans  notre  pays,  ou  refusent  ces 
passeports  à  ceux  que  la  police  a  expulsés  du  territoire  et 
dont  la  liste  leur  a  été  notifiée;  ils  reçoivent  les  engagements 
militaires,  veillent  à  Texécntion  de  nos  lois  de  douane,  si* 
gnalent  les  contraventions  à  ces  mêmes  lois  dont  ils  peuvent 
avoir  connaissance  ;  ils  tiennent  la  main  à  l'exécution  réci- 
proque des  conventions  postales,  et  sont  même  agents  de 
l'admimstration  des  postes  dans  plusieurs  résidences,  etc.  ; 
sons  ce  second  rapport,  ce  serait  du  ministère  de  l'intérieur 
ou  de  celui  des  finances  que  les  consulats  devraient  dépen- 
dre. 

D'un  autre  côté,  les  consuls  veiUent  à  l'exécution  des  rè- 
glements de  police  de  la  navigation  marchande,  administrent 
en  temps  de  guerre  les  prises  maritimes,  dirigent  les  sauve- 
tages, poursuivent  l'extradition  des  marins  déserteurs,  as- 
âstent  à  la  conclusion  des  marchés  nécessaires  aux  approvi- 
âonnements  des  bâtiments  de  l'État  ;  dans  certains  cas  ex- 
ceptionnels, ils  pourvoient  même  seuls  à  leurs  besoins  ;  sous 
ce  troisième  rapport,  les  consuls  devraient  dépendre  du  mi- 
nistère de  la  marine. 

Enfin,  les  consuls  sont  chargés  de  communiquer  au  gou- 
vernement tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  recueillir 
Sur  le  commerce  et  la  navigation  du  pays  qu'ils  habitent,tant 
avec  la  France  qu'avec  les  autres  États,  et  de  protéger  les 
opérations  de  nos  négociants  et  de  nos  navigateurs  ;  sous  ce 
quatrième  rapport,  les  consuls  devraient  appartenir  au  mi- 
nistère du  commerce. 

Mais  dans  cette  manière  d'argumenter  on  oublie  généra- 
lement que  les  consuls  ont  aussi  des  fonctions  qui  se  ratta- 
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.chent  au  service  spécial  des  affaires  étrangères ,  et  qne  ces 
fonctions,  de  beaucoup  plus  délicates  et  plus  nombreuses  que 
toutes  les  autres,  n'admettent  point  d'intermédiaire  entre  le 
joiinistre  sous  la  direction  et  la  responsabilité  duquel  elles 
s'exercent  et  les  agents  qui  les  remplissent.  On  oublie  surtout 
que  leurs  fonctions,  même  les  plus  spéciales,  ne  peuvent 
s'exercer  à  l'étranger  que  sous  la  protection  des  traités  ou 
des  principes  du  droit  des  gens,  et  qu'il  n'appartient  qu'au 
département  des  affaires  étrangères  de  revendiquer  cette 
protection,  et  d'en  déterminer  comme  aussi  d'en  faire  res- 
pecter les  limites. 

Il  est  encore  une  considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  :  c'est  qu'il  est  difficile  qu'un  gouvernement  puisse 
entretenir  à  l'étranger  deux  espèces  d'agents,  les  uns  sous 
le  titre  d'ambassadeurs  et  de  ministres,  les  autres  sous  ce- 
lai de  consuls,  relevant  de  deux  ministères  différents,  n'ayant 
pas  d'instructions  communes  et  exposés  parfois  à  en  rece- 
voir de  contradictoires.  Il  en  résulterait  infailliblement  des 
conflits,  qui  non-seulement  compromettraient  le  service 
consulaire  que  la  nature  des  choses  subordonne  au  service 
diplomatique,  mais  pourraient  même  affecter  l'efficacité  et 
la  dignité  de  la  puissance  française  à  l'étranger. 

Ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  la 
France  :  chez  la  plupart  des  nations  étrangères,  les  consuls 
appartiennent  également  au  ministère  des  relations  extérieu- 
res ;  il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgique, 
en  Russie,  en  Prusse,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Sardaigne, 
dans  les  Deux-Siciles,  etc.  :  à  peine  peut-on  citer  comme  en 
dehors  de  cet  usage  général  l'Autriche,  où  les  consuls  dé- 
pendent du  ministère  du  commerce  ;  les  États-Unis ,  où  ils 
reçoivent  simultanément  leurs  instructions  du  secrétaire  d'É- 
tat et  du  chef  de  la  trésorerie;  et  quelques  autres  puissances 
qui  sont  loin  d'accorder  à  leurs  consuls  des  attributions 
aussi  étendues  que  celles  qui  sont  données  aux  agents  fran- 
çais du  même  ordre. 
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3. — Delà  eorretpondanee  directe  Aveo  le»  antre»  département» 
mtnùtériel». 


Hais  si  les  consuls  doivent  à  tous  égards  relever  seulement 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  est-il  utile  qu'ils  puis* 
sent  au  moins  correspondre  directement  avec  les  autres 
ministères,  ou  toute  leur  correspondance  doit-elle  se  fadre 
par  l'intermédiaire  du  ministère  des  affaires  étrangères?  Il 
est  surtout  deux  départements  que  cette  importante  ques- 
tion intéresse  plus  particulièrement,  ceux  du  commerce  et 
de  la  marine. 

S'il  est  une  vérité  démontrée  par  les  guerres  et  les  rela- 
tions internationales  depuis  un  siècle,  c'est  qu'il  n'est  pas 
un  traité  commercial,  une  relation  touchant  aux  intérêts  du 
n^oce,  qui  ne  se  complique  d'une  question  politique,  c'est-à- 
dire  d'un  intérêt  touchant  à  la  dignité,  à  l'existence  et  à  la 
prospérité  de  la  nation  entière.  Si  les  consuls  sont  chargés 
de  protéger  et  de  surveiller  les  relations  et  les  besoins  du 
commerce,  ils  ne  peuvent  donc  intervenir  sans  en  même 
temps  se  préoccuper  de  l'intérêt  politique,  de  l'intérêt  géné- 
ral et  permanent  de  leur  pays  ;  or,  il  y  a  entre  ces  deux  fa- 
ces de  toute  question  internationale  une  telle  afiinité,qu' elles 
ne  peuvent  être  envisagées  et  traitées  séparément,  et  il  faut 
nécessairement  que  la  correspondance  et  les  instructions 
auxquelles  elles  donnent  lieu  émanent  d'une  direction  uni- 
que qui  doit  être  celle  dont  relève  l'agent  chargé  de  la 
conduite  des  relations  politiques^  Sous  ce  rapport  encore, 
la  correspondance  commerciale,  la  correspondance  essen- 
tielle des  consuls,  appartient  évidemment  au  départeinent 
des  affaires  étrangères,  et  ce  principe,  admis  en  France, 
l'est  aussi  chez  la  plupart  des  nations  étrangères. 

En  effet,  en  Angleterre  les  consuls  correspondent  exclusi- 
vement avec  le  ministère  des  affaires  étrangères ,  sauf  pour 
quelques  objets  spéciaux  relatifs  à  la  navigation,  et  sur  les- 
quels ils  reçoivent  les  instructions  directes  des  lords  de 
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TAmirauté.  La  question  a  été  longuement  discutée  et  affir- 
mativement résolue  en  1835,  lors  de  l'enquête  parlementaire 
qui  eut  lieu  sur  l'organisation  des  consulats,  enquête  qui 
avait  surtout  été  provoquée  par  un  membre  de  la  Chambre 
des  communes,  qui  proposait  de  transférer  du  ministère  des 
affaires  étrangères  (Foreign^Officé)  au  bureau  du  commerce 
(Boardoftrade)  la  nomination  et  la  surveillance  des  con- 
suls ;  il  fut  procédé  à  cette  enquête  avec  tout  le  soin  et  l'im- 
partialité que  savent  apporter  les  Anglais  à  la  discussion  des 
questions  d'intérêt  public,  et  après  avoir  reconnu  qu'on  ne 
pouvait  sans  de  graves  inconvénients  enlever  aux  affairea 
étrangères  la  direction  exclusive  du  corps  consulaire,  le  rap- 
port ajoutait  : 

c(  Le  comité  propose,  de  plus,  que  des  instructions  soient 
envoyées  aux  consuls,  à  l'effet  de  leur  prescrire  de  trans- 
mettre au  Foreign^Office,  au  moins  tous  les  six  mois,  les 
meilleurs  renseignements  qu'ils  pourront  recueillir  sur  l'a- 
griculture, le  commerce,  l'industrie,  la  population,  les  in- 
stitutions et  les  travaux  publics,  et  tout  autre  objet  suscep- 
tible d'intéresser  notre  commerce.  Ces  rapports  seraient 
ensuite  envoyés  au  Board  of  trade  par  le  Foreign-Office., 
afin  que  ce  qu'il  y  aurait  d'utile  à  connaître  fût  publié.  » 

«  Le  comité  a  considéré  les  avantages  qne  présenterait  la 
réunion  des  consuls  au  Board  of  trade,  et  il  est  demeuré 
convaincu  du  peu  d'importance  de  ces  avantages,  comparés 
aux  inconvénients  majeurs  qui  résulteraient  de  cette  me* 
sure.  Les  fonctions  pour  lesquelles  les  consuls  relèvent  né- 
cessairement du  Foreign-Office  ne  peuvent  être  séparées 
de  celles  qu'il  s'agirait  de  faire  dépendre  du  Board  of 
trade.  » 

Dans  les  Deux^-Siciles,  les  consuls  correspondent  avec  la 
direction  générale  du  commierce  pour  les  questions  exclusi- 
vement commerciales.  En  Suède,  ils  reçoivent  conjointe- 
ment leurs  instructions  du  ministre  des  affidres  étrangles» 
du  collège  du  coiamwce  de  StockJhofa»  et  des  départements 
du  goavesnemeat  aorwégien* 
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Dans  toas  les  antres  pays  où  les  consuls  dépendent  dn  mi- 
mrtère  des  relations  extérieures ,  nous  ne  connaissons  pas 
d'exœption  à  la  règle  absolue  qui  les  place,  quant  à  leurs 
iDstnictioDs  et  à  leur  correspondance,  sous  la  direction  uni-* 
gce  du  chef  de  ce  département 

En  France,  lors  de  la  création  du  bureau  de  commerce,en 
1788,  ce  bureau  fut  autorisé  à  correspondre  directement  avec 
te  consuls  (1).  Mais  cette  correspondance  devait  se  bornera 
la  transmission  de  renseignements  détaillés  sur  les  différentes 
branches  du  commerce  que  la  France  faisait  dans  le  lieu  de 
résidence  de  ces  agents  (2).  Toutes  les  questions  politiques, 
l'examen ,  par  exemple ,  des  traités  de  commerce  avec  les 
puissances  étrangères,  les  sujets  relatifs  au  commerce  ma-* 
ritime,  aux  pêches,  etc.,  tous  ceux  enfin  auxquels  pouvait  se 
rattacher  l'intérêt  politique  le  plus  minime,  étaient  expres- 
sément laissés  en  dehors.  Ces  dernières  matières  rentraient 
dans  les  attributions  du  conseil  royal  des  finances  et  du  com-^ 
mcrce,  qui  ne  correspondait  pas  directement  avec  les  cou- 
sais, mais  seulement  par  Tintermédiaire  du  ministère  de  la 
marine  (3). 

En  1811,  par  une  disposition  du  décret  portant  création 
fa  ministère  des  manufactures  et  du  commerce,  il  fut  or-* 
donné  que  les  consuls  correspondraient  avec  ce  département 
poorles  affaires  de  commerce  (4)}  mais  ce  ministère  avait 
dans  ses  attributions  les  douanes  et  Texécution  des  mesures 
relatives  au  système  continental,  et  la  correspondance  directe 
do  ministère  des  manufactures  avec  les  consuls  n'avait  au 
fe»d  pas  d'autre  objet  que  de  rendre  phis  prompte  et  plus 
efficace  la  réalisation  de  ce  système,  qui  formait  la  base  de 
la  pdiliqne  commerciale  de  f  empire.  C'est  ainsi  qu'à  une 
aotre  époque,  en  l'an  vh,  alors  que  la  navigation  française 
seboriKdt  en  quelque  sorte  aux  armements  en  course,  tes 


(i)  Hèglement  du  2  février  1788,  art  7. 

(2J  Circulaire  du  bureau  de  commerce  du  8  avril  1788. 

(3)  Circulaire  de  la  maxfne  du  80  îufn  iTS9. 

(&)  Décret  impérial  du  njiifn  i^i. 
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consuls,  presque  exclusivement  occupés  des  affaires  de  prise, 
furent  mis  en  correspondance  directe  avec  le  ministère  de  la 
justice  pour  tout  ce  qui  concernait  l'interprétation  et  Tapplî- 
cation  de  nos  lois  sur  les  prises  maritimes  (l). 

Mais,  de  même  que  par  la  force  des  choses  le  département 
des  affaires  étrangères  se  trouva  promptement  amené  à  res- 
saisir la  correspondance  sur  des  matières  où  le  droit  des  gens 
vient  sans  cesse  dominer  le  droit  intérieur,  de  même  aussi 
le  ministère  des  manufactures  dut  bien  vite  reconnaître  non- 
seulement  la  nécessité  de  resserrer  ses  rapports  directs  avec 
les  consuls  dans  d'étroites  limites,  mais  encore  l'impossibilité 
de  les  soustraire  à  la  connaissance  du  seul  département  mi- 
nistériel dont  les  consulats  peuvent  rationnellement  relever, 
et  les  agents  du  service  extérieur  reçurent  dès  l'année  sui- 
vante l'ordre  d'envoyer  aux  affaires  étrangères  une  copie  de 
leur  correspondance  administrative  avec  le  ministère  du 
commerce  (2)  ;  de  sorte  qu'en  dernière  analyse,  le  système 
inauguré  en  18il  eut  pour  unique  résultat  une  inutile  com- 
plication d'écritures  et  une  surcharge  de  travail. 

Le  ministère  des  manufactures  n'eut  du  reste  qu'une  courte 
durée  :  créé  surtout  en  vue  de  l'application  du  blocus  conti- 
nental, il  disparut  avec  l'empire.  Ses  attributions,  confiées 
d'abord  à  une  simple  direction  placée  sous  les  ordres  du 
ministère  de  l'intérieur,  passèrent  en  1824  à  un  bureau  de 
commerce,  et  ce  ne  fut  qu'en  1828  que  le  commerce,  l'indus- 
trie, l'agriculture  et  les  haras  furent  confiés  à  un  départe- 
ment ministériel  distinct,  qui  disparut  de  nouveau  en  1830, 
pour  reparaître  en  1831  et  finalement  être  réuni  en  1852  au 
ministère  des  travaux  publics. 

La  direction  du  commerce,  ou,  pour  mieux  dire,  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  n'eut  aucun  rapport  avec  les  consuls  ; 
mais  le  président  du  bureau  de  commerce  fut  autorisé,  dans 
le  courant  de  1825,  à  s'adresser  directement  aux  consuls 
pour  obtenir  des  éclaircissements  sur  des  documents  fournis 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  8  nivôse  an  tii. 
(2)  Id.  id.  du  25  juin  1812. 
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par  eux  aux  affaires  étrangères,  ou  pour  leur  présenter  soit 
une  objection,  soit  un  doute  sur  des  faits  ne  comportant  ni 
discussion  de  principe  ni  instruction  réglementaire  (1). 
Toutefois,  lors  de  la  formation  du  ministère  du  commerce, 
le  progrès  des  idées  économiques  et  une  pins  juste  appré- 
ciation des  exigences  du  service  extérieur  firent  reconnaître 
la  convenance  de  centraliser  de  nouveau  exclusivement  aux 
affaires  étrangères  l'ensemble  des  correspondances  cousu- 
Mres  (2). 

Nous  avions  d'abord  eu  la  pensée  de  nous  renfermer  dans 
cet  exposé  historique  de  la  question  du  fractionnement  de  la 
correspondance  des  consuls  ;  mais,  puisque,  après  la  révo- 
lution de  février  et  à  deux  reprises  différentes,  elle  a  été 
agitée  de  nouveau,  nous  ajouterons  quelques  observations 
pour  justifier  le  maintien  de  l'état  de  choses  actueL 

Que  se  propose-t-on  en  réclamant  pour  le  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics  le  droit  de 
correspondre  avec  les  consuls,  et  de  leur  donner  directement 
des  instructions  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  affaires  commer- 
ciales? Sans  doute,  comme  on  l'a  prétendu  en  1811,  1825 
et  1828,  d'activer  le  zèle  des  agents,  de  leur  faire  réunir 
une  plus  grande  masse  de  renseignements  statistiques  et  de 
leur  attribuer  une  action  plus  immédiate  sur  le  développe- 
ment de  nos  relations  au  dehors. 

11  y  a  au  fond  de  cette  pensée  une  notion  tout  à  fait  erro-, 
née  de  la  pratique  du  commerce  et  du  véritable  rôle  que  les 
consuls  peuvent  être  appelés  à  jouer.  On  suppose  que  le 
commerce  a  besoin  du  gouvernement  et  de  ses  agents  pour 
la  direction  et  le  succès  de  ses  spéculations  industrielles  ou 
mercantiles,  tandis  que  Tun  des  principes  les  plus  incontes- 
tables mis  en  lumière  par  la  science  économique,  c'est  que 
le  commerce  prospère  d'autant  mieux  qu'il  est  plus  indé- 
pendant du  contrôle  de  l'État  et  plus  libre  dans  ses  allures. 
On  prétend  aussi  que  l'infériorité  de  notre  situation  commer- 

(t)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  juillet  1825. 

(i)  Voir  une  note  semi-offîcielie  insérée  au  Moniteur  du  Sa  avril  i828. 
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oiale  et  industrielle  dans  le  monde  tient  au  défaut  d'inter* 
vention,  de  sollicitude  on  de  protection  de  la  part  du  gou-* 
vemement  et  de  ses  agents,  lorsque  l'expérience  démontre^ 
au  contraire,  qu'elle  n'a  d'autre  cause  que  la  faiblesse  de 
nos  capitaux,  la  timidité  de  nos  commerçants  et  la  cherté 
relative  de  nos  produits.  On  suppose  que  des  fonctionnaires 
publics  tels  que  nos  consuls,  sont  mieux  placés  que  tous 
autres  pour  surveiller  les  variations  quotidiennes  des  marchés 
étrangers,  et  pour  coopérer  plus  ou  moins  directement  à  y 
étendre  le  placement  de  nos  marchandises,  tandis  que  l'ex- 
emple de  toutes  les  contrées  commerciales  du  globe  alteste 
la  supériorité  des  informations  particulières,  souvent  secrè- 
tes, des  conjectures  générales,  souvent  hasardées,  recueillies 
par  chaque  branche  d'industrie  ou  de  commerce  à  l'aide  de 
correspondants  pratiques  et  intéressés,  mêlés  personnelle- 
ment au  mouvement  des  aifaires  I 

On  confond  sans  cesse  la  protection  avec  Tinîtiative  et  la 
direction  des  spéculations  particulières,  les  faits  officiels  qui 
peuvent  servir  de  base  à  l'action  des  gouvernements  quant 
aux  conventions  et  aux  lois  fiscales  relatives  au  commerce 
avec  les  faits  particuliers  ou  hypothétiques  qui  peuvent  servir 
de  base  aux  opérations  du  commerce,  aux  calculs  des  inté-^ 
rets  privés* 

Ainsi,  la  correspondance  actuelle  de  nos  consulats  nous 
paraît  reposer  sur  une  base  suffisante  et  bonne,  et  nous  re- 
poussons la  pensée  même  qui  tendrait  à  la  rendre  plus  active 
ou  à  en  modifier  la  direction  ;  quant  au  zèle  des  agents  con- 
sulaires, il  sera  toujours  mîenx  stimulé  par  le  département 
qui  a  leur  nomination  et  leur  avancement  entre  les  mains 
que  par  tout  autre. 

Mais  si  les  relations  directes  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  avec  les  ccmsuls  ne  se 
justifient  par  aucun  motif  d'utilité  publique,  elles  peuvent 
encore  être  cwnbattues  par  les  noihbrew  inconvénients 
qu'elles  entraîneraient* 

CkHnmenfr,  en  eflfet,  Ikniter  eeaf  retatiiotts  de  ffianKa^e^  h  &fir 
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ter  tout  conflit  entre  le  ministère  du  commerce  et  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  7  Comment  autoriser  le  con- 
trôle indispensable  de  ce  dernier  département  sur  des 
oommunications  destinées  à  produire  un  effet  quelconque  à 
l'étranger,  sans  placer  ouvertement  le  ministère  du  commerce 
dans  une  position  d'infériorité  relative,  tandis  que,  dans  l'é- 
tat de  choses  actuel^  «ne  correspondance  unique ,  après 
entente  préalable,  ne  permet  même  pas  aux  agents  du  dehors 
de  soupçonner  une  divergence  d'opinion  entre  les  deux  dé- 
partements f  Comment  concilier  des  instructions  rédigées 
sous  un  point  de  vue  purement  commercial  avec  des  instruc- 
tions qui  auront  subi  l'influence  des  considérations  politi- 
ques? Que  d'incertitudes,  que  d'embarras  pour  les  agents 
placés  entre  des  instructions  divergentes  émanant  de  deux 
ministres  diffîérents  !  Il  faut  connaître  les  difficultés  que  sou- 
lèvent les  soins  minutieux  que  réclame,  dans  le  département 
même  des  affaires  étrangères,  le  partage  des  affaires  com- 
merciales et  des  affaires  politiques,  pour  demeurer  convaincu 
de  riropossibilité  de  les  répartir  convenablement  entre  deux 
départements  ministériels. 

Ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  seulement  que  le  système 
que  nous  combattons  porterait  atteinte  à  l'unité  d'action  des 
^nts  français  au  dehors.  En  effet,  les  consuls  ne  sont  pas  à 
beaucoup  près  les  seuls  agents  du  ministère  des  affaires 
étrangères  chargés  de  traiter  les  affaires  commerciales  ;  les 
ambassadeurs,  les  ministres  et  les  chargés  d'affaires  rendent 
au  coDMnerce  des  services  peut-être  plus  efficaces  encore. 
Or  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  n'ayant  jamais  élevé  la  prétention  d'entretenir  des 
rapports  direots  avec  cette  dernière  classe  d'agents.  Il  se 
tixmvaraiten  fait  réduit  à  ne  correspondre  qu'avec  quelques 
consuls  isolés  qui,  dans  le  cercle  étroit  où  ils  agissent,  ne 
pourraient  évidemment  répondre  que  d^one  manière  très- 
miparfâte  à  l'objet  que  l'on  se  flatte  d'atteindre  par  des 
c(»Dmunieations  directes. 

Tout  nmsiBtère,  et  celm  du  eemfoerce  en  parfieuHer,  et 
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sans  doute  le  droit  et  le  devoir  même  de  demander  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  les  communications  dont  il 
croit  avoir  besoin  sur  les  faits  législatifs,  commerciaux,  in- 
dustriels ,  financiers  ou  économiques  qui  se  produisent  à 
l'étranger;  mais  l'utilité  intrinsèque  de  ces  communications, 
l'usage  auquel  sontdestinées  les  informations  recueillies  par 
les  agents  d'un  autre  ministère,  n'entraînent  ni  l'obligation 
ni  la  nécessité  d'une  correspondance  directe,  surtout  lorsque 
par  la  voie  indirecte  la  réunion  s'en  opère  avec  la  môme 
promptitude  et  la  même  exactitude  ;  et  c'est  ce  qui  a  lieu 
dans  l'état  actuel  des  choses. 

Quant  à  la  protection  du  commerce  à  l'étranger,  elle  n'ad- 
met pas  de  partage  ;  le  département  des  affaires  étrangères 
a  seul  le  devoir  et  la  possibilité  de  l'exercer,  et  par  consé- 
quent le  droit  exclusif  de  coirespondre  avec  les  agents  placés 
dans  ce  but  sous  ses  ordres. 

Il  est  encore  une  dernière  considération  d'un  intérêt  tout 
pratique  que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence. 

Les  documents  qui  parviennent  au  ministère  des  affakes 
étrangères  sur  le  commerce  français  à  l'étranger  lui  sont  in- 
dispensables, parce  que  c'est  seulement  par  leur  réunion  et 
leur  comparaison  qu'il  peut  s'éclairer  sur  les  rapports  des 
différents  peuples,  et  aviser  aux  combinaisons  internatio- 
nales les  plus  propres  à  concilier  les  intérêts  du  commerce 
avec  ceux  delà  politique.  Il  n'est  donc  pas  un  seul  des  objets 
sur  lesquels  roulerait  la  correspondance  des  consuls  avec  le 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics qui  soit  de  nature  à  être  soustrait  à  la  connaissance  ou 
à  échapper  convenablement  à  l'intermédiaire  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères.  Il  en  résulterait  tout  d'abord 
pour  les  agents  l'obligation  d'une  double  correspondance, 
et  pour  le  trésor  une  dépense  aussi  élevée  qu'inutile.  En  fait, 
le  ministère  du  commerce  ne  pourrait  aussi  que  très-excep- 
tionnellement faire  profiter  ses  correspondances  de  la  sécu- 
rité et  de  la  célérité  que  l'emploi  des  chiffres  et  des  courriers 
assure  à  celles  du  département  dés  affaires  étrangères,  car 
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rexpéditîon  des  courriers  a  lieu  presque  toujours  inopiné- 
ment et  en  secret,  etlechififrage  est  une  opération  non  moins 
longue  que  coûteuse. 

Quelques  rapports  directs  ont  cependant  été  autorisés 
entre  les  consuls  et  le  ministère  de  la  marine  :  ils  tiennent  à 
un  ordre  d'idées  différent  de  celui  que  nous  venons  de  com- 
battre. 

Ces  rapports  ne  sont  relatifs  qu'à  des  objets  parfaitement 
définis,  qui  n'ont  aucun  intérêt  politique  ni  commercial,  et 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  entrer  dans  la  correspondance 
habituelle  du  ministère  des  affaires  étrangères,  ni  à  toucher 
en  quoi  que  ce  soit  à  son  appréciation.  Ils  ont  été  restreints 
à  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation,  les  sauvetages, 
l'administration  des  prises  en  temps  de  guerre,  le  service 
de  l'approvisionnement  des  vaisseaux  de  l'État  en  relâche, 
en  un  mot,  les  matières  qui,  à  l'étranger^  peuvent  continuer  à 
être  exclusivement  régies  par  les  lois  françaises  et  jusqu'à 
un  certain  point  en  dehors  de  l'action  des  autorités  territo- 
riales :  ce  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  correspondance 
de  comptabilité,  qui  n'intéresse  que  l'administration  de  la 
marine. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  faisant  observer  que,  si, 
dans  quelques  circonstances  spéciales,  des  consuls,  malgré 
leurs  instructions  générales,  ont  cru  pouvoir  correspondre 
directement  avec  divers  départements  ministériels,  soit  pour 
porter  à  leur  connaissance  des  informations,  soit  pour  soUi- 
dtér  d'eux  des  instructions  qu'ils  ne  doivent  recevoir  que  par 
l'intermédiaire  de  celui  des  affaires  étrangères,  ces  commu- 
nications constituaient  une  violation  fâcheuse  d'une  défense 
expresse,  qu'aucun  motif  sérieux  d'utilité  ne  les  justifiait, 
et  que  dès  lors  les  consuls  doivent  s'en  abstenir  rigoureuse- 
ment (1). 

(1)  GircnUire  des  affaires  étrangères  du  16  mai  1849. 
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OUGAHISàflON  D2S  CONSULATS. 
1.  -^  ÉtâblifiemeAU  «t  «rrôndiMeuiAiitf  «onmilAlrèié 

Tous  les  consulats  français  institués  dans  l'étendue  d'un 
pays  étranger  fonnent  ce  qu'on  appelle  un  établissement 
consulaire.  Autrefois  ce  titre  était  donné  à  l'ensemble  des 
consulats  dépendant  d'un  même  chef,  un  consul  général,  et 
alors  il  pouvait  exister  plusieurs  établissements  consulaires 
dans  un  pays  soumis  à  la  même  souveraineté. 

Chaque  établissement  est  subdivisé  en  arrondissements,  à 
chacun  desquels  est  assignée  une  étendue  de  territoire,  cal- 
culée de  manière  à  ce  qu'aucune  partie  ne  soit  privée  de 
la  surveillance  et  de  la  protection  d'un  agent  du  gouver- 
nement 

Pour  prévenir  toute  espèce  de  conflits  de  juridiction  et 
toute  discussion  de  compétence  administrative,  diverses  or- 
donnances ou  décrets  ont  successivement  déterminé  d'une 
manière  précise  l'étendue  géographique  de  chaque  arrondis- 
sement consulaire. 

Les  instructions  générales  du  département  des  affaires 
étrangères  recommandent  aux  consuls  de  se  renfermer  stric- 
tement dans  les  limites  de  leur  circonscription,  d'accorder  à 
chacune  des  localités  dont  celle-ci  se  compose  une  égale 
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attentioQi  et  de  œ  rien  négliger  pour  que  Trasemble  des 
établifisements  français  placés  soas  leur  surveillance  pro^ 
fitent  tous  unifomément  de  la  juste  sollicitude  du  gouveiv 
neoient  (1)« 

2,  ^  Ch«fi  d'éUiUÎMammit. 

Les  établissements  consulaires  avaient  autrefois  un  chef 
direct  et  spécial,  le  plus  souvent  un  consul  général,  quelque- 
fois un  simple  consul,  dont  relevaient  tous  les  agents  d'un 
ordre  inférieur,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
placés  à  la  tête  d'un  arrondissement.  Il  n'y  avait  qu'une  ex- 
ception pour  le  Levant,  où,  par  suite  de  l'organisation  parti- 
culière du  pays,  l'ambassadeur  de  France  à  Constantinople 
^tait  le  chef  de  l'administration  consulaire  et  exerçait  sur  les 
consuls  généraux  qui  y  étaient  employés  une  surveillance 
analogue  à  celle  que  ceux-K^i  exerçaient  ailleurs  sur  les  autres 
agents  de  rang  secondaire. 

Cette  exception  est  devenue  aujourd'hui  une  règle  presque 
générale  en  Europe.  Une  des  premières  conséquences  du  sys- 
tème rigoureux  d'économie  appliqué  dès  1830  dans  les  di- 
verses branches  du  service  des  affaires  étrangères  a  été  l'ex- 
tension à  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  Grande-Bretagne  seule 
exceptée»  du  système  déjà  suivi  dans  le  Levant,  et, par  suite, 
la  réunion  aux  missions  diplomatiques  des  attributions  des 
consulats  généraux  chefs  d'établissement* 

Hore  de  l'Europe,  notamment  en  Barbarie  et  dans  les  ré- 
publiques de  l'Amérique  du  Sud,  ce  sont,  au  contraire,  les 
attributions  diplomatiques  qui  ont  été  dévolues  aux  consuls 
généraux  qui  ajoutent  alors  à  leur  titre  consulaire  celui  de 
chargés  d'affaires. 

Les  attributions  diplomatiques  et  les  fonctions  de  ohef  d'é- 
tablissement C3onsulaire  se  trouvent  donc  aujourd'hui  presque 
partout  réunies  entre  les  mains  d'un  seul  et  même  agent;  de 

(i)  Circulaire  des  affaires  étvuigèrti  dtt  15  mai  1816» 
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telle  sorte  que  si  les  résidences  consulaires  sont  encore  divi- 
sées en  consulats  généraux  et  en  simples  consulats,  cette  di- 
vision n'est  plus  pour  les  agents  qu'une  distinction  honori- 
fique, un  grade  de  leur  carrière,  le  consul  général  n'ayant 
aucune  action  directe  sur  les  consuls  résidant  dans  le  même 
État  que  lui,  et  restant  soumis,  au  même  titre  que  les  con- 
suls ordinaires,  à  la  surveillance  du  chef  de  la  mission  poli- 
tique accrédité  auprès  du  souversdn  du  pays. 

s.  —  ladépendaBee  et  •ubordiiiatioii  réciproque  de»  agenti. 

Le  chef  d'un  établissement  consulaire,  qu'il  soit  agent  di- 
plomatique ou  agent  consulaire,  surveille,  dans  les  limites 
de  ses  instructions  générales  ou  spéciales,  les  consuls  établis 
dans  la  circonscription  territoriale  dont  il  est  le  chef  (1). 
Mais  cette  subordination,  nécessaire  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice, ne  s'étend  pas  au  delà  de  certaines  limites  indiquées 
parla  nature  même  des  fonctions  consulaires.  Ainsi,  tous  les 
consuls,  quelque  soit  leur  grade,  correspondent  directement 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  reçoivent  sans 
intermédiaire  ses  directions.  De  même,  étant  seuls  accrédi- 
tés auprès  des  autorités  de  leur  résidence,  il  leur  appartient 
de  prendre  sous  leur  responsabilité  l'initiative  de  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  la  protection  du  commerce  et  de 
la  navigation  dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

Les  consuls  sont  aussi  indépendants  dans  leurs  fonctions 
judiciaires  et  dans  leurs  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil, 
parce  qu'ils  ont  tous,  malgré  la  différence  de  leur  grade,  le 
même  degré  de  juridiction. 

Ils  le  sont  égalemennt  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
de  police  envers  les  nationaux,  les  navigateurs  et  autras  per- 
sonnes. 

Ils  ont  encore  la  même  initiative  pour  les  fonctions  admi- 
nistratives qu'ils  remplissent  à  l'égard  de  la  marine  del'État, 

(i)  Ordonnance  du  20  août  1838,  article  8.  — >  Circulaires  des  affaires 
étrangères  des  16  mai  18A9  et  S7  février  1856. 
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et  pour  lesquelles  chaque  agent  correspondsansintermédiaire 
avec  le  ministre  de  la  marine  (l). 

Sous  ces  divers  rappports,  les  chefs  d'établissement  n'ont 
donc  pas  à  diriger  les  consuls  qui  relèvent  d'eux  ;  mais, 
comme  chargés  d'une  surveillance  générale  et  de  là  concen- 
tration de  certains  travaux  d'ensemble,  ils  doivent  leur  don- 
ner tous  les  avis  qu'ils  croient  utiles  au  bien  du  service,  et 
peuvent  réclamer  d'eux  un  concours  direct ,  leur  confier  la 
rédaction  de  notes,  mémoires,  états  statistiques,  rap- 
ports, etc. 

Dans  toutes  les  affairée,  au  contraire,  qui  exigent  un  re- 
cours à  l'autorité  centrale  du  pays,  les  consuls  ne  sauraient 
prendre  sur  eux  d'agir  avant  d'y  avoir  été  autorisés  par  le 
chef  de  l'établissement  consulaire.  Cette  obligation  estbasée 
sur  la  nécessité  de  maintenir  une  direction  unique  pour 
tous  les  consuls  dans  un  même  pays,  et  d'arrêter  leur  in- 
dépendance au  point  où  s'arrête  leur  responsabilité  indivi- 
duelle. 

Ces  rapports  entre  les  chefs  d'établissement  et  les  consuls 
donnent  lieu  à  une  correspondance  officielle  entre  ces  divers 
agents,  sur  laquelle  nous  reviendrons  en  détail  au  chapitre 
premier  du  livre  V. 

4.  —  Infpeetion  de*  coniulati. 

Une  suJBSt  pas  pour  que  l'institution  consulaire  produise 
tous  les  résultats  avantageux  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre, 
qu'elle  soit  régie  par  des  règlements  sages  et  positifs,  il  faut 
également  que  ces  règlements  soient  exécutés  partout  et  tou- 
jours avec  la  plus  complète  régularité.  L'instruction  générale 
du  8  août  1814  prescrit  en  conséquence  aux  chefs  d'établis- 
sement d'exercer  une  inspection  toute  particulière  sur  les 
objets  qui  se  rapportent  au  régime  intérieur  de  l'administra- 
tion consulaire.  Ils  doivent  autant  que  possible  s'assurer  que 

(i)  iDBtractioD  générale  du  8  août  4814. 
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les  ordonnances  et  règlements  sont  fidèlement  observés,  et 
informer  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  tous  les  abus 
qui  parviendraient  à  leur  connaissance. 

Lorsque  les  consulats  étaient  tous  également  placés  sous 
la  direction  d'un  chef  spécial,  tel  qu'un  consul  général,  cette 
surveillance  réglementdre  pouvait  s'exercer  et  s'exerçait 
d'une  manière  effective  ;  tout  chef  d'établissement  transmet- 
tait, à  la  fin  de  chaque  année,  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, un  rapport  sur  les  divers  consulats  placés  sous  ses 
ordres,  ainsi  que  sur  toutes  les  personnes  qui  y  étaient  em- 
ployées à  quelque  titre  que  ce  fût.  Depuis  que  les  attribu- 
tions des  consulats  généraux  ont  été  réunies  aux  missions 
diplomatiques,îil  est  difficile,  dans  les  principales  résidencôSi 
qu'au  milieu  des  nombreuses  et  plus  importantes  occupa- 
tions qui  absorbent  leur  temps,  les  chefs  de  missions  puis- 
sent encore  prêter  une  attention  soutenue  à  tous  les  détails 
de  l'administration  consulaire  proprement  dite» 

Sous  ce  rapport,  la  suppression  de  certains  consulats  gé- 
néraux a  été  fâcheuse,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de 
chercher  à  suppléer  au  défaut  de  contrôle  qui  en  est  résulté 
en  renouvelant  une  expérience  autrefois  tentée  avec  succèsi 
celle  de  l'inspection  des  consulats. 

En  effet,  diverses  inspections  générales  des  consulats  ont 
eu  lieu  sous  l'ancien  régime.  En  1777  notamment,  le  baron 
de  Tott  fut  chargé  de  se  rendre  dans  le  Levant  pour  y  pren- 
dre connaissance  de  tout  ce  qui  regardait  la  police,  le  com- 
merce et  la  résidence  des  Français,  inspecter  les  échelles^ 
vérifier  et  liquider  les  dettes  de  chacune  d'elles,  et  examiner 
non-seulement  les  affaires  de  chaque  consulat,  mais  la  ma^ 
niëre  dont  les  règlements  et  les  ordonnances  y  étaient  exé-^ 
cutés  (1). 

L'ordonnance  du  3  mars  1781  sur  les  consulats,  le  com- 
merce et  la  résidence  des  Français  dans  le  Levant  et  en  Barba- 
rie, fut  le  résultat  de  la  nûssion  d'inspection  de  M,  deToti 

(i)  Lettre  4u  ro!  %n%  co^Bals,  aa  14  ftyril  i777« 
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En  1817^  le  goavQnieiMntfitlDçftta,  averti  pD:  les  pisûûtei 
du  coituneroe)  et  sentant  la  nécessité  d'imprimer  à  nos 
ecMuIats  une  nniformité  de  direction  que  les  événements 
politiques  et  les  guerres  qni  s'étaient  succédé  depuis  vingts 
dnq  ans  leur  avûent  fait  perdre^  confia  à  M.  Félix  de  Beao^ 
jour,  alore  consul  général  à  Smyrne,  une  mission  analogue 
à  celle  remplie  quarante  ans  auparavant  par  M*  de  Tott»  Cette 
mission  n'eut  pas  un  résultat  aussi  immédiat  que  la  pre^ 
miëre  ;  mais  elle  fit  cependant  ressortir  clairement  la  néces- 
sité de  réviser  l'ordonnance  de  1781,  afin  de  la  mettre  en 
harmonie  avec  notre  nouvelle  législation,  et  donna  lieu  aussi 
à  la  création  des  conlfbisdions  Spéciales  dont  nous  avons 
parlé  au  chapitre  premier  du  livre  !•'. 

Depuis  lors,  ce  n'est  que  partiellement  et  d'une  manière 
incomplète  que  quelques  agents  en  mission  spéciale  ont  été 
chaînés  d'inspecter  la  tenue  des  chancelleries  de  certains 
postes.  Une  inspection  ainsi  circonscrite  est  tout  au  moins 
insuffisante. 

Pour  maintenir  la  régularité  et  Tuniformité  dans  un  ser- 
vice qui  fonctionne  à  une  si  grande  distance  du  centre  d'action 
du  gouvernement,  et  au  milieu  d'une  si  grande  diversité  de 
lois  et  d'usages  locaux,  il  faudrait  peut-être  exonérer  les 
chefs  des  missions  politiques  de  la  surveillance  qui  leur  ap- 
partient sur  tout  ce  qui  se  rapporte  au  régime  intérieur  des 
consulats,  et  confier  cette  surveillance  à  des  inspecteurs  spé- 
ciaux qui  se  rendraient  successivement  dans  tous  les  postes 
consulaires  du  globe. 

Cette  inspection  devrait,  du  reste,  se  borner  à  ce  qui  est 
relatif  à  Tapplication  pratique  des  règlements  et  à  la  tenue 
des  chancelleries  consulaires,  sans  avoir  à  intervenir  dans  la 
gestion  des  affaires,  pour  lesquelles  chaque  consul  ne  peut, 
en  aucun  cas,  cesser  d'être  exclusivement  placé  sous  la  di- 
rection du  ministre  et  du  chef  de  l'établissement  dans  le 
pays  de  sa  résidence. 

11  faudrait  encore  ajouter  à  ces  inspections,  et  comme  me* 
sore  complémentaire,  l'obligation  pour  tout  consul  de  oon- 
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trôler  à  soo  tour,  au  moins  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  les 
diverses  agences  comprises  dans  son  arrondissement. 

C'est  par  de  semblables  mesures  qu'on  préviendrait  plus 
d'un  abus  regrettable,  et  qu'on  irait  au-devant  de  ces  récri- 
minations et  de  ces  plaintes  qui  n'ont  souvent  d'autre  cause 
que  la  négligence  de  quelques  agents  secondaires,  et  l'im- 
puissance matérielle  des  chefs  pour  exercer  le  contrôle  qui 
leur  est  dévolu. 


CHAPITRE  IL 

DES  CONSULS  DE   TOUT  GRADE. 
1-  —  Glassifioatîon   de*  coniul*. 

Le  corps  des  consuls  se  compose  de  consuls  généraux, 
de  consuls  de  première  et  de  seconde  classe,  et  d'élèves  con- 
suls (1). 

Les  postes  consulaires  ne  se  divisent  cependant  eux-mêmes 
qu'en  consulats  généraux  et  en  simples  consulats,  la  classe 
pour  les  consuls  étant  attachée  aujourd'hui  à  la  personne  de 
l'agent,  indépendamment  de  la  résidence  à  laquelle  il  est 
appelé  (2).  Cette  disposition,  qui  déroge  expressément  au 
texte  des  ordonnances  des  20  et  21  août  1833,  est  incontes- 
tablement plus  favorable  au  service  et  aux  agents  que  l'an- 
cienne législation. 

Les  prescriptions  de  l'ordonnance  du  21  août  1833,  qui 
avaient  distribué  les  consulats  en  postes  de  première  et  de 
seconde  classe,  étaient  en  effet,  d'une  exécution  sinon  impos- 
sible, du  moins  toujours  difficile.  Certains  postes  d'une  im- 
portance très-secondaire  pouvant,  par  suite  des  événements 
politiques  ou  de  faits  commerciaux  nouveaux,  acquérir  à  un 

(1)  Ordonnance  du  20  août  1833^  art.  4. 

(2)  Id.  du  à  août  i8&7,  art.  i. 
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moment  dooiié  un  intérêt  qui  exige  la  présence  d'un  agent 
tfun  grade  élevé,  et  par  conséquent  d'une  expérience  plus 
consommée,  il  faut  que  le  gouvernement  conserve  toute  li- 
berté d'action  pour  y  commettre  tel  agent  dans  lequel  il 
placera  sa  confiance,  sans  que  son  choix  puisse  se  trouver 
entravé  par  une  prescription  réglementaire.  Quant  aux  agents 
eux-mêmes,  il  n'était  pas  juste  non  plus  qu'ils  se  trouvassent 
arrêtés  dans  leur  carrière  par  l'obligation  d'être  transférés 
dans  une  autre  résidence  pour  recevoir  la  juste  récompense 
de  leurs  travaux  ou  de  l'ancienneté  de  leurs  services. 

Le  nombre  des  consuls  de  première  classe  est  fixé  à  qua- 
nfflte  (1)  ;  celui  des  consuls  généraux  et  des  consuls  de  se- 
conde classe  varie  nécessairement  d'après  les  fixations  an- 
imelles  du  budget  et  les  besoins  du  service. 

2.  —  Conditions  d'admÎMion  et  d'avanoemeot. 

Les  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  la  car- 
rière des  consulats  sont  encore  réglées  par  l'ordonnance  du 
26  avril  1845,  qui  a  modifié  les  prescriptions  quelque  peu 
absolues  de  celle  du  20  août  1833.  En  réservant  exclusive- 
ment l'entrée  de  la  carrière  aux  élèves  consuls  et  aux  em- 
ployés de  la  direction  commerciale  du  département  des  af- 
faires étrangères,  l'ordonnance  de  1833  tendait  à  écarter  des 
aptitudes  naturelles  dont  l'admission  ne  peut  qu'ajouter  à 
Tefficacité  de  l'institution  consulaire,  et  la  développer  en  l'a- 
nimant du  principe  fécond  de  l'émulation  qui  se  retrouve  de 
nos  jours  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative. 

Les  consuls  généraux  sont  choisis  parmi  les  consuls  de 
première  classe  comptant  deux  ans  de  service  dans  ce  grade, 
les  sous-directeurs  du  ministère  des  aflaires  étrangères  et  les 
secrétaires  de  légation  de  première  classe,  chacun  après  cinq 
^s  de  service,  dont  au  moins  trois  dans  leur  grade  res- 
pectif. 

Les  consuls  de  première  classe  sont  choisis  parmi  ceux  de 

(1)  Ordonnance  du  à  août  t9&7« 
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secondet  après  deux  ans  au  moiBS  de  service  dans  ce  grad«; 
les  chefs  de  bureau  et  rédacteurs  au  ipinistëre  des  affaires 
étrangères,  les  secrétaires  de  l^gatioi)  de  seconde  classe, 
cbacup  après  cinq  ans  de  service,  dont  au  moins  trois  dans 
leur  grade  respectif;  le  premier drogman  et  le  secrétaire  in-, 
terprète  de  l'ambassade  de  France  à  ConstantinoplQ,  Tun  et 
l'autre  après  vingt  ans  de  service  dans  le  drogmanat,  dont 
trois  au  moins  dans  leiyr  grade  respectif, 

Ënfm,  les  consuls  de  seconde  classe  sont  ohoims  parmi  les 
élèves  consuls  comptant  au  moins  cinq  ans  de  service  en  cette 
qualité;  les  commis  principaux  au  ministère  des  affaires 
étrangères  après  cinq  ans  de  services  rétribués,  dont  troisau 
moins  dans  leur  grade;  les  secrétaires  de  légation  de  troi*^ 
sième  classe  après  cinq  ans  de  services  rétribués  en  cette 
qualité;  les  agents  consulaires  ou  vice-consuls  nommés  par 
l'Empereur,  après  cinq  ans  de  service  et  de  résidence  en 
cette  qualité,  et  trois  au  moins  depuis  l'obtention  de  leur 
brevet;  les  chanceliers  des  ambassades  et  des  légations» 
après  huit  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  dans  unQ 
mission  diplomatique,  soit  dans  un  consulat ,  dont  quatre 
ans  au  moins  comme  chanceliers  de  première  classe  ;  les 
chanceliers  des  consulats  généraux  ou  des  consulats,  après 
dix  ans  d'exercice ,  dont  cinq  au  moins  comme  chance- 
liers de  première  classe^  pourvu  qu'ils  aient  çn  cette  qua- 
lité géré  au  moins  douze  mois  un  poste  consulaire  \  les  pre-» 
miers  drogmans  des  consulats  généraux  et  les  second3 
drogmans  de  l'ambassade  à  Constantinople,  après  vingt  ans 
de  service  dans  le  drogmanat,  dont  trois  au  moins  dans  leur 
grade  respectif. 

tes  trois  cinquièmes  des  postes  vacants  dans  la  carrière 
consulaire  sont  exclusivement  attribués  aux  consuls  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  et  aux  élèves  consuls,  les  autres, 
fonctionnaires  sus-dénommés  ne  pouvant  concourir  avec  eux 
que  pour  deux  cinquièines  au  plus  (1). 

(1)  Ordonnance  du  26  avril  18Â5,  arU  i  êi  t. 
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Les  dérogations  qui  ont  été  faites  à  Tordonnanee  de  18&5, 
depuis  sa  publication,  ont  pu  faire  croire  qu'elle  était  abro- 
gée ou  du  moins  tombée  en  désuétude.  Il  n'en  est  rien  ;  et 
Texpérience,  venant  en  cela  en  aide  au  droit,  a  déjà  sura- 
bondamment prouvé  que  c'est  aux  sages  dispositions  de  nos 
règlements,  aux  restrictions  apportées  à  l'entrée  dans  la 
carrière  consulaire  et  aux  conditions  de  moralité,  de  capa- 
dté  et  d'aptitudes  requises  pour  en  faire  partie,  que  Tinsti- 
tution  des  consulats  français  doit  sa  puissance  et  la  supério- 
rité dont  elle  jouit  dans  l'opinion  des  autres  peuples.  Du 
maintien  absolu  des  règlements  dépend  la  continuation  d'un 
état  de  choses  dont  la  modification  ne  saurait  être  que  pré- 
judiciable aux  intérêts  que  l'institution  consulaire  est  appe- 


3.  -^  MF9i»Mi«i>i  iwiM  c»  îmm»Uwi%é  pt  ^  U  Mtmlft^f 


Si  les  ordonnances  réglementaires  déterminent  et  fixent 
ffune  manière  précise  les  conditions  d'admission  et  d'avance- 
ment dans  la  carrière  consulaire,  elles  sont  muettes  relati- 
vement aux  cas  dans  lesquels  un  agent  peut  voir  sa  carrière 
arrêtée  et  même  quelquefois  complètement  brisée.  Il  est  fâ- 
cheux que  cette  incertitude  sur  l'avenir  soit  une  des  condi- 
tions actuelles  de  la  carrière  consulaire;  l'arrêté  du  20  prai- 
rialan  vm,  aujourd'hui  tombé  en  désuétude,  et  spécialement 
applicable,  du  reste,  ^nx  agents  diplomatiques,  statuait  que 
%nt  rappelé  par  le  ministre  ne  pouvait  être  destitué  que 
sv  le  rapport  d'une  commission,  devant  laquelle  il  était  ad- 
^à  présenter  sa  justification.  On  dx)ît  regretter  qu'en  1835, 
fe  de  la  révision  presque  complète  des  règlements  consu- 
laires,  il  n'ait  pas  été  introduit  dans  l'ordonnance  sur  le  per- 
sonnel des  consulats,  et  à  côté  des  prescriptions  sur  les  règles 
^  ravancement,  une  clause  spéciale  qui  garantisse  la  stabi- 
lité des  emplois. 

^Q  agent  consulahre  peut  donc  cesser  ses  fonctions  par 


àO  UVRË  II.  CHAPITRE  II. 

révocation  ;  il  le  peut  en  outre  par  sa  mise  en  inactivité  ou 
sa  mise  à  la  retraite. 

La  mise  en  inactivité  d'un  agent  ne  doit  pas  toujours  être 
considérée  comme  une  mesure  qui  lui  soit  personnelle  ;  elle 
dépend  le  plus  souvent  de  considérations  politiques  qui,obli- 
géant  le  gouvernement  à  retirer  les  agents  qu'il  a  accrédités 
dans  un  certain  État,  ou  à  les  remplacer  par  d'autres  plus 
aptes,  par  une  considération  quelconque,  à  réussir  dans 
telle  ou  telle  négociation,  le  mettent  en  même  temps  dans 
l'impossibilité,  à  défaut  de  vacances,  d'offrir  immédiatement 
à  l'agent  rappelé  une  compensation  en  échange  de  la  position 
qui  lui  est  enlevée.  On  comprend  que,  dans  ce  cas,  l'agent 
soit  simplement  mis  en  disponibilité,  sans  que  par  le  fait  delà 
cessation  de  ses  fonctions  il  perde  ni  son  grade,  ni  ses  droits 
à  l'avancement,  ni  ses  titres  pour  être  ultérieurement  em- 
ployé. 

Un  traitement  en  rapport  avec  son  grade  loi  est  alors  ac- 
quis pendant  un  laps  de  temps  assez  long  pour  lui  permettre 
d'attendre  sa  réintégration  dans  le  service  actif.  Nous  indi- 
querons le  taux  de  ces  traitements  d'inactivité  au  chapitre 
6  du  livre  IV,  en  traitant  des  rapports  des  consuls  avec  la 
direction  de  la  comptabilité  et  des  fonds  du  ministère  des 
affaires  étrangères  pour  la  solde,  les  frais  de  service  et  les 
retraites. 

4.  —  Mise  en  jugement  et  priie  à  partie. 

Les  formes  de  la  mise  en  jugement  des  agents  du  gouver- 
nement inculpés  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ont  été  déterminées  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vm  et  le 
décret  du  9  août  1806  ;  l'ordonnance  du  21  septembre  1815 
établit  en  outre  que  les  rapports  sur  la  mise  en  jugement 
des  fonctionnaires  publics  sont  faits  au  comité  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'État,  qui  statue  sur  ces  affaires  confor- 
mément à  la  loi.  Cette  législation,  toujours  en  vigueur,  est 
applicable  aux  consuls,  qui  ne  peuvent  jamais  être  poursui- 
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vis  et  mis  es  jugement  qu'après  rautorisation  préalable  du 
Conseil  d'État. 

La  législation  française  couvre  d'une  protection  sembla* 
ble  les  agents  extérieurs  du  gouvernement  lorsque  lem-  prise 
à  partie  est  demandée  par  des  tiers.  Ainsi,  dans  un  mémoire 
adressé  en  l'an  x  au  ministre  de  la  justice  par  le  conseil  des 
prises,  ce  conseil  a  émis  l'avis  que  si,  comme  juge,  un  con- 
sul pouvait  encourir  la  prise  à  partie,  aux  termes  des  lois 
civiles,  son  caractère  d'agent  politique  étant  prédominant, 
il  ne  pouvait  être  pris  à  partie  sans  l'autorisation  spéciale  du 
gouvernement. 

Aux  termes  des  articles  50  et  66  de  la  Constitution  du 
là  janvier  1852,  combinés  avec  Tarticle  99  de  la  Constitu- 
tion de  1848,  c'est  au  Conseil  d'État  qu'appartiennt  l'exa- 
men des  actes  de  tout  fonctionnaire  public.  La  baute  impor- 
tance de  leurs  fonctions  place  tous  les  agents  du  service 
diplomatique  et  consulaire  sous  le  coup  de  l'application  de 
ces  articles  de  nos  lois  fondamentales. 

5.  —  Entrée  en  fonctions  des  contais  et  remise  do  service. 

Les  anciennes  ordonnances  avaient  réglé  la  forme  dans 
laquelle  les  consuls  devaient  être  reçus  à  leur  arrivée  dans 
leur  résidence,  et  avaient  prescrit  l'enregistrement  en  chan- 
cellerie, ainsi  que  la  publication  du  texte  de  leurs  provisions 
en  assemblée  générale  des  nationaux  du  consul  (1).  Ces  for- 
malités étaient  observées  non-seulement  dans  le  Levant  et 
en  Barbarie,  mais  encore  dans  les  pays  de  chrétienté  où  la 
nation  avait  son  organisation  propre  et  ses  assemblées  déli- 
bérantes, comme  en  Espagne,  par  exemple  (2).  L'autorité 
toute  exceptionnelle  dont  à  cette  époque  les  règlements  in- 
vestissaient nos  consuls  nécessitait  en  quelque  sorte  cette 
publicité  solennelle,  donnée  tant  à  leurs  lettres  de  nomina- 

(1)  Ordonnance  d'août  1681 ,  livre  I,  tit  IX,  art.  3.  —  Id.  du  8  mars  1781, 
tit  I^  aru  5  et  6. 

(2)  Ordonnance  du  là  mai  1728. 
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tlon  qu'à  leur  entrée  en  fonctions,  à  l'occasion  de  laquelle 
la  nation  ne  pouvait  d'ailleurs  autoriser  aucune  espèce  de 
dépense  extraordinaire  (1).  Mais  aujourd'hui,  sous  Vempire 
des  ordonnances  de  1833,  cette  prescription  de  Tédit  de  1781 
n^est  plus  suivie  que  dans  les  quelques  postes  du  Levant  ou 
de  la  Barbarie  où  les  Français  sont  assez  nombreux  pour  se 
réunir  en  corps  donation.  En  pays  de  chrétienté,  le  seul  acte 
qui  constitue  l'installation  d'un  nouveau  consul  au  moment 
de  son  arrivée  et  de  sa  prise  de  possession,  c'est  la  remise 
des  archives.  Ce  dernier  acte,  dont  la  forme  est  réglée  par 
l'ordonnance  du  18  août  1833,  donne  lieu  à  la  rédaction 
d'un  procès-verbal  (2)  dressé  en  triple  expédition  ;  l'une  de 
celles-ci  reste  déposée  aux  archives  du  consulat,  l'autre  est 
transmise  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  la  troi- 
sième est  conservée  comme  décharge  par  le  fonctionnaire 
sortant. 

Au  moment  de  la  remise  officielle  des  archives  d'un  poste 
consulaire,  on  doit  également  procéder  à  l'inventaire  et  au 
recollement  contradictoire  du  mobilier  appartenant  à  l'État, 
à  un  titre  quelconque  ;  Tun  des  doubles  du  procès-verbal  de 
recollement  dressé  à  cette  occasion  est  transmis  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  (3) . 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées  lorsqu'on 
agent  s'absente  de  sa  résidence  en  vertu  d'un  congé  régulier, 
et  la  remise  du  service  au  gérant  intérimaire  se  fait  dans  les 
termes  prévus  par  l'ordonnance  du  18  août  1833. 

6.  —  Décèt  det  eoBinlt  dans  l'ezereiee  de  temrt  foiietSoiit. 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat  général  par  décès,  mala^ 
die  ou  départ  du  titulaire,  ou  pour  toute  autre  cause  impré- 
vue, l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  résidence  {Mrend 
provisKurement  le  service,  et  attend  les  ordres  du  ministre 

(i)  lAs^etiosi  da  6  mai  4781* 

(2)  Formulaire  des  chancelleries,  n*  III.  —  Circulaire  des  ^aâro»  éUlMl.^ 
gères  du  2  octobre  1833. 
(3}  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  i*'  octobre  1848. 
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des  affaires  étrangères.  Lorsque  la  vacance  survient  dans  on 
ample  consulat,  il  est  procédé  de  la  même  manière,  jusqu'à 
ce  que  le  consul  général  ou  autre  chef  de  rétablissement 
consulaire  ait  pourvu  à  ce  que  Furgence  des  circonstances 
et  le  bien  du  service  peuvent  exiger  (1). 

Cette  prescription,  qui  a  modifié  l'article  27  du  titre  1  de 
f  ordonnance  de  1781,  en  ce  sens  que  ce  n'est  plus  FolScier 
le  plus  élevé  en  grade  de  Tarrondissement,  mais  celui  de  la 
résidence,  qui  est  appelé  à  la  gérance  provisoire  du  poste 
dont  le  titulaire  vient  à  mourir,  est  aujourd'hui  réglemen- 
taire, et  a  déjà  reçu  souvent  la  sanction  de  l'expérience. 
Ainsi  le  ministère  des  relations  extérieures  a  plusieurs 
fois  confié  ou  laissé  la  gestion  d'un  consulat  général  va- 
cant à  l'élève  consul  attaché  au  poste,  quoiqu'il  y  eût  dans 
la  circonscription  de  celui-ci  des  consuls  qui  invocassent, 
pour  obtenir  la  préférence,  le  bénéfice  de  l'ordonnance 
de  4781. 

I*usage  autant  que  les  règlements  exigent  donc  qu'en  cas 
de  vacance  d'un  poste  par  décès  ou  toute  autre  cause  impré- 
vue l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  résidence,  c'est-à- 
dire  l'élève,  lorsqu'il  y  en  a  un,  et  à  son  défaut  seulement, 
le  chancelier,  prenne  le  service  et  attende  les  ordres  du  mi- 
nistre, auquel  il  doit  immédiatement  en  référer. 

7.  —  Vaeanee  def  contnlati  pour  toute  antre  eame  qae  le  déeèt  du 

titulaire. 

En  cas  de  vacance  d^un  poste  pom  tonte  autre  cause  que 
le  décès  do  tHulaire,  et  à  défaut  d*élève  ou  de  chan** 
celier,  ou  même  lorsque  ce  dernier  employé  ne  parait  pas 
réunir  toutes  les  conditioiis  déiriral^s  de  capacité  ou  de 
QODsidératioii,  la  gérance  peut  être  confiée  à  toute  autre  per* 
SGDM,  même  complètement  étrangère  aux  consulats  ;  Tagenf 
qm  s'absente  dràl  alors  ne  pas  se  borner  à  accréditer  son 
lemiâaçant  auiNrès  des  autontés  de  sa  rèsidoBce,  mais  3 

(1)  Ordonnance  du  20  août  1939,  art  8. 
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doit  en  outre  lui  donner  toutes  les  instructions  écrites  ou 
orales  qui  peuvent  contribuer  à  lui  faciliter  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Le  consul  autorisé  à  rentrer  en  France  par  congé  reste 
juge  de  l'opportunité  et  du  moment  précis  de  son  départ, 
quel  que  soit  du  reste  l'agent  qui  a  été  désigné  pour  le  rem- 
placer par  intérim.  En  effet,  si  le  bon  ordre  exige  qu'un 
agent  dont  le  successeur  même  intérimaire  est  déjà  arrivé 
dans  sa  résidence,  respecte  en  quelque  sorte  les  droits  ac- 
quis de  celui-ci,  et  lui  remette  le  service  dans  la  plus  bref 
délai  possible,  néanmoins  le  titulaire  doit  pouvoir  continuer 
à  gérer  le  poste  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
l'exigent;  il  doit  seulement,  dans  ce  cas,  en  rendre  compte 
au  gouvernement,  sans  qu'il  puisse  évidemment  baser  sa 
détermination  sur  des  considérations  de  convenances  pure- 
ment personnelles. 

Lorsque  l'agent  autorisé  à  s'absenter  revient  à  son  poste, 
et  à  quelque  époque  qu'il  effectue  son  retour,  même  avant 
l'expiration  du  congé  qu'il  a  obtenu,  il  rentre  immédiate- 
ment dans  la  plénitude  de  ses  droits  comme  titulaire  de  la 
résidence,  et  le  gérant  doit  aussitôt  lui  faire  la  remise  du 
service  dans  la  forme  indiquée  plus  haut  pour  la  prise  de 
possession. 

8.  —  Rang  et  assSmîlatîon  des  consuls. 

Les  rapports  fréquents  des  consuls  avec  les  fonctionnaires 
français  d'ordres  divers,  surtout  avec  les  officiers  de  tout 
grade  de  la  marine  militaire,  exigeaient  que  leur  assimila- 
tion de  position  hiérarchique  fût  nettement  déterminée. 

L'ordonnance  du  7  novembre  1833  y  a  pourvu  de  la  ma- 
nière la  plus  honorable  en  donnant  au  consul  général  le 
rang  de  contre-amiral,  et  aux  consuls  de  première  et  de 
deuxième  classe  ceux  de  capitfldne  de  vaisseau  et  de  capi- 
taine de  frégate  (1).  Cette  assimilation  est  loin  d'être  la 

(i)  Ordonnance  da  7  novembre  i833,  art.  2. 
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même  dans  toutes  les  législations  étrangères,  et  quoiqu'il 
n'y  ait  pent-etre  qu'un  seul  état,  l'Uruguay,  qui  ait  fixé  le 
rang  d'assimilation  de  ses  consuls  d'après  les  grades  de  l'ar- 
mée de  terre,  et  que  ce  soit  généralement  la  marine  qui 
serve  de  point  de  comparaison  à  cause  de  la  connexité  si 
étroite  des  deux  services,  beaucoup  de  consuls  généraux 
étrangers  ont  uniformément,  d'après  la  loi  de  leur  pays,  le 
rang  d'officiers  généraux. 


CHAPITRE  III. 

DIS  ÉLJBTES   G0H8ULS. 
1.  —  B«t  de  rbiititiitîoii  des  élèTet. 

La  création  d'un  corps  d'élèves  consuls  remonte,  pour 
ainsi  dire,  à  l'origine  même  des  consulats.  Dès  l'organisa- 
tion de  ce  service,  on  comprit,  en  eflfet,  qu'un  service  public 
chaîné  d'intérêts  si  importants,  investi  d'attributions  si  di- 
verses et  si  nombreuses,  demandait  à  être  recruté  dans  des 
conditions  rigoureuses  d'hiérarchie,  d'instruction  spéciale 
à  la  fois  théorique  et  pratique,  et  de  haute  moralité.  De  là 
l'institution  d'un  cadre  d'élèves,  destinés,  au  bout  d'un  stage 
plus  ou  moins  long,  à  concourir  pour  les  divers  emplois  de 
la  carrière. 

L'exemple  donné  sous  ce  rapport  par  la  France  a  été  suc- 
cessivement imité  par  d'autres  nations,  notamment  par  la 
Sardaigne. 

C'est  dans  l'ordonnance  du  9  décembre  1776  que  se  re- 
trouve la  première  indication  d'un  corps  d'élèves  consuls  par 
la  création  d'une  espèce  d'école  des  consuls  ;  mais  ce  ne  fut 
qu'après  le  retour  de  M.  de  Tott  de  sa  mission  d'inspection 
des  établissements  français  dans  le  Levant  que  cette  institu- 
tion, reconnue  d'une  incontestable  utilité,  fut  développée  et 
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consacrée  par  la  grande  ordonnance  de  i78&f  Perdue  et^d6«' 
truite  au  milieu  de  la  confusion  dans  laquelle  ont  été  plongés 
les  consulats  depuis  1789  jusqu'en  181&,  elle  à  été  rétablis 
par  rordonnance  du  16  décembre  1815  et  le  règlement  Ûa 
11  juin  1816»  puis  réorganisée  eur  de  nouvelles  bases  par 
les  ordonnances  des  20  août  1883  et  26  avril  18A6. 

2«  -*  Nomination  9  novbr^  ettrttîlMn«Mt« 

Les  élèves  consuls,  comme  tous  les  membres  du  corps 
consulaire,  sont  directement  nommés  par  TEmpereur  sur  la 
proposition  du  ministre  dès  affaires  étrangères.  Leur  nombre 
est  limité  à  douze,  et  il  leur  est  sdloué  sur  le  budget  un 
traitement  fixe  annuel  de  deux  mille  francs  (1). 

3*  —  Condition*  d'admisfian. 

Nul  ne  peut  être  nommé  élâve  consul  S'il  n'est  âgé  de 
vingt  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  an  plud,  s*il  n'est 
licencié  en  droite  et  s'il  n'a  été  jugé  admissible  par  une 
commis^on  spéciale  instituée  par  le  ministre  des  affaires* 
étrangères  (2).  Depuis  18&9^  les  candidats  au  Concours 
doivent  présenter,  outre  le  diplôine  de  licencié  en  droit» 
celui  de  bachelier  es  sdences  physiques  (8). 


L'époque  des  examens  prescrits  pour  l'admission  dans  la 
carrière  consulaire,  et  le  nombre  des  candidats  qui  peuvent 
être  déclarés  admissibles  en  raison  des  besoins  du  service, 
sont  déterminés  tous  les  deux  ans  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

La  commisi^on  d'examen  est  composée  des  trois  directeurs 

(1)  Ordonnance  du  20  août  1033,  art.  20.--<-  Budget  rectifié  des  affaira 
étrangères  pour  1848. 

!2)  Ordonnance  du  26  aviil  i8Â5,  art.  2. 
8)  itéglemeot  da  6  octobre  1847,  art  2. 


DBS  ÉLÈVES  GONSDLa  49 

des  directions  politique,  commerciale  et  des  archives  du  dé* 
partement  des  affaires  étrangères,  du  chef  de  la  direction 
du  commerce  extérieur  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  d'un  commissaire  géné- 
ral de  la  marine,  on  d'un  commissaire  de  première  classe 
désigné  par  le  ministre  de  la  marine,  et  d'un  consul  géné- 
ral ou  d'un  consul  de  première  classe  désigné  parle  ministre 
des  affaires  étrangères. 

L'examen  se  compose  d'une  épreuve  écrite  et  d'une  épreuve 
orale  ;  nul  ne  peut  être  admis  à  l'épreuve  orale  avant  d'avoir 
été  déclaré  admissible  sur  l'épreuve  écrite. 

L'épreuve  écrite  consiste  :  1**  en  un  double  exercice  de 
Iraductioni  thème  et  version,  fait  en  présence  de  l'un  des 
traducteurs  du  département  des  affaireiâ  étrangères^  consta- 
tant que  le  candidat  possède  la  langue  anglaise  et  l'une  des 
langues  italienne  ou  espagnole;  2''  en  une  dissertation  sur 
une  ou  plusieurs  des  questions  principales  comprises  dans 
le  prc^ramme  annexé  au  règlement  du  6  octobre  18i7« 

Ce  programme  est  divisé  en  quatre  séries  de  questions, 
selon  qu'elles  se  rapportent  à  l'administration  consulaire,  au 
droit  des  gens  positif  général  et  conventionnel,  à  l'économie 
politique»  ou  à  la  statistique  commerciale. 

L'épreuve  orale  porte  sur  toutes  les  parties  duprogram** 
me  (1)»  et  comporte  en  outre  la  traduction  d'une  pièee 
écrite  en  langue  étrangère  après  lecture  de  l'original  à  haute 

n  est  tenu  compte  aux  candidats  des  connaisÉiances  qu'ils 
peuvent  posséder  dans  une  ou  plusieurs  des  autres  langues 
vivantes. 

Cet  examen  n'a  pour  but  que  de  constater  la  capacité  des 
candidats  et  leur  admissibilité  dans  la  carrière  consulaire^ 
mais  il  ne  confère  aucun  droit  à  ceux  reconnus  admissibles } 
le  libre  arbitre  du  ministre  est,  au  contraire^  entièrement  rô^ 
serve  pour  présenter  à  la  nomination  de  l'Empereur,  au  fur 

(i)  Règlement  du  6  octobre  i8i7,  art.  1, 8  et  4*  *—  FOrmal^Ire  d$s  cban« 
ceUene»,  tome  U,  page  207t 
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et  à  mesure  des  vacanœs,  ceux  qui  parmi  les  candidats  dé- 
clarés admissibles  lui  paraissent  plus  particulièrement  devoir 
être  pourvus  du  brevet  d'élève  consul.  C'est  là,  en  effet, 
une  question  d'appréciation  dont  la  nature  même  des  fonc- 
tions consulaires  rend  l'application  forcée. 

Les  candidats  qui,  après  avoir  été  déclarés  admissibles, 
atteignent  l'âge  de  vingt-cinq  ans  avant  d'avoir  été  nommés 
élèves  consuls,  perdent  tous  droits  à  l'entrée  dans  la  car- 
rière. 

6.  <—  DeToirt,  obligationii  fonetîdnt  et  traTanz» 

Les  élèves  consuls  sont  attachés  aux  postes  consulaires 
désignés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  ils  sont 
placés  sous  l'autorité  et  la  direction  immédiate  de  l'agent 
près  duquel  ils  résident  (1).  La  subordination  la  plus  com- 
plète leur  est  recommandée  vis-à-vis  de  leurs  chefs,  qu'ils 
doivent  assister  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  toutes  les 
fois  que  ceux-ci  le  jugent  convenable  ;  ils  peuvent  même 
remplir  quelques-unes  des  attributions  consulaires  d'après 
les  ordres  ou  sous  la  direction  de  leurs  chefs,  ou  même  être 
délégués  pour  suppléer  les  chanceliers  en  cas  d'absence.  Ils 
sont  généralement  employés  à  la  transcription  de  la  corres- 
pondance, à  la  rédaction  des  états  de  commerce  et  de  navi- 
gation, et  doivent,  en  profitant  de  toutes  les  occasions  qui 
peuvent  leur  être  offertes  de  se  rendre  utiles  au  service  (2), 
obéir  à  tous  les  ordres  se  rattachant  au  service  qu'ils  peuvent 
recevoir.  Tout  acte  de  désobéissance  ou  d'insubordination 
de  leur  part  entraînerait  infailliblement  leur  révocation  (3). 

Les  élèves  consuls  doivent  avant  tout  se  considérer  comme 
envoyés  à  l'étranger  pour  continuer  et  compléter  leurs 
études  spéciales.  Ces  études  ont  pour  objet  la  connaissance 
approfondie  de  ce  qui  constitue  l'office  du  consul  ;  ils  ont  à 

(1)  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  13  et  là. 

(2)  Règlement  du  11  juin  4816,  art.  à  et  9. 

(3)  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  37. 
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faire  Tanalyse  des  ordonnances,  règlements  et  instructions 
qui  se  rapportent  aux  fonctions  consulaires,  soit  dans  la 
partie  administrative  relative  au  service  commercial  et  ma- 
ritime proprement  dit,  soit  dans  les  rapports  avec  l'auto- 
rité étrangère,  ou  l'exercice  de  la  juridiction  et  de  la  police 
envers  les  nationnaux,  négociants  ou  autres.  Les  élèves 
doivent  en  outre  étudier  les  intérêts  du  commerce  de  la 
France  dans  le  pays  où  ils  résident  ;  les  institutions  écono- 
miques, les  lois  civiles  ou  politiques,  et  l'ensemble  des  rè- 
glements administratifs  qui  touchent  directement  ou  indi- 
rectement au  commerce  ;  enfin  les  traités  et  les  conventions 
par  lesquels  ce  pays  est  lié,  soit  envers  nous,  soit  envers 
d'autres  nations  (1). 

Autrefois  les  élèves  consuls  étaient  tenus  de  rédiger  chaque 
année  un  mémoire  sur  un  sujet  désigné  à  l'avance  par  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  :  ce  mémoire  était  destiné 
à  fixer  l'attention  du  ministre  sur  la  capacité  et  l'application 
des  élèves  (2).  Il  est  regrettable  que  cette  prescription  soit 
tombée  en  désuétude ,  car,  en  établissant  entre  ces  jeunes 
gens  une  espèce  de  concours,  elle  avait  le  précieux  avantage 
d'exciter  leiu*  émulation  et  de  fortifier  leurs  études. 

L'ordonnance  de  1781  prescrivait  en  outre  aux  élèves 
employés  dans  le  Levant  d'étudier  la  langue  turque  ;  ils  de- 
vaient même  à  la  fin  de  l'année  être  examinés  par  le  drogman 
de  l'échelle  à  laquelle  ils  étaient  attachés,  et  un  procès-ver- 
bal de  cet  examen  était  transmis  au  ministère.  Cette  pres- 
cription est  devenue  d'une  application  diflicile,  aujourd'hui 
que  les  élèves  sont  indistinctement  répartis  dans  les  divers 
pays  du  monde  :  à  défaut  des  langues  orientales,  on  leur 
recommande  maintenant  l'étude  approfondie  de  la  langue 
du  pays  de  leur  résidence. 


(1)  Règlement  du  li  juin  i8i6,  art  6. 

(3)  Ordonnance  du  8  mars  1781,  titre  1,  art.  87. —  Règlement  du  11 
loin  1816,  art  9.  —Circulaire  des  affaifes  étrangères  du  1&  mai  1818. 
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6f  —  BapporU  avec  lem  çh«ff . 

les  élèves  qui  négligeraient  leurs  travaux  ou  leurs  études^ 
et  qui,  s' abandonnant  à  Tindolence,  n'auraient^  pas  égard 
aux  remontrances  de  leurs  chefs,  seraient  révoqués  de  leurs 
fonctions  (1)  ;  à  plus  forte  raison,  ceux  dont  la  conduite  ré- 
préhensible  autoriserait  à  penser  qu'ils  ne  possèdent  pas  lea 
qualités  morales  que  demande  l'emploi  de  consul  encour- 
raient-ils le  renvoi  du  service  (2). 

Aux  termes  de  l'article  40  du  titre  1®'  de  l'ordonnance  de 
1781 ,  reproduit  par  l'article  4  de  celle  du  1 5  décembre  1815, 
les  élèves  devaient  être  logés  chez  les  consuls  et  noums  à 
leur  table  ;  ceux-ci  recevaient,  en  conséquence,  à  titre  de 
compensation  de  leurs  dépenses,  une  indemnité  qui  était,  du 
reste,  prélevée  sur  le  traitement  même  des  élèves.  Cette  obli- 
gation n'existe  plus  depuis  longtemps  (3),  et  l'ordonnance 
d'août  1833,  sur  le  personnel  des  consulats,  en  faisant  défi- 
nitivement cesser  un  état  de  choses  souvent  gênant  pour  Tin- 
dépendance  respective  des  agents,  a  attribué  aux  élèves,  en 
sus  de  leur  traitement  fixe  de  2,000  francs,  une  allocation 
variable,  quant  à  son  taux,  pour  frais  de  table  et  de  loge- 
ment 

7,  —  tlang. 

Lorsque  les  élèves  consuls  accompagnent  leurs  chefs  dans 
une  cérémonie  publique,  ou  se  trouvent  avec  des  officiers  de 
la  marine  militaire  ou  avec  d'autres  consuls  étrangers,  ils 
ne  prennent  aucun  rang  (4)  ;  maïs  lorsqu'ils  sont  chargés 
par  intérim  d'un  poste,  ils  prennent  dans  toutes  les  céré- 
monies publiques  ou  visites  d'étiquette  le  rang  assigné  à 
l'agent  titulaire.  Ils  ont,  du  reste,  dans  tous  les  cas,  le  pas 

(i)  Règlement  0q  Al  juin  1816,  art.  iO. 

(2)  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  15. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  à  mai  1825. 

[h)  Ordoupçince  du  3  m^rs  1791,  titre  1,  m*  150  et  15it 
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sur  les  drogmans  ou  le  chancelier  de  la  ré$ideiK:e«  sans  dis- 
tinction de  grade  ou  d'ancienneté  de  service.  C'est  un  droit 
absolu,  qui  résulte  pour  eux  de  leur  qualité  de  membres  du 
corps  consulaire,  dont  les  drogmana  et  les  chanceliers  ne 
font  pas  partie* 


CHAPITRE  IV. 

DES  SlGRitAllUS  IHTIRPEÈTE8  ET  DES  DAOaHAHS. 
li  —  Secrétaires  Interprèteii  éthre»  et  Jeonei  de  languetf. 

Les  secrétaires  interprètes  et  drogmans  sont  nommés  par 
FEmpereur  sur  la  présentation  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Les  secrétaires  interprètes  sont  au  nombre  de  trois, 
et  résident  à  Paris  ;  l'un  d'eux  a  le  titre  de  premier  se- 
crétaire interprète.  Le  nombre  des  drogmans  est  illimité, 
et  fixé,  ainsi  que  leur  résidence,  d'après  les  besoins  du 
service. 

Les  secrétaires  interprètes  sont  choisis  parmi  les  drog- 
mans ;  ceux-ci  parmi  les  élèves  drogmans  employés  dans  le 
Levant,  et  ces  derniers  sont  nommés  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  parmi  les  élèves  de  l'école  des  langues 
orientales,  à  Paris,  dite  des  Jeunes  de  langues  (1). 

L'institution  des  Jeunes  de  tangues  est  de  date  fort  an- 
cienne en  France,  et  remonte  à  l'administration  de  Colbert. 
Réglementée  d'abord  par  les  arrêts  du  conseil  des  18  no- 
vembre 1669  et  31  octobre  1670,  elle  fut  modifiée  par  celui 
du  7  juin  1718.  A  cette  époque,  l'État  faisait  simultanément 
les  frais  de  l'éducation  de  dix  jeunes  Orientaux  au  collège 
des  Jésuites,  à  Paris,  et  de  douze  enfantsfrançais  aux  couvents 
des  Capucins  de  Constantinople  et  de  Smyme.  Ce  système 

(l)  OrâODSMiiee  du  20  août  i899|  art.  28|  U%  29^  27  et  t». 
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pouvait  avoir  pour  résultat  d'engager  l'État  pendant  plu- 
sieurs années  successives  dans  des  dépenses  faites  pour  des 
enfants  qui,  soit  par  manque  de  dispositions  naturelles,  soit 
par  défaut  d'application,  ne  devenaient  jamais  capables  de 
servir  utilement  dans  les  emplois  qui  leur  étaient  destinés. 
L'arrêt  du  conseil  du  20  juillet  1721  fit  cesser  ces  inconvé- 
nients, en  statuant  qu'à  l'avenir  il  serait  élevé  dans  le  col- 
lège des  Jésuites  de  Paris  au  lieu  de  douze  jeunes  Orientaux, 
dix  jeunes  enfants  français,  de  l'âge  de  huit  ans,  pris  dans 
les  familles  françaises  établies  dans  le  Levant,  ou  faisant  en 
France  le  commerce  des  échelles,  et  que  ces  enfants,  après 
avoir  reçu  à  Paris  une  première  éducation  et  suivi  un  cours 
d'arabe  et  de  turc,  seraient  ensuite  envoyés  au  collège  des 
Capucins  de  Constantinople,  pour  se  perfectionner  dans  Té- 
tude  des  langues  orientales,  de  manière  à  devenir  aptes  aux 
emplois  de  drogman. 

Cette  législation  a,  depuis  lors,  été  modifiée,  en  raison 
des  réformes  mêmes  qu'a  subies  depuis  plus  d'un  siècle  no- 
tre oi^anîsation  consulaire  dans  le  Levant  ;  mais  le  principe 
qui  en  fait  la  base  a  été  maintenu.  L'utilité  d'une  école  pré- 
paratoire pour  les  jeunes  drogmans  ne  saurait  en  effet  être 
mise  en  doute,  et  la  supériorité  de  nos  drogmans,  due  en 
grande  partie  à  l'éducation  pratique  qu'ils  commencent  à 
recevoir  dans  un  âge  très-jeune,  commande  impérieusement 
la  conservation  du  système  actuel. 

*  Il  n'  y  a  plus  aujourd'hui  de  collège  spécial  à  Constantinople, 
et  les  jeunes  de  langues,  en  sortant  de  l'école  du  drogmanat, 
attachée  à  Tun  des  collèges  de  Paris,  sont  ordinairement  en- 
voyés à  Constantinople,  ou  dans  les  consulats  généraux  du 
Levant,  pour  y  terminer  leur  éducation,  sous  la  direction 
du  premier  drogman  de  Tèchelle  à  laquelle  ils  sont  attachés 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  avec  le  titre  d'élèves 
drogmans. 

Le  nombre  total  des  élèves  drogmans  employés  dans  le 
Levant,  et  des  jeunes  de  langues  entretenus  à  Paris  ne  doit 
pas  excéder  celui  de  douze.  L'admission  à  l'école  des  lan- 
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gues  orientales  est  limitée,  aux  enfants  âgés  de  huit  à  douze 
ans,  qui  peuvent  d'ailleurs  perdre  le  bénéfice  de  la  faveur 
dont  ils  ont  été  l'objet,  et  être  rendus  à  leur  famille^  par  dé^ 
dsion  du  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  cause  d'in- 
subordination ou  d'incapacité  (1). 

L'élève  drogman  est  placé  à  l'étranger  sous  la  protection 
du  consul,  à  la  bienveillance  duquel  il  est  spécialement  re- 
commandé. 

Ordinairement,  à  son  arrivée  dans  une  échelle,  et  lors- 
qu'il ne  doit  pas  habiter  dans  la  maison  consulaire,  l'élëv/e 
drogman  est  mis  en  pension,  sous  la  surveillance  du  consul, 
chez  un  indigène,  avec  lequel  il  ne  lui  est  permis  de  com- 
muniquer que  dans  la  langue  du  pays,  qui  forme  l'objet 
spécial  de  ses  études.  Quoiqu'il  ne  doive  pas  être  détourné 
de  ses  études  spéciales,  il  ne  peut  refuser  aucun  des  travaux 
que  le  consul  jugerait  à  propos  de  lui  donner,  et  qui  l'ini- 
tierait dans  les  fonctions  de  drogman  chancelier.  11  en  est 
de  même  lorsqu'il  s'agit  d'accompagner  le  drogman  titu- 
laire auprès  de  l'une  des  autorités  locales. 

L'avenir  de  sa  carrière  dépendant  du  zèle  et  de  l'aptitude 
dont  il  fera  preuve,  autant  que  des  témoignages  satisfaisants 
qui  seront  rendus  sur  sa  conduite  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  l'élève  drogman  ne  doit  négliger  aucun  effort 
pour  mériter  la  bienveillance  de  ses  chefs,  qui  ont  tout  pou- 
voir sur  lui,  même  celui  d'expulsion  de  l'échelle  et  de  renvoi 
en  France,  suivant  la  gravité  des  fautes  commises. 

Après  deux  ans  de  séjour  dans  le  Levant,  l'élève  drogman 
peut  être  nommé  drogman  sans  résidence  fixe^  et,  comme 
tel,  il  est  encore  placé  alternativement  en  pays  de  langue 
arabe  ou  turque,  pour  s'y  perfectionner  dans  ses  études  lin- 
guistiques; ses  fonctions  dans  cette  position  senties  mêmes 
que  celles  des  simples  élèves^  et  demeurent  subordonnées 
aux  décisions  du  consul,  le  titre  de  drogman  sans  résidence 
fixe  ne  conférant  aucune  fontion  personnelle  et  n'impliquant 

(1}  Ordoonance  du  20  aoùtl8ad>  art.  S9,  30  et  31. 
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qu'un  avancement  de  grade,  par  rapport  aux  élèves  sortis 
de  Técole  des  Jeunes  de  langues. 

A  défaut  d'élèves  drogmans,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères choisît  quelquefois  les  drogmans  parmi  les  gradués 
français  de  l'école  des  langues  orientales  vivantes  de  Paris, 
dont  la  liste  lui  est  à  cet  effet  adressée  tous  les  ans  (1).  Or- 
dinairement, les  drogmans  ainsi  nommés  ne  sont  d'abord 
que  drogmans  auxiliaires^  et  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  jus- 
tifié, par  leur  zèle  et  leur  aptitude  au  travail,  la  faveur  ex- 
ceptionnelle dont  ils  ont  été  l'objet,  qu'ils  reçoivent  le  titre 
de  drogman-chmtcelier. 

2.  -^  DeToin ,  oblSgatSonft  et  fonctions. 

Les  fonctions  des  drogmans,  en  leur  qualité  d'interprètes, 
sont,  parleur  nature,  tout  à  fait  confidentielles,  notamment 
dans  les  négodations  orales;  ils  doivent  donc  obéir  ponctuel- 
lement et  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  aux  ordres  qui 
leur  sont  donnés  par  les  consuls  ;  toute  négligence  de  leur 
part  pourrait  avoir  pour  le  service  les  suites  les  plus  graves, 
et  toute  désobéissance  serait  sévèrement  réprimée  par  le 
gouvernement  (2).  C'est  de  leur  intelligence,  de  leur  cou- 
rage, de  la  fidélité  de  teurs  rapports  et  de  leurs  traductions 
que  dépend  presque  toujours  le  succès  des  affaires  ;  inter- 
médiaires entre  les  consuls  et  les  autorités  territoriales,  c'est 
par  eux  que  se  font  toutes  les  négociations;  eux  seuls  sont 
donc  aptes  à  juger  des  dispositions  des  personnes  avec  les- 
quelles ils  ont  à  traiter  ;  ils  peuvent,  par  conséquent,  et 
doivent  même  représenter  à  leurs  chefs  les  inconvénients 
qu'ils  appréhendent  de  telle  ou  telle  démarche  qui  leur  est 
commandée  ;  mais  ces  représentations  faites,  leur  devoir  est 
d'obéir  :  s'ils  s'y  refusaient,  ce  serait  de  leur  part  un  acte 
grave  d'insnbordin^^tioo,  qui  pourrait  ratrainer  leur  révo- 

(1)  Ordonnance  du  22  mai  1838,  art.  15. 

(2)  Id.  du  3  mars  1781,  titre  i,  art»  89  içt  87» 
(8)  Id.  du  20  août  1833.  art.  37. 
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Dans  les  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie,  les  fonctions 
de  chancelier  sont  confiées  de  préférence  audrogman  de  Té- 
cbelle  ;  mais,  dans  ce  eas^  leur  service  eeinme  cbaiœ«liei^ne 
les  dispense  pas  de  celui  de  drogEnaa  (1).  Nous  venroâs,  ta 
nous  occupant  plus  loin  des  chanceliers,  quels  scmt  les  de- 
voirs qui  résultent  de  ces  dout)les  fonctions* 

Leurs  attributions,  comme  drogmans,  se  bornent,  nous 
Tavons  déjà  dit,  à  servir  d'interprètes,  tant  à  leurs  chef» 
qu'à  leurs  compatriotes  négociants  ou  navigateurs^  et  à  tra^ 
duire  du  français  dans  k  langue  du  pays,  ou  de  ceUMâ  en 
français,  les  pièces  officielles  reçues  ou  écrites  par  le  consal 
ou  transmises  au  ministère  des  afiEsdres  étrangères.  €es  trat* 
ductions  doivent  toujours  être  certifiées  conformes  et  signées 
par  le  drogman.  Dan^  les  résidences  où  il  y  a  plusieurs 
drogmans,  c'est  toujours  le  premier  qui  assume  la  reâpon»^ 
sabilité  des  traductions ,  même  de  celles  qui  ont  été  con- 
fiées par  lui  aux  élèves,  et  qrfiî  est  tenu  de  revoir  et  d'affir- 
mer exactes. 

H  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les  autorités  du 
pays  sans  les  ordres  ou  la  permission  de  leurs  chefs;  de 
même  iîs  ne  peuvent  prêter  leur  ministère  aux  particuliers 
qui  le  requièrent  sans  y  être  autorisés  (2).  On  conçoit,  en 
effet,  que  des  liaisons  intimes  avec  les  autorités  locales, 
liaisons  dont  les  motifs  ne  seraient  pas  connus,  pourraient 
donner  lieu  à  des  abus  et  à  des  intrigues  plus  ou  moins  gra- 
ves et  dangereuses  ;  de  même,  s'ils  se  mêlaient  des  affaires 
des  particuliers,  et  se  transformaient  en  quelque  sorte  en 
agents  d'affaires  à  l'insu'de  leurs  chefs,  ils  diminueraient  à 
coup  sûr  la  considération  publique  qui  doit  être  attachée  à 
leur  caractère,  et  perdraient  de  vue*  que,  employés  du  gou- 
vernement, ils  doivent  exclusivement  leurs  soins  et  leur 
temps  au  servicedti  paysh 

(1)  Ordotinance  du  âô  avril  18^5^  aJCté  d. 

C2).I](L>duJ3  nnmdTSls  titre  1^  arU  86  et  89i  -^Idï  da'SfO'ilotfti^Mr 
art.  32  et  33. 
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3.  —  Usage  du  ooitume  oriental. 

Anciennement  les  drognians  portaient  dans  le  Levant 
l'habit  oriental;  l'ordonnance  de  1781  avait  continué  à  leur 
en  accorder  la  permission,  et  à  leur  donner  le  choix  entre  le 
costume  du  pays  et  l'habit  à  la  française  ;  mais  les  drog- 
mans  de  Barbarie  devaient  toujours  porter  ce  dernier 
uniforme.  L'ordonnance  de  1833  a  fait  cesser  cet  état 
de  choses,  qui  ne  reposait  plus,  il  faut  le  reconnaître,  sur 
aucune  convenance  ou  nécessité  de  service,  et  qui  pouvait 
avoir  de  graves  inconvénients  en  confondant  les  drogmans, 
par  la  similitude  du  costume,  avec  les  gens  du  pays  :  l'ar- 
rêté ministériel  du  27  octobre  1833  leur  a  assigné  un  cos- 
tume réglementaire  qu'ils  peuvent  seul  aujourd'hui  porter 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

h'  —  Rang. 

Les  drogmans  qui  accompagnent  leurs  chefs  dans  une  cé- 
rémonie publique  n'ont  droit  à  aucun  rang  ;  lorsque  ceux-ci 
se  rendent  à  quelque  visite,  ils  doivent  les  précéder  et  mar- 
cher entre  eux  et  les  janissaires  ;  pendant  la  visite,  ils  se 
placent  derrière,  en  attendant,  pour  se  rapprocher  d'eux  ou 
se  placer  autrement,  que  leur  ministère  d'interprète  soit  ré- 
clamé (i). 


CHAPITRE  V. 

PES  GHANG£LIERS  DIPLOMATIQUES   ET  GONgULAIRES. 
1.  —  Fonctions  dei  ohanoelieri. 

Les  chanceliers  sont  des  officiers  publics  placés  près  des 
consuls  pour  les  assister  dans  leurs  fonctions,  et  dont  la 

(i)  Ordonnance  du  S  mars  i78if  titre  1,  art.  i&8  et  i&9. 
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création  remonte  à  l'institution  même  des  consulats.  En 
matière  politique  et  administrative,  ils  remplissent  roffice 
de  secrétaires  ;  en  matière  judiciaire,  ils  sont  tantôt  greffiers, 
tantôt  huissiers  ;  en  matière  de  comptabilité  ou  de  dépôt,  ils 
sont  préposés  du  trésor  ou  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sous  le  contrôle  des  consuls  ;  hors  des  pays  du 
Levant  et  de  Barbarie,  ils  sont  chargés  des  traductions  offi- 
cielles (1)  ;  ils  sont  enfin,  sous  la  surveillance  des  chefs  de 
mission  ou  des  consuls,  notaires  au  même  titre  et  avec  la 
même  autorité  que  les  notaires  publics  de  France. 

Nous  traiterons  dans  le  chapitre  9  de  ce  livre  de  la  tenue 
et  de  la  comptabilité  des  chancelleries  ;  quant  aux  autres  at- 
tributions des  chanceliers,  nous  les  examinerons  en  parlant 
des  diverses  fonctions  consulaires  avec  lesquelles  elles  sont 
presque  toujours  confondues. 

2,  —  Mode  de  nominatîont 

L'ordonnance  de  1681  avait  confié  aux  consuls  la  nomi- 
nation des  chanceliers  en  les  rendant  civilement  responsa- 
bles des  conséquences  de  leurs  choix.  Plus  tard  le  roi  se  ré- 
serva la  nomination  de  ces  employés,  d'abord  dans  le  Levant, 
et  quelques  années  après  dans  tous  les  pays  de  consu- 
lats (2). 

Mais  en  1776,  les  chanceliers  des  échelles  furent  suppri- 
més, et  leurs  fonctions  dévolues  aux  drogmans  à  la  nomi- 
nation des  consuls,  qui  assumèrent  de  nouveau  la  responsa- 
bilité de  leurs  choix  (3). 

Cette  disposition,  maintenue  en  1781,  fut  renouvelée 
d'une  manière  aussi  générale  qu'absolue  en  1814,  et  le  soin 
de  pourvoir  à  la  nomination  du  chancelier  fut  abandonné  à 
chaque  agent  (A). 

(1)  Formulaire  des  chancelleries,  n*  366. 

(2)  Édit  du  roi  de  1710.  —  Ordonnance  du  29  juUlet  1730.  —  Circulaire 
de  la  marine  du  2  septembre  suivant. 

(3)  Ordonnance  du  9  décembre  1776,  art.  7 

(4)  Id.  du  8  août  1814.  art  1. 
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Les  représentations  des  consuls,  et  la  nécessité  bien  con- 
statée d'adopter  pour  les  chanceliers  une  forme  de  nomina- 
tion plus  régulière  et  mieux  appropriée  aux  exigences  du 
service,  firent  bientôt  revenir  à  l'ancienne  législation,  d'a- 
près laquelle  les  chanceliers  étaient  directement  nommés  et 
institués  par  le  gouvernement  (1).  C'est  là  aussi  le  principe 
qui  a  définitivement  prévalu  en  1833,  lors  de  la  révîson  gé- 
nérale des  règlements  sur  les  consulats. 

3.  —  Classes. 

Des  chanceliers  nommés  par  décrets  Impériaux  sont  au- 
jourd'hui placés  près  des  missions  diplomatiques,  qui  réu- 
nissent à  leurs  attributions  celles  des  anciens  consulats 
généraux,  ainsi  que  des  principaux  postes  consulaires.  Dans 
les  consulats  en  très-petit  nombre  où  le  gouvernement  n'a 
pas  pourvu  à  la  nomination  d'un  chancelier,  le  titulaire  du 
poste  est  autorisé  à  commettre  à  l'exercice  de  sa  chancelle- 
'  rie,  sous  sa  responsabilité,  la  personne  qu'il  en  juge  le  plus 
capable,  à  charge  cependant  de  faire  agréer  son  choix  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  (2) . 

Cette  différence  dans  le  mode  de  nomination  constitue 
deux  classes  de  chanceliers;  ceux  qui  sont  nommés  par 
l'Empereur  prennent  le  titre  de  chanceliers  de  première 
classe,  et  ceux  qui  sont  seulement  choisis  par  les  consuls  et 
agréés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  celui  de  chan- 
celiers de  seconde  classe. 

La  classe  des  chanceliers  influe  sur  leurs  attributious, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard.  Les  consuls  sont,  en  ef- 
fet, directement  responsables  des  actes  que  rédigent  les 
chanceliers  de  deuxième  classe,  et  sont  souvent  obligés  d'ia- 
tervenir  personnellement  dans  l'acte  pour  en  assurer  la  va- 
lidité (3). 


(1)  Ordonnance  du  22  juillet  iSAl,  9xK  i*, 

(2)  Id.  du  20  août  1S33,  art.  16, 17  et  20.. 

(3)  Instruction  du  30  novembre  1833. 
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Les  chanceliers  de  première  classe  doivent  être  français 
et  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  ils  ne  peuvent  être  pa- 
rents du  chef  dont  ils  dépendent,  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  exclusivement  (1).  Ces  conditions  ne  sont  pas  ex- 
plicitement exigées  pour  les  chancelirs  de  deuxième  classe  ; 
mais  elles  n*en  doivent  pas  moins  être  observées,  sauf  les 
exceptions  justifiées  par  les  circonstances  locales. 

4.  —  Chanceliers  de  légation. 

Les  exigences  de  la  comptabilité  publique,  et  les  recom- 
mandations expresses  de  la  cour  des  comptes,  ont  mis  le 
gouvernement  dans  la  nécessité  d'établir  une  chancellerie 
auprès  de  chacune  de  nos  missions  diplomatiques,  même  en 
l'absence  de  tout  établissement  considaire.  Les  titulaires  de 
ces  chancelleries,  tous  nommés  par  l'Empereur,  sont  rétri- 
bués tantôt  directement  sur  le  budget,  tantôt  au  moyen 
d'honoraires  et  de  remises  proportionnelles  sur  les  recettes 
qu'ils  effectuent. 

5.  —  Titre  honorifique  de  consul  ou  de  ▼îce-eonsul. 

L'ancienneté  et  le  mérite  de  leurs  services  font  quelque- 
fois conférer  aux  chanceliers  de  légation  le  titre  de  consul 
honoraire  de  seconde  classe  (2)  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
distinction  purement  honorifique  et  personnelle,  qui  ne  leur 
confère  pas  plus  qu'aux  chanceliers  de  consulats  généraux 
revêtus  exceptionnellement  du  titre  de  vice-consuls,  aucun 
des  privilèges,  aucune  des  attributions  consulaires  propre- 
ment dites.  A  plus  forte  raison,  leur  est-il  défendu  de  rap- 
peler cette  qualification  dans  l'intitulé  et  la  signature  des 
actes  qu'ils  dressent 

6»  —  Subordination  envers  leurs  chefs. 

Les  chanceliers  sont,  comme  les  drogmans,  soumis  di- 

(1)  Ordonnance  du  20  août  1833^  art.  18. 

(2)  Id.  du  29  août  1833,  art.  18. 
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rectement  aux  ordres  de  leurs  chefs,  et  tout  acte  d'insubor- 
dination  de  leur  part  entraîne  leur  révocation  (1). 

7.  — '  Révocation  et  luspeniîon  prorâoîre. 

La  révocation  d'un  chancelier  de  première  classe  ne  peut 
être  prononcée  que  par  décret  Impérial,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  et  celle  des  chanceliers  de 
seconde  classe  ne  peut  l'être  que  directement  par  le  minis- 
tre. Dans  certains  cas  majeurs,  lorsque,  par  exemple,  un 
chancelier  s'est  rendu  coupable  d'insubordination  ou  d'abus 
graves  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  peut  y  avoir  lieu 
de  devancer  le  jugement  supérieur,  et  le  consul  est  alors 
pleinement  autorisé  à  suspendre  provisoirement  son  chance- 
lier, sauf  à  rendre  immédiatement  compte  au  ministre  dea 
motifs  de  sa  décision  ;  ce  n'est  qu'après  que  celle-ci  a  été 
officiellement  ratifiée  et  confirmée  que  l'agent  suspendu  est 
définitivemenl  révoqué. 

8.  —  Vacance  des  chancelleries. 

Lorsqu'une  chancellerie  vient  à  vaquer  par  suite  de  l'ab- 
sence, du  décès  ou  de  la  démission  du  titulaire,  le  consul  y 
pourvoit  par  la  nomination  d'un  chancelier  provisoire  y  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  reçu  les  ordres  du  ministre.  Quand  la  va- 
cance survient  par  suite  d'un  congé  régulièrement  accordé 
au  chancelier,  ou  que  celui-ci  se  trouve  momentanément 
chargé  de  la  gestion  du  consulat,  c'est  à  lui-même  qu'ap- 
partient (sauf  l'approbation  de  son  chef) ,  le  droit  de  délé- 
guer spécialement  un  commis  ou  toute  autre  personne,  qui, 
sous  sa  propre  responsabilité,  le  remplace  dans  ses  fonc- 
tions (2)  :  ce  délégué  prend  ordinairement  le  titre  de  chan- 
celier  substitué. 

(1)  Ordonuance  du  30  août  1833,  art.  37. 
(S)  Id.  du  23  août  1838,  art  à. 
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9*  —  Traitement. 

Les  titulaires  des  chancelleries  diplomatiques  sont  les  seuls 
dont  les  traitements  soient  inscrits  au  budget  de  l'État;  ceux 
des  chancelleries  consulaires  reçoivent  des  honoraires  pré- 
levés sur  le  montant  des  taxations  qu'ils  ont  eu  à  appliquer. 
(V.  chapitre  4  du  livre  IV.) 

10»  *-  Entrée  en  lonetîoni. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  tout  chancelier,  soit  titulaire, 
soit  substitué,  doit  prêter,  entre  les  mains  de  son  chef,  le 
serment  de  remplir  fidèlement  les  obligations  de  son  emploi. 

Ce  serment  professionnel  est  indépendant  du  serment  po- 
litique imposé  à  tous  les  fonctionnaires  publics  par  le  séna- 
tns-consulte  du  23  décembre  1852  (1). 

II.  —  Ceffion  des  ohaneelleriei  par  les  titolairei. 

Malgré  l'analogie  qui  existe  entre  une  chancellerie  et 
certains  offices  ministériels  en  France,  les  chanceliers  ne 
peuvent  pourtant  pas  vendre  leur  charge,  ou  du  moins  pré- 
senter leur  successeur  à  l'agrément  de  l'Empereur  ou  du 
ministre.  Bien  que  la  question  ne  semblât  pas  devoir  sou- 
lever de  doute  ,  puisque  dans  l'énumération  des  ofiices 
vénaux  faite  par  l'article  91  de  la  loi  du  28  mai  1816  ne 
figurent  pas  les  charges  de  chancelier,  elle  n'en  a  pas 
moins  été  débattue  judiciairement,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  18  novembre  1837,  l'a  résolue  négativement. 

12.  -^  Drogmanf-ohaneeliert • 

Nous  avons  vu  au  chapitre  précédent  que  les  fonctions  de 
chancelier  étaient  remplies  dans  les  consulats  du  Levant  par 

(i)  Ordonnance  du  20  août  1853,  art.  Si.  —  Sénatus^onsolte  da  23  dé- 
cembre 1852,  art.  16.  —  Formulaire  de*  ehanceUerie$j  U    > 
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un  des  drogmans  de  l'échelle.  Jusqu'à  ces  dernières  années, 
le  soin  de  désigner  celui  des  drogmans  qui  devait  en  être 
chargé  avait,  à  quelques  rares  exceptions  près,  été  laissé 
auxconsuls. Cette  disposition  deFordonnance  du  20 août  4833 
est  aujourd'hui  abrogée  (1) ,  et  presque  tous  les  drogmans- 
ehanceliers  des  postes  consulaires  du  Levant  et  de  Barbarie 
tiennent  maintenant  directement  de  l'Empereur  leur  nonû-« 
nation  de  chancelier. 

Les  devoirs  et  les  obligations  des  drogmans-chanceliers 
sont,  du  reste,  les  mêmes  que  ceux  des  chanceliers  en  pays 
de  chrétienté,  sauf  en  ce  qui  touche  leurs  attributions  judi- 
ciaires. 

13.  —  Rang, 

A  l'époque  reculée  où  les  chanceliers  étaient,  comme  au- 
jourd'hui, nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  plusieurs 
contestations  s'élevèrent  dans  le  Levant  au  sujet  de  la  place 
que  les  chanceliers  devaient  occuper  dans  les  cérémonies 
publiques.  Il  fut  décidé  que,  dans  toutes  les  réunions  de  la 
nation,  ils  marcheraient  après  les  députés  et  avant  les  autres 
négociants  ;  mais  que,  s'ils  étaient  seulement  chanceliers  sub- 
stitués, ils  ne  prendraient  aucun  rang,  et  marcheraient  avec 
les  négociants  sans  distinction  (2).  Aucun  acte  subséquent 
n'ayant  abrogé  cette  disposition,  on  devrait  encore  y  avoir 
égard  dans  l'occasion. 

En  pays  de  chrétienté,  comme  il  n'y  a  pas  de  réunion  en 
corps  de  nation,  les  conflits  auxquels  nous  venons  de  faire 
allusion  ne  sauraient  évidemment  se  produire. 

Lorsqu'un  consul  appelé  à  figurer  dans  une  cérémonie  pu- 
blique, ou  à  faire  quelque  démarche  officielle,  juge  utile  de 
se  faire  accompagner  par  le  chancelier  du  poste,  celui-ci  n'a 
aucun  rang  à  prétendre  en  vertu  de  sa  qualité  :  selon  les 
usages  ou  les  convenances,  il  se  place  derrière  ou  à  la  gau- 
che de  son  cbef« 

.    (1)  Ordoansmce  du  36  avril  1845,  m,  7, 
(2)  Id.dtti7d«cembroi78a. 
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Quant  aux  chanceliers  des  missions  politiques,  leur  posi- 
tion est  également  la  même  ;  car,  si  Ton  peut  admettre  qu'ils 
sont  rattachés  jusqu'à  un  certain  point  au  personnel  de  la 
mission  et  couverts  par  ses  immunités,  on  ne  saurait  néan- 
moins aller  jusqu'à  les  considérer  comme  membres  du  corps 
diplomatique  proprement  dit. 


CHAPITRE  VI. 


DISPOSITIONS  GOUHUNES  AUX  H£MBIIES  DU  CORPS  CONSULAIRE^  AUX 
DROGMÂNS  ET  AUX  CHANCELIERS. 

1.  —  Gonterration  da  domicile  en  France. 

La  résidence  en  pays  étranger  pour  le  service  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ne  pouvant  jamais,  quelle  que 
soit  sa  durée,  être  considérée  comme  un  établissement  fixe 
et  permanent,  les  agents  de  la  carrière  extérieure  conser- 
vent indéfiniment  en  France  leur  domicile  et  l'exercice  de 
leurs  droits  politiques. 

2.  —  Exemption  de  la  iotelle* 

Un  autre  privilège  non  moins  précieux  est  réservé  aux  ci- 
toyens qui  remplissent  hors  du  territoire  national  une  mis- 
sion publique  quelconque,  c'est  celui  d'être  dispensés  de  la 
charge  de  tutelle  (1).  La  loi  n'a  pas,  du  reste,  prononcé  à 
cet  égard  une  exclusion,  mais  a  simplement  établi  une  ex- 
cuse, dont  les  agents  au  profit  desquels  elle  a  été  consacrée 
sont  toujours  libres  de  ne  pas  se  prévaloir. 

3.  —  Défense  de  faire  le  commerce. 

Les  consuls  français  sont  des  fonctionnaires  publics  dont 
(1)  Code  Napoléon,  art*  A26, 
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les  devoirs  oflTiciels  doivent  absorber  tous  les  instants,  et 
dont  l'indépendance  doit  égaler  le  désintéressement.  Les  rè- 
glements (1)  leur  défendent,  en  conséquence,  expressément, 
de  se  livrer  au  commerce,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, et  ce  sous  peine  de  révocation.  Premiers  protecteurs 
de  leurs  nationaux,  juges  ou  du  moins  arbitres  conciliateurs 
de  leurs  différends,  il  ne  faut  pas  que  la  poursuite  de  quel- 
que intérêt  particulier  vienne  entraver  la  surveillance  et  la 
protection  des  intérêts  généraux,  et  que  des  devoirs  person- 
nels obscurcissent  à  leurs  yeux  les  exigences  des  devoirs  pu- 
blics, ou  en  arrêtent  raccomplissement..C'està  ce  caractère 
indépendant  et  désintéressé,  non  moins  qu'à  leur  instruc- 
tion et  à  leur  expérience,  que  nos  consuls  doivent  la  haute 
considération  dont  ils  jouissent  à  l'étranger,  alors  même  que 
la  modicité  de  leurs  traitements  semblerait  les  placer  dans 
une  position  d'infériorité  relative  vis-à-vis  de  leurs  collè- 
gues étrangers. 

L'interdiction  de  faire  le  commerce  s'applique  également, 
d'après  nos  règlements,  aux  drogmanset  aux  chanceliers,  et 
se  justifie  par  les  mêmes  considérations.  L'exploitation  di- 
recte ou  indirecte  d'une  ferme  ou  d'un  établissement  agri- 
cole aurait  de  plus  grands  inconvénients  encore  qu'une  sim- 
ple spéculation  commerciale,  et  doit,  par  analogie,  se  trou- 
ver interdite  aux  consuls  et  aux  officiers  placés  immédiate- 
ment sous  leurs  ordres, 

4.  —  Défense  d'acheter  des  bieni-fonds  à  l'étranger. 

Il  leiu*  est  également  interdit  d'acheter  des  biens-fonds 
dans  les  pays  de  leur  résidence,  afin  de  ne  point  compro- 
mettre leur  indépendance  vis-à-vis  des  autorités  locales,  et 
d'éviter  les  sujets  de  contestations  personnelles.  Cette  dé- 
fense, qui  est  commune  à  tous  les  Français  dans  les  pays 
mahométans,  d'après  les  termes  formels  de  Tédit  de  1781, 

(i)  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  2A. 
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titre  2,  article  26,  n'a  pour  fondement  dans  les  autres  pays 
que  la  similitude  parfaite  des  motifs  qui  l'ont  dictée  (1); 
mais  elle  a  pour  sanction  les  mesures  disciplinaires,  telles 
que  le  rappel,  la  mise  en  disponibilité  ou  en  retraite,  etc., 
que  le  département  Jes  affaires  étrangères  a  été  plusieurs 
fois  dans  le  cas  d'appliquer  à  ceux  qui  l'avaient  méconnue, 
lors  même  que,  dans  un  cas  exceptionnel,  un  agent  se  trouve 
obligé  de  déroger  à  cette  défense  pour  s'assurer  un  loge- 
ment personnel,  il  doit,  au  préalable,  faire  agréer  ses  mo- 
tifs au  département  des  affaires  étrangères. 

6.  —  Défense  d'accepter  des  fonctions  étrangères. 

Le  Code  Napoléon  attache  la  perte  de  la  qualité  de  Français 
à  l'acceptation  non  autorisée  de  fonctions  publiques  confiées 
par  un  gouvernement  étranger  (2).  Cette  disposition  n'est 
pas  nouvelle  dans  notre  législation,  et  elle  était  depuis  long- 
temps appliquée  à  nos  consuls,  auxquels  il  a  toujours  été 
interdit  d'accepter  les  fonctions  consulaires  d'aucune  autre 
puissance  (â). Cependant,  si,  dans  un  cas  urgent,  et  par  suite 
de  circonstances  politiques,  le  consul  d'une  puissance  étran- 
gère, obligé  de  quitter  le  pays  où  il  est  établi,  confiait  la 
protection  de  ses  nationaux  et  le  dépôt  de  ses  archives  au 
consul  de  France  placé  près  de  lui,  celui-ci  est  autorisé  à  se 
charger  provisoirement  de  cette  protection  et  de  ce  dépôt,  à 
moins  que  les  traités  ne  s'y  opposent,  ou  qu'il  n'idt  reçu  des 
ordres  contraires  du  gouvernement  ;  mais  il  est  tenu  d'en 
informer  immédiatement  le  chef  de  la  mission  française  dans 
le  pays  de  sa  résidence,  ainsi  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  chanceliers,  qui 
peuvent  éventuellement  être  autorisés  par  le  gouvernement 
à  réunir  à  leurs  fonctions  celles  d'agents  consulaires  d'autres 
puissances. 

(1)  Instruction  du  6  mai  178i. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  17. 

(S;  Ordonnance  du^3  mars  1781,  titre  1,  art.  i8. 
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6.  —  Défenie  d'acheter  des  esolavei. 

La  perte  de  la  nationalîté  a  été  également  attachée  par  le 
décret  du  gouvernement  provisoire  du  27  avril  I8à8,  dont 
la  loi  du  11  février  1851  a  définitivement  sanctionné  le  prin- 
cipe, à  la  possession ,  Tachât  ou  la  vente  des  esclaves  à 
l'étranger  (1).  Les  agents  du  département  des  affaires  étran- 
gères établis  dans  les  contrées  où  l'esclavage  existe  encore, 
qui  négligeraient  de  se  conformer  aux  dispositions  de  cette 
loi  dans  le  délai  qu'elle  fixe,  s'exposeraient  infailliblement 
à  être  révoqués. 

7.  *-  Défekife  de  foire  dei  emprtttttf. 

Les  consuls  sont  personnellement  responsables  de  tousle3 
emprunts  faits  par  eux  à  l'étranger  (2)  ;  ils  ne  peuvent  jar« 
mais  emprunter  au  nom  et  pour  compte  de  l'État  ;  dans  le 
Levant  surtout  il  leur  est  défendu  de  rien  recevoir  ou  exiger 
à  titre  de  prêt  ou  de  payement  des  Turcs  ou  autres  sujets  du 
Grand  Seigneur,  ni  de  percevoir  de  qui  que  ce  soit  aucun 
droit,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  (8)  :  ils 
seraient»  le  cas  échéant,  poursuivis  comme  concusskmtiû^ 
res,  et  comme  tels  punis  de  la  réclusion  (4). 

8«  ^  Défense  de  s'tiitéreMer  dans  lei  «rmemciiU  en  eotireeé 

L'arrêté  des  consuls  du  2  prfidriàl  an  xi«  contenant  règles, 
ment  sur  lés  armements  en  course,  défendtdt,  sous  peine  de 
destitution,  aux  agents  consulaires  appelés  à  surveiller  l'exé* 
cution  des  lois  sur  la  Gourse  maritime  et  les  prises^  de  pren- 
dre un  intérêt  quelconque  dans  les  armements  de  corsaires 
ou  de  se  rendre  directement  ou  indirectement  adjudioataireà; 

(j)  Décret  da  27  avril  18&8,  art.  8. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  6  nivôse  an  v« 

(3)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  1,  art.  i8« 

(4)  Code  pén«a,  art,  174* 
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des  marchandises  provenant  de  la  vente  de  prises.  Quoique» 
sons  Tempire  des  nouvelles  règles  de  droit  maritime,  consar* 
crées  par  le  Congrès  de  Paris,  cette  disposition  ne  semble 
plus  guère  pouvoir  devenir  applicable ,  nous  avons  cepen- 
dant cru  utile  de  la  rappeler  ici,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  prin-* 
dpe  de  haute  moralité. 

9.  —  Défense  d'acheter  des  objets  provenaiit  de  nasCrages. 

Les  consuls  ne  peuvent  non  plus,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  et  sous  peine  de  révocation,  se  rendre  acquéreurs  d* une 
partie  quelconque  des  objets  provenant  de  bris  ou  naufrages 
qu'ils  font  vendre  en  chancellerie  ou  par  l'intermédiaire  des 
officiers  nainistériels,  courtiers  ou  notaires  du  pays  (1). 

10.  —  Autorisation  préalable   pour  pouvoir  se  marier. 

Aucun  agent,  relevant  du  ministère  des  affaires  étrangè- 
res, ne  peut  se  marier  avant  d'avoir  sollicité  et  obtenu  l'a- 
grément de  l'Empereur,  par  l'entremise  du  département  des 
affaires  étrangères.  Cette  obligation  a  pour  base  le  principe 
qui  y  assujettit  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
c'est-à-dire  la  nécessité  de  prévenir  des  mariages  ou  des  al- 
liances de  familles  qui  pourraient  nuire  à  leur  indépendance 
et  à  la  dignité  de  leur  rang  (2). 

II.  —  Des  congés   des  agents. 

Tout  consul,  élève  consul,  drogman  ou  chancelier,  qui 
quitte  son  poste  sans  autorisation,  ou  saiis  motif  légitime, 
est  considéré  comnune  démissionnaire  (3)* 

Les  autorisations  d'absence  ou  de  congé  leur  sont  accor- 
dées à  tous  indistinctement  par  le  ministre  des  affaires  étran- 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  73. 

(2)  Id.  du  3  mars  1781,  titre  1,  art  33.  ^  Arrêté  du  Directoire  du  14  do- 
ïéal  an  y.  —  Ordonnance  du  30  août  1833,  art.  36. 

(3}  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  6  nirOse  an  v» 
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gères  ;  mais  les  drogmans  et  les  chanceliers  doivent  faire 
parvenir  leur  demande  au  département  par  la  voie  du  chef 
auprès  duquel  ils  sont  placés  (1). 

La  durée  des  congés,  avec  retenue  de  la  moitié  au  moins 
du  traitement  et  des  deux  tiers  au  plus,  peut  être  de  quatre 
mois  pour  les  agents  employés  en  Europe,  et  de  six  mois 
pour  ceux  qui  résident  hors  d'Europe  (2). 

Les  motifs  légitimes  qui  peuvent  autoriser  un  agent  à 
quitter  son  poste  sans  congé,  sont  fort  rares  et  ne  peuvent 
être  puisés  que  dans  des  considérations  purement  locales  et 
personnelles,  dont  l'appréciation  suprême  appartient  exclu- 
sivement au  ministre  des  affaires  étrangères ,  qui  approuve 
ou  punit  l'agent  qui  a  quitté  son  poste  avant  d'y  avoir  été 
autorisé. 

Quelques  agents  ont  cru  que  cette  défense  absolue  de  quit- 
ter leur  poste  ne  devait  pas  être  entendue  comme  une  obli- 
gation expresse  d'habiter  à  son  siège  officiel,  et  que,  pourvu 
qu'ils  ne  sortissent  pas  de  leur  arrondissement,  ils  pouvaient 
an  gré  de  leur  convenance  personnelle,  se  fixer  sur  tout  au- 
tre point  plus  ou  moins  rapproché. 

Cette  opinion  n'est  pas  seulement  contraire  à  l'esprit  des 
règlements,  elle  pourrait  encore,  dans  la  pratique,  compro- 
mettre le  service  qui  exige  qu'un  agent  ne  s'éloigne  pas  du 
centre  des  affaires,  ni  de  ses  nationaux  auxquels  sa  présence 
peut  être  à  tout  moment  nécessaire.  Il  ne  saurait  être  dé- 
rogé à  ce  principe  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  fondée  sur  des  considéra- 
tions particufières  tenant  aux  localités  ou  à  un  intérêt  de 
service  constaté  (3). 

(4)  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  38.— Décrets  des  5  aoûtl85Â  et  31 
juillet  1855. 

(2)  Décret  du  9  novembre  i  858,  art  16. 
,  (3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  16  mai  1849. 
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CHAPITRE  VIL 

DES  VICE-CONSULS  ET  AGENTS  CONSULAIRES. 

SECTION  L 

Des  agents  consulaires  en  général 

1.  —  Utilité    def   agent!    e  onsulaires. 

La  nécessité  d'assurer  la  protection  des  consuls  à  l'égard 
de  leurs  nationaux  de  toute  classe,  en  dehors  des  grands 
centres  de  commerce  qui  leur  sont  assignés  pour  résidence 
fixe,  et  de  l'étendre  avec  la  même  efficacité  sur  tous  les  points 
compris  dans  la  circonscription  de  leur  arrondissement,  a  fait 
autoriser  les  chefs  de  poste  à  déléguer  une  partie  de  leurs 
pouvoirs  à  des  agents  en  sous-ordre,  commissionnés  par 
eux,  et  destinés  à  servir  d'intermédiaires  entre  eux  et  leurs 
compatriotes  établis  ou  de  passage  dans  les  ports  et  villes 
d'importance  secondaire.  C'est  ainsi  qu'a  pris  naissance 
l'institution  des  agents  consulaires  et  des  vice-consuls. 

2.  —  Mode   de  nomination. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1781,  tous  les  consuls 
du  Levant  et  de  Barbarie  avaient  le  pouvoir,  sauf  approba- 
tion des  choix  par  le  gouvernement,  de  nommer  des  agents 
dans  tous  les  lieux  où  les  intérêts  de  leurs  nationaux  leur 
paraissaient  Texiger.Ces  agents,  qui  devaient,  du  reste,  être 
choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  négociants  français, 
recevaient  directement  leurs  instructions  des  consuls,  dont 
ils  étaient  les  délégués,  ne  percevaient  ni  droits  ni  rétribu- 
tions d'aucune  sorte,  et  devaient  se  borner  à  rendre  à  leurs 
compatriotes  tous  les  bons  offices  qui  dépendaient  d'eux. 
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L'ordonnance  du  20  août  1833  a  généralisé  ce  principe 
en  rendant  commune  à  tous  les  consuls  la  faculté  d'instituer 
des  agents  consulaires. 

Dans  le  choix  des  lieux  où  ils  ont  le  désir  de  créer  de 
semblables  agences,  les  consuls  doivent  naturellement  se 
guider,  soit  d'après  l'importance  des  intérêts  français  qu'il 
s'agit  de  .protéger,  soit  d'après  la  nature  des  opérations 
commerciales,  maritimes  ou  industrielles,  dont  ils  veulent 
suivre  et  étudier  le  développement  Cependant  ils  ne  peu- 
vent établir  aucune  agence,  ni  délivrer  des  brevets  d'agents 
ou  de  vice-consuls,  sans  en  avoir  préalablement  reçu  Tauto- 
risation  expresse  du  ministre  des  affaires  étrangères  (1). 
L'esprit  des  règlements  exige  même  que  cette  autorisation 
soit  sollicitée,  sinon  par  l'entremise,  au  moins  avec  l'agré- 
ment du  chef  de  la  mission  française  établie  dans  le  pays  (2) . 

Ces  délégués  des  consuls  doivent  être  citoyens  français  ; 
ce  n'est  qu'à  défaut  de  ceux-ci  qu'ils  peuvent  être  pris  parmi 
les  habitants  du  pays  placés  dans  une  position  indépendante 
et  familiarisés  avec  l'usage  de  notre  langue.  Ils  portent  le 
titre  d'agents  consulaires,  mais  reçoivent  quelquefois  la 
qualification  de  vice-consuls,  lorsque  l'importance  du  lieu, 
leur  position  sociale,  les  usages  du  pays,  ou  tout  autre 
motif  pris  dans  l'intérêt  du  service,  viennent  à  l'exiger  (3). 
Dans  certains  pays,  comme  l'Espagne  et  l'Autriche,  ce  titre 
de  vice-consul  est  même  le  seul  qui  soit  officiellement  re- 
connu. 

Les  brevets  des  agents  consulaires,  comme  ceux  des  vice- 
consuls,  sont  déUvrés  par  les  consuls  qui  les  instituent  (4) , 
d'après  le  modèle  ofiiciel  arrêté  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (5). 

(1)  Ordonnance  du  SO  aoi^t  1833^  art.  89« 

(2)  Instruction  générale  du  8  août  181A. 

(8)  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  &0  et  ki 
(à)      Id.  id.  id.        art.  à2» 

(5)  Circulaire  dçs  affaires  étrangères  du  2^  mars  183&.  ^  Fann^Unre  des 
ckiiueUerie$^  V« 
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3.  —  Privilège!   et  prérogative!. 

Les.  agents  consulaires  et  les  vice-consuls  agissent  s.otis  la 
responsabilité  du  consul  qui  les  institue  (1),  Bien  que  leur 
nomination  soit  approuvée  par  le  ministre,  et  qu'ils  reçoi- 
vent généralement  un  titre  d'admission  de  la  part  des  auto- 
rités locales,  cependant  les  immunités  et  prérogatives  atta- 
chées à  la  qualité  de  consul  ne  leur  appartiennent  pas,  et  ils 
ne  peuvent  prétendre  qu'aux  avantages  autorisés  par  l'u- 
sage du  pays  (2) ,  sauf  pourtant  dans  le  Levant  et  en  Bar- 
barie, où  le  pavillon  national  les»  couvre  d'une  protection 
absolue. 

Aucun  traitemQptj  «'est  attacha  à  l'exercice  de  ces  foBc- 
tions  (3)  ;  les  agents  conservent  seulement,  tant  pour  leurs 
frais  de  bureau  qu'à  titre  d'honoraires,  la  totalité  des  droits 
de  chancellerie  «ppHcables  aux  acte3  qu'ils  sont  autorisés  à. 
recevoir,  à  moins  qu'une  décision  Impériale  n'ait  excéplioéH 
neDement  fixé  le  chiffre  maximum  des  perceptions  qu'ils 
mmi  autorisés  à  retenir  à  leur  profit  on  le  minimum  d'hono- 
raires qui  leur  sera  acquis  (&). 

Ils  ne  peuvent  accepter  le  titre  d^agent  d'aucune  autre 
puissance,  à  moins  que  le  consul  dont  ils  dépendent  n'en 
ait  obtenu  pour  eux  l'autorisation  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  II  leur  est  également  défendu  de  nommer  des 
sous-agents,  et  de  déléguer  leurs  pouvoirs  à  quelle  titre 
que  ce  soit  (5). 

Lorsqu'ils  ont  besoin  de  s'absenter  de  leur  résidence,  ils 
doivent  en  prévenir  le  consul  dont  ils  relèvent,  et  soumettre 
à  son  agrément  le  choix  de  leur  remplaçant  intérimaire. 

(i)  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  A3. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  22  janvier  i817. 

(3)  Ordonnance  du  20  août  I8âd,  art.  àL 


(iù  Id.  du  23  aoû^  iS^d,  arti  U, 

(5)  Id.  du  20  août  1833,  art.  àb  et  â6. 
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4.  .^  Sospenfîon  et  révocation. 

Le  droit  de  les  suspendre  d'office  appartient  à  leurs  chefs  ; 
mais  ils  ne  peuvent  être  révoqués  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  des  affaires  étrangères  (1).  La  marche  à  suivre  à. 
cet  égard  et  les  causes  qui  peuvent  conduire  à  la  suspension 
ou  à  la  révocation  d'un  agent  consulaire  sont  les  mêmes  que 
celles  que  nous  avons  indiquées  au  chapitre  5  de  ce  livre,  à 
propos  des  chanceliers. 


SECTION  IL 

Des  agents  vice-consuls  nonamés  par  l'Empereur  ou  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Conformément  aux  principes  consacrés  par  l'ordonnance 
4u  26  avril  1846,  il  a  été  institué  durant  ces  dernières  années 
une  classe  toute  nouvelle  d'agents,  celle  des  agents  mce- 
wnsuls.  Les  uns  sont  nommés  par  décret  Impérial,  et  re- 
çoivent leur  commission  soit  de  l'Empereur,  soit  du  chef  de 
l'arrondissement  dont  ils  doivent  relever.  Les  autres  sont 
nommés  par  arrêté  ministériel  et  commissionnés  soit  par  les 
chefs  de  légation,  soit  par  les  consuls  sous  les  ordres  des- 
quels ils  sont  placés.. Quelques-uns  de  ces  agents  sont  rétri- 
bués sur  le  budget  de  l'État  et  subissent  des  retenues  pour 
la  retraite  ;  d'autres  sont  payés  comme  les. simples  agents 
consulaires,  sur  les  fonds  de  chancellerie  avec  ou  sans  rete- 
nue pour  les  pensions  ;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'appar- 
tiennent au  corps  des  consuls  proprement  dits  et  n'ont  pas 
le  droit  par  conséquent  de  déléguer  leurs  fonctions  ou  de 
nommer  des  sous-agents. 

Ceux  des  agents  vice-consuls  qui  sont  nommés  par  arrêté 
ministériel  cessent  de  plein  droit  leurs  fonctions  qui  sont  de 

(1)  Ordonnance  du  SO  août  1833»  art  &7. 
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cinq  ans  si,  dans  rinlervalle,  ils  n'y  ont  été  confirmés  par 
l'Empereur.  La  nomination  et  la  confirmation  de  œs  mêmes 
agents  par  décret  Impérial  nechangeant  d'ailleurs  rien  à  leur 
caractère,  toutes  les  règles  que  nous  avons  posées  au  para- 
graphe précédent  leur  demeurent  applicables,  et  ils  ne  peu- 
vent notammennt  s'absenter  de  leur  poste  sans  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  ministre  des  afiaires  étrangères  sur  la 
proposition  de  leur  chef  hiérarchique  (1). 


CHAPITRE  VIII. 

DU  GOSTUMB  DIS  G01I8ULS  £T  D£S  OFFICIERS  £T  AGENTS  GONSIILAIRES. 
1.  —  Uiûforme  des  consuls  de  tous  grades  et  des  élèves  eonsols. 

Des  arrêtés  du  ministre  des  affaires  étrangères,  rendus 
conformément  aux  dispositions  de  l'art  A8  de  l'ordonnance 
du  20  août  1833  ont  déterminé  ainsi  qu'il  suit  l'uniforme 
du  corps  consulaire  français  : 

L'habit  des  consuls  généraux,  consuls  et  élèves,  est  bleu 
national,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine  avec  neuf  boutons; 
le  collet  montant  et  non  rabbattu  ;  les  boutons  dorés  et  tim- 
brés de  la  lettre  N,  avec  la  couronne  impériale  entourée  de 
branches  d'olivier. 

L'habit  des  consuls  généraux  est  orné  d'une  broderie  en 
or  de  hh  millimètres  de  largeur,  figurant  des  branches  d'o- 
livier, et  formant  un  écusson  à  la  taille;  la  broderie  est  dou- 
ble sur  le  collet  et  les  parements. 

L'habit  des  consuls  de  première  classe  a  la  même  brode- 
rie de  hh  millimètres,  mais  avec  un  seul  rang  sur  le  collet  et 
les  parements. 

L'habit  des  consuls  de  seconde  classe  est  orné  d'une  bro- 

(1)  Ordonnance  da  26  avril  i8ii5,  art.  3.  —  Décret  du  17  octo]t>re  185$. 
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derie  de  30  millimètres  de  largeur,  également  ample  sur  le 
collet  et  les  parements. 

Les  élèves  consuls  portent  la  même  broderie  que  les  con- 
suls de  seconde  classe,  mais  sur  le  collet  seulement  (1). 

Tous  les  membres  du  corps  consulaire  portent  également 
en  uniforme  la  culotte  blanche  ou  le  pantalon  blanc  ou  bleu, 
Tépée  et  le  chapeau  à  trois  cornes  ;  celui  des  consuls  géné- 
raux est  garni  d'un  plumet  noir  (2). 

2.  —  Obligation  d'être  en  uniforme* 

Il  est  prescrit  à  tous  les  consuls  de  porter  cet  uniforme 
dans  toutes  les  cérémonies  auxquelles  ils  assistent  en  leur 
qualité  officielle,  ainsi  que  dans  Texercice  public  de  leurs 
fonctions,  et  il  leur  est  expressément  interdit  d'en  porter  un 
autre,  comme  de'le  modifier  et  d'y  ajouter  aucune  épaulette 
ni  marque  militaire  (3).  Ils  peuvent  cependant  substituer  au 
drap  une  étoffe  de  laine  ou  de  fil  plus  légère,  pourvu  toute- 
f#is  qu'elle  soit  de  même  couleur. 

3.  —  Petite  tenue. 

Les  consuls  peuvent  en  outre  porter  un  petit  uniforme  de 
la  couleur  et  avec  les  boutons  ci-dessus  désignés,  et  orné 
seulement  sur  h  collet,  sur  les  parements  et  à  la  taille  de  la 
broderie  distinctive  de  leur  grade  (4), 

4.  *—  UnSfeme  ISi^t«tif  4ei^  dirogaïaiift  el  ohanoeUeiri. 

Les  secrétaires  interprètes,  les  drogmans  et  les  chance-^ 
liers  nommés  par  l'Empereur,  peuvent  porter  un  habit  éga- 
lement bleu  national,  coupé  et  brodé  d'après  le  sn^me  mo- 

(1)  'Arrêté  du  ministre  de»  affaires  étrangères  dfx  %%  octobre  ISSS» 
art.  i  à  5,  et  décision  snéciale  de  1852. 

(2)  Id.,  art.  10. 

(3)  Id.,  aft.  7. 
t&>  id.,  ttrt  fh 
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dèle  que  celui  des  consuls,  mais  avec  les  boutons  et  les  bro- 
deries en  argent 

La  broderie  pour  le  premier  secrétaire  interprète,  et  le 
premier  drogman  à  Constantinople,  a  44  millimètres  de  lar- 
geur, et  est  simple  sur  le  collet  et  les  parements  ;  elle  a  30 
millimètres  de  largeur,  et  est  également  simple  sur  le  collet 
et  les  parements  pour  les  secrétaires  interprètes,  second 
drogman  à  Constantinople,  et  les  premiers  drogmans  dans 
les  autres  échelles  ;  pour  tous  les  autres  drogmans  et  pour 
les  chanceliers  nommés  par  l'Empereur,  la  broderie  a  18 
millimètres  de  largeur,  et  ne  se  porte  que  sur  le  collet  et  les 
parements. 

Tous  ces  officiers  consulaires  portent  également,  comme 
les  consuls,  la  culotte  blanche  ou  le  pantalon  blanc  ou  bleu, 
l'épée  et  le  chapeau  à  trois  cornes  (1). 

fls  ne  sauraient,  du  reste,  porter  d'autre  uniforme  que  ce- 
lui assigné  à  leur  grade,  et  les  consuls  ont  à  cet  égard  à  ré- 
primer avec  soin  toute  infraction  aux  règlements  à  laquelle 
un  de  leurs  subordonnés  pourrait  se  laisser  entraîner  par 
un  sentiment  de  faux  amour-propre. 

L'uniforme  n'est  pas  obligatoire  pour  les  officiers  consu- 
laires ;  ce  n'est  pas  une  charge  qui  leur  est  imposée,  et  ils 
sont  libres  de  faire  à  cet  égard  ce  qui  leur  paraît  le  plus 
convenable  selon  les  nécessités  de  leur  résidence  et  les  exi- 
gences de  leur  service  (2).  Cette  observation  s'applique  sur- 
tout aux  chanceliers  en  pays  de  chrétienté,  pour  lesquels 
Tuniforme  ne  saurait  jamais  être  une  nécessité,  comme  il  l'est, 
à  vrai  dire,  dans  le  Levant  et  en  Barbarie,  à  cause  des  usa- 
ges particuliers  et  des  exigences  de  la  représentation  politi- 
que dans  les  pays  musulmans. 

6.  —  Unîfora^e  permîi  ans  agenti  eonfolairef . 

Les  agents  vice-consuls  nommés  par  l'Empereur  ou  par 

(i)  Arrêté  du  ministre  des  aflOidres  étrangères  du  27  octobre  i8i^3^  9rU  8 
et  10. 
(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  à  novembre  1833* 
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le  ministre  des  affaires  étrangères,  ainsi  que  ceux  qui  le  sont 
par  les  consuls  (ces  derniers  seulement  lorsqu'ils  y  ont  été 
autorisés  par  une  décision  administrative,  rendue  sur  la  de- 
mande du  consul  dont  ils  relèvent),  peuvent  également  por- 
ter un  uniforme  bleu  national,  boutons  dorés  et  timbrés    de 
la  lettre  N,  et  orné  au  collet  seulement  d'une  broderie    en 
or  de  18  millimètres  de  largeur,  conforme  au  modèle  de  celle 
des  consuls,  avec  le  pantalon  bleu  et  blanc,  l'épée  et  le  cha- 
peau à  trois  cornes  (1). 

Peu  de  nos  agents  consulaires  à  l'étranger  portent,  du 
reste,  cet  uniforme,  le  département  étant  avec  juste  raison 
fort  sobre  des  autorisations  qui  leur  en  concèdent  le  droit. 


CHAPITRE  IX- 

DES  GHAAXELLERIES  DIPLOMATIQUES   ET  CONSULAIRES. 

SECTION  I. 

Tenue  des  chancelleries. 

On  appelle  chancellerie  le  lieu  où  sont  habituellement 
reçus  les  divers  actes  de  la  compétence  des  consuls  et  des 
chanceliers,  et  où  sont  déposées  et  conservées  les  minutes  de 
ces  actes,  ainsi  que  la  caisse  et  les  registres  du  poste  :  c'est 
à  la  fois  un  secrétariat,  une  étude  et  une  caisse. 

1.  —  Jourf  et  heures  de  travail. 

Dans  l'intérêt  des  Français  qui  peuvent  avoir  atout  instant 
à  réclamer  l'intervention  du  consulat,  il  convient  que  la  mai- 
son consulaire  et  la  chancellerie  qui  doit  s'y  trouver  placée 

(1)  Arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  27  octobre  1883, 
art.  9  et  10,  et  décision  spéciale  de  1852. 
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soient  toujours  situées  en  ville  et  à  proximité  du  port  ou  du 
quartier  des  affaires  (1),  Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  pres- 
cription qu'avec  Fautorisation  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Les  chanceliers  sont  tenus  de  se  trouver  à  la  chancellerie 
tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  jours  fériés  ;  le  con- 
sul fixe  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  des  bureaux  : 
cette  fixation  est  affichée  à  l'entrée  de  la  chancellerie  ;  néan- 
moins l'expédition  des  actes  de  l'état  civil,  et  de  ceux  rela- 
'Hfs  à  l'arrivée  et  au  départ  des  voyageurs  ou  des  navires, 
doivent  en  cas  d'urgence  être  faits  même  les  dimanches  et 
jours  fériés  (2). 

Les  mots  jours  fériés  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux 
jours  de  fêtes  religieuses  ou  nationales  légalement  recon- 
nues en  France,  ils  s'étendent  à  l'observation  de  certaines 
exigences  ou  usages  particuliers  des  localités  :  c'est  aux  con- 
suls à  apprécier  dans  chaque  résidence  les  exceptions  qui 
doivent  y  être  faites  à  la  règle  établie  en  France  pour  les 
jours  fériés. 

2.  —  Tenue   dei  registre!  de  ehanoellerie. 

Une  des  principales  et  des  plus  importantes  fonctions  des 
chanceliers  est  la  tenue  et  la  conservation  des  registres  de 
chancellerie. 

Quelques-uns  de  ces  registres  sont  facultatifs,  d'autres 
obligatoires  et  prescrits  parles  ordonnances  ;  mais  leur  nom- 
bre, comme  leur  usage,  varie  suivant  l'importance  de  cha- 
que poste  (3) . 

Les  registres  obligatoires  sont  au  nombre  de  dix,  et  sont 
destinés  1**  à  l'enregistrement  des  correspondances  (4)  ;  2*  à 
la  comptabilité  de  la  chancellerie  (6)  ;  dans  quelques  postes, 
deux  registres  spéciaux  sont  affectés  à  cette  comptabilité, 

(i)  Gircalaire  des  affaires  étrangères  du  2  septembre  1838. 

(2)  Instraction  du  30  novembre  1833. 

(3)  Formulaire  des  ehaneelteries^  n"  1  à  13. 
là)  Ordonnance  du  18  août  1833,  art.  2. 
(5)  Id.  du  23  août  1833^  art,  10. 
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Fun  servant  à  Tinscription  des  recettes,  et  l'autre  à  celle  des 
dépenses  ;  S**  aux  actes  notariés  passés  en  chancellerie,  et 
qui  doit  être  tenu  en  double  expédition  (1)  ;  4**  aux  dépôts  (2)  ; 
6'  à  rinscription  des  actes  de  l'état  civil,  lequel  doit  égala- 
ment  être  tenu  en  double  expédition  (3)  ;  6'  à  la  délivrance 
ou  au  visa  des  passeports  et  des  feuilles  de  route  (4)  ;  7*  aux 
mouvements  de  la  navigation  française  (5)  ;  S''  à  l'immatri^ 
culation  des  Français  résidant  à  l'étranger  (6)  ;  9°  aux  pa- 
tentes de  santé  (7);  10°  aux  actes  de  la  procédure  civile  et 
criminelle  dans  le  Levant,  la  Barbarie  et  rindo-Chine  (8)* 
Nous  n'analyserons  pas  ici  la  série  des  registres  faculta- 
tifs ;  les  plus  utiles  sont  ceux  destinés  à  la  transcription  des 
correspondances  officielles,  à  la  comptabilité  de  la  marine, 
aux  actes  relatifs  à  la  marine  marchande,  à  la  transcription 
des  manifestes,  aux  armements  et  aux  désarmements  du  com^ 
merce,  à  l'enregistrement  des  chargements  de  morue  de 
pêche  française  vendus  à  l'étranger  :  ce  dernier  est  même  à 
la  rigueur  obligatoire  dans  certains  consulats  (9). 

Les  registres  obligatoires  doivent  être  ouverts,  cotés  et 
paraphés  sur  chaque  feuillet  par  premier  et  dernier,  et  en- 
fin arrêtés  tous  les  trois  mois  et  clos  à  la  fin  de  chaque  an- 
née par  le  consul  en  exercice  (10).  Ces  prescriptions  doivent 
être  rigoureusement  exécutées,  et  lorsque,  dans  le  courant 
d'un  trimestre,  il  n'y  a  pas  eu  occasion  de  se  servir  d'un  ou 
de  plusieurs  de  ces  registres,  ils  n'en  doivent  pas  moins  être 
arrêtés  pour  néant.  Les  agents  doivent  aussi  conserver  à 
chaque  registre  sa  spécialité,  et  ne  pas  le  faire  servir  à  la 
fois  à  la  transcription  ou  à  l'enregistrement  de  documents 
de  nature  différente. 

(1)  Instructioti  da  80  norembre  1838. 

(5)  OrdonnaDoe  du  SA  octobre  1833>  art  3*. 
(3)  Id.  du  23  octobre  1833,   art.  2. 

(6)  Id.  du  95  octobre  1838»  art.  1. 

(5)  Id.  du  29  octobre  1833,  art.  7. 

(6)  Id.  du  28  novembre  1833,  art.  1. 

(7)  Id.  du  7  août  «  822. 

(8)  Loi  du  28  mai  1836. 

(9)  Ordonnance  du  26  avril  1833,  art.  iii 

(10)  Ixustractioa  du  30  novembre  i833. 
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Les  registres  doivent  être  constamment  an  courant  et  bien 
tenus  :  le  chef  de  chaque  poste  étant  responsable  des  er- 
reurs qui  peuvent  s'y  glisser,  les  consuls  ne  sauraient  veil- 
ler avec  trop  de  soins  à  cette  partie  du  service  (1). 

3.  —  Conferration  dei  arohivei . 

^  Tous  les  actes  originaux  et  tous  les  registres  d'ordre  et  de 
comptabilité  doivent  être  gardés  dans  les  chancelleries  avec 
autant  d'ordre,  de  scrupule  et  de  soin  que  dans  un  lieu  de 
dépôt  public  :  le  classement  et  la  conservation  des  archives 
concernant  spécialement  le  chancelier.  Les  consuls  et  les 
chanceliers  ne  sont  pas  obligés  seulement  de  veiller  à  ce 
qu'aucune  des  pièces  existant  en  chancellerie  ne  soit  enle- 
vée, maïs  ils  n'en  doivent  eux-mêmes  déplacer  aucune.  Tout 
enlèvement  ou  disparition  de  pièces,  papiers,  registres,  etc., 
provenant  de  leur  négligence,  serait,  aux  termes  du  Code, 
punissable  d'une  peine  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonne- 
ment, et  d'une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs  (2). 

C'est  dans  les  chancelleries  que  doivent  être  conservés  les 
bulletins  des  lois,  le  journal  de  la  marine,  les  circulaires  et 
autres  documents  officiels  transmis  aux  consulats;  la  reliure 
ou  le  brochage  constitue  un  moyen  efficace  de  conservation, 
auquel  les  agents  feront  bien  de  recourir  à  l'expiration  de 
certaines  grandes  périodes  annuelles,  mais  dont  il  leur  est 
interdit  en  principe  de  faire  peser  la  charge  sur  le  budget  de 
leur  chancellerie  ou  sur  les  frais  de  service, 

4<  —  Protêts  contre   les  chefs. 

L'article  lia  du  titre  V^  de  l'ordonnance  de  1781  pres- 
crit aux  chanceliers  des  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie 
d'accepter  et  recevoir  tous  actes  et  protêts  faits  contre  les 
consuls,  de  les  leur  signifier^  et  de  les  adresser  au  ministre^ 

(1)  Instruction  du  30  février  1829. 
(3)  Gode  pénal,  art,  254. 
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soTis  peine  de  trois  cents  francs  d'amende.  Aucun  texte  de 
loi  n'ayant  abrogé  cette  disposition,  nous  pensons  que  cette 
obligation,  imposée  aux  chanceliers  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  existe  encore,  non-seulement  dans  le  Levant  et  en 
Barbarie,  mais  également  en  pays  de  chrétienté. 

Nous  croyons  cependant  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  d'un 
chancelier  d'obtempérer  à  la  requête  de  quelque  plaignant, 
et  de  recevoir  un  protêt  contre  son  consul,  la  sanction  pé- 
nale de  l'ordonnance  de  1781  ne  lui  serait  pas  appliquée, 
mais  qu'il  serait  sévèrement  blâmé  par  le  gouvernement. 

Les  chanceliers  ne  sont,  du  reste,  tenus  de  recevoir  cette 
espèce  d'actes  que  lorsqu'ils  leur  sont  remis  par  des  Fran- 
çais, et  nullement  quand  ils  émanent  d'étrangers. 

La  transmission  d'une  expédition  de  ces  protêts  au  minis- 
tère doit  être  faite  directement  par  le  consul,  qui  l'accom- 
pagne de  ses  observations,  et  non  par  le  chancelier,  qui  n'a 
pas  qualité  pour  correspondre  directement  avec  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

Les  règles  que  nous  venons  de  poser  s'appliquent  égale- 
ment aux  chancelleries  des  missions  diplomatiques,  avec 
cette  seule  différence  que  leurs  titulaires  demeurent  complè- 
tement étrangers  au  service  politique  proprement  dit. 

SECTION  II. 
De  la  comptabilité  des  chancelleries. 

%V\  ^RECETTES  ET  DÉPENSES  DES  CHANCELLERIES. 
1. — Tarif  général   des  chancellerîef. 

Les  recettes  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulai- 
res se  composent  du  produit  des  droits  perçus  conformé- 
ment au  tarif  joint  à  l'ordonnance  du  6  novembre  1842  (1). 

(1)  Ordonnance  du  23  août  1833,  art.l.— Id.  du  6  novembre  1842,  art.  i 
—  Bulletin  des  lois,  n^  1213,  9^  série,  premier  trimestre  i8A5,  et  Formuiaire 
des  ekanceUeriei,  1. 11,  p.  3. 
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Ce  tarif,  ainsi  que  rordonnance  à  laquelle  il  est  annexé, 
répartissent  les  chancelleries  en  trois  catégories,  dans  cha- 
cune desquelles  les  actes  sont  taxés  uniformément,  et  qui 
ont  d'ailleurs  été  déterminées  d'après  la  valeur  relative  des 
objets  de  consommation  dans  les  régions  qu'elles  em- 
brassent. 

Les  États  d'Italie,  l'Autriche,  la  Turquie,  les  États  barba- 
resques  et  la  Grèce  sont  compris  dans  la  première  catégo- 
rie; l'Espagne,  le  Portugal,  la  Belgique,  la  Hollande,  la 
Prusse,  les  États  de  la  Confédération  germanique,  la  Suisse, 
le  Danemark,  la  Suède,  la  Russie,  Malte  et  les  îles  Ionien- 
nes dans  la  seconde;  enfin,  la  Grande-Bretagne,  ses  posses- 
sions en  Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique,  Gibraltar,  les 
États  de  l'Amérique  septentrionale  et  méridionale,  Haïti,  les 
possessions  espagnoles  et  néerlandaises  en  Asie  et  en  Amé- 
rique, les  États  de  Mascate,  les  îles  Sandwich  et  la  Chine 
dans  la  troisième  (1). 

Quant  aux  actes  passibles  des  taxations  du  tarif,  ils  ont 
eux-mêmes  été  répartis  entre  sept  grandes  sections,  savoir  : 
la  première  pour  les  actes  de  l'état  civil  ;  la  deuxième  et  la 
troisième  pour  ceux  relatifs  à  la  juridiction  civile  et  commer- 
ciale, et  à  la  juridiction  criminelle  ;  la  quatrième  pour  les 
actes  notariés  ;  la  cinquième  pour  ceux  relatifs  à  la  naviga- 
tion ;  la  sixième  pour  les  actes  administratifs  ;  et  enfin,  la 
septième  pour  les  actes  divers. 

On  conçoit,  du  reste,  que  la  nomenclature  adoptée  pour  le 
tarif,  ayant  été  combinée  de  façon  à  être  aussi  complète  que 
possible,  et  à  devenir  commune  à  toutes  les  chancelleries, 
contient  par  cela  même  renonciation  d'actes  qui  dans  cer- 
tains pays  peuvent  ne  pas  être  du  ressort  de  nos  chancel- 
leries. Nous  avons  à  pehie  besoin  de  faire  remarquer  ici  que 
ce  caractère  de  généralité  et  d'uniformité  du  tarif  ne  crée 
aucun  droit  absolu  de  compétence,  et  ne  saurait  pas  plus 
autoriser  les  agents  à  franchir  les  limites  imposées  à  leurs 

(i)  Ordonnance  du  6  novembre  1842.  —  Décret  Impérial  de  juin  1856. 
I*  6 
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attributions  par  les  traités  ou  par  l'nsagede  chaque  contrée, 
que  la  multiplicité  des  actes  inscrits  au  tarif  ne  justifierait 
des  frais  accumulés  sans  nécesâté  au  préjudice  des  reda*- 
Yables(l). 

2.  —  Interprétation  et   application   do  tarif. 

La  diversité  même  des  circonstances  en  vue  desquelles  ont 
été  fixées  les  taxations  des  chancelleries  comportait  naturel- 
lement des  commentaires  explicatifs,  et  c'est  à  cette  néces- 
sité que  répondent  les  observations  générales  ou  spéciales 
inscrites  au  tarif  en  marge  de  certains  articles.  Les  agents 
ne  sauraient  mettre  trop  de  soins,  pour  la  régularité  de 
leurs  perceptions,  à  se  bien  pénétrer  des  éclaircissemeata 
qui  leur  sont  fournis  sur  les  bases  légales  de  leur  comptabi- 
lité soit  par  le  tarif  même,  soit  par  diverses  circtdaires  mi- 
nistérielles postérieures  (2).  Nous  ne  croyons  néanmoins  pas 
superflu  d'ajouter  ici  quelques  explications  complémentaires 
et  interprétatives  sur  l'application  du  tarif. 

Dans  quelques  postes,  la  troisième  observation  générale 
relative  à  la  taxation  par  rôle  a  été  souvent  mal  comprise. 
Un  rôle  n'est  pas  une  page  d'écriture,  mais  bien  un  feuillet 
composé  de  deux  pages,  recto  et  verso  ;  et  parce  que  chaque 
rôle  doit  avoir  au  moins  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze 
syllabes  à  la  ligne,  il  n'en  faut  pas  induire  que,  de  même 
qu'il  y  ?turait  abus  à  rester  en  deçà  de  ce  minimum,  il  n'est 
pas  permis  de  le  dépasser.  Les  agents  comprendront  sans 
peine  que,  sous  ce  rapport,  mieux  vaut  encore  franchir  la 
limite  minima  d'étendue  exigée  par  les  règlements  que 
d'imposer  aux  contribuables  la  surcharge  de  fraig  résultant 
de  2®*  ou  3®*  rôles,  dont  un  texte  plus  resserré,  une  rédac- 
tion plus  laconique,  la  suppression  de  certaines  redites  ou 
mots  inutiles  auraient  permis  de  leur  éviter  la  dépense. 
L'application  des  notes  7,  8  et  9  a  aussi  donné  lieu  plu- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  novembre  1842. 
(2}  Id.  des  2S  mars  1800,  30  avril  1851  et  31  décembre  1857t 
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sîenrs  fois  dans  la  pratique  &  des  erreurs  regrettables  que  le 
département  des  affaires  étrangères  n'a  pas  manqué  de  re- 
lever. Ces  notes  ont  pour  objet  la  substitution,  dans  certains 
cas  expressément-déterminés,  d'une  taxe  fixe  au  droit  pro- 
portionnel. Pour  bien  comprendre  leur  véptable  sens,  il 
faut  d'abord  se  reporter  à  la  sixième  observation  générale, 
qui  dispose  que,  pour  tous  les  acte^  taxés  en  minute  à  un 
droit  fixe  ,  au  rôle  ou  à  la  vacation,  le  droit  d'expédition  est 
dû  sur  toute  expédition  délivrée.  Il  en  est  de  môme  pour  les 
actes  sujets  à  la  taxe  proportionnelle,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  le  droit  d'expédition  n'est  pas  exigible  sur  la 
grosse  ou  première  expédition.  De  là,  la  conséquence  toute 
naturelle  que,  dans  le  cas  où  le  droit  proportionnel  est  ap- 
pliqué, le  droit  d'expédition  n'est  pas  dû,  et  que,  dans  le 
cas,  au  contraire,  où  le  droit  proportionnel  est  remplacé  par 
la  taxe  fixe,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  d'expédition,  à 
moins  qu'en  fait  la  copie  n'ait  pas  été  délivrée  aux  parties, 
circonstance  qui  doit  alors  ôtre  expressément  mentionnée 
tant  sur  les  registres  de  perception  que  sur  les  états  tri- 
mestriels de  comptabilité/  En  résumé,  c'est  bien  le  droit 
d'expédition  combiné  avec  la  taxe  fixe  qui  sert  à  déterminer 
la  somme  que  doit  au  moins  atteindre  le  droit  proportionnel 
pour  ne  pas  tomber  sous  l'application  des  notes  7,  8  et  9; 
mais  toutes  les  fois  qu'en  fait,  au  moment  delà  rédaction  de 
la  minute,  aucune  expédition  n'a  été  délivrée  aux  parties 
intéressées,  et  quoique  le  minimum  dont  il  s'agit  se  trouve 
alors  réduit  au  chiffre  de  la  taxe  fixe,  il  y  a  lieu  de  mainte- 
nir le  droit  proportionnel,  la  combinaison  des  deux  taxes  ne 
devant  pas  plus  être  considérée  comme  indissoluble  que  les 
trois  notes  précitées  ne  doivent  être  interprétées  dans  un 
sens  absolu  et  littéral,  ainsi  que  le  département  des  affaires 
étrangères  l'a  lui-même  consacré  (1). 

L' art.  60  du  tarif  est  aussi  un  de  ceux  qui  ont  été  trop  souvent 
mal  interprétés.  Cet  article  fixe  la  taxe  apercevoir  sur  les  dé- 

(i)  Circnlaires  des  Affaires  étraogères  des  38  mars  1850  et  3i  décembre 

i857. 
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pots  faits  dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 
Les  droits  de  dépôt  sont  de  deux  sortes  :  le  premier,  qui 
est  un  droit  fixe,  est  exigible  au  moment  de  l'entrée  du  dé- 
pôt dans  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  représente  le  coût 
de  l'acte  dressé  pour  constater  rencaissement  ;  mais  par  cela 
même  qu'il  doit  rémunérer  un  service  rendu,  il  est  clair 
qu'il  n'est  point  dû  lorsque  les  parties  n'ont  pas  réclamé  le 
titre  du  dépôt  fait  par  elles,  ou  lorsque  le  dépôt  a  été  fait 
d'ofiice  par  le  consul.  Le  second,  désigné  sous  le  nom  de 
droit  de  2  p.  100,  représente  l'indemnité  accordée  au  chan- 
celier comme  compensation  de  la  responsabilité  à  laquelle  le 
soumet  la  garde  du  dépôt;  ce  n'est  donc  que  lorsque  cette 
responsabilité  a  cessé,  c'est-à-dire  au  moment  où  le  dépôt  a 
été  retiré,  que  le  prélèvement  du  droit  de  2  p.  100  peut  être 
légalement  fait  (1). 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  d'indiquer  ici  que  les  sommes 
provenant  des  successions  maritimes,  et  qui  se  versent  dans 
la  caisse  des  gens  de  mer  des  consulats,  échappent  à  toute 
perception  de  chancellerie,  et  que  les  dépôts  pour  prises, 
bris  et  naufrages,  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  spécial  de 
quinze  centimes  pour  cent  francs  (2). 

Les  termes  généraux  dans  lesquels  sont  conçus  les  articles 
68  et  69  du  tarif  exigent  aussi  pour  leur  application  légale 
quelques  recommandations  que  nous  ne  croyons  pas  super- 
flues. En  principe,  pour  que  les  consuls  et  chanceliers  aient 
droit  aux  frais  de  séjour  et  de  voyage  qui  leur  sont  accordés 
en  cas  de  déplacement  pour  des  opérations  de  sauvetage,  iL 
faut  que  la  distance  parcourue,  depuis  la  résidence  consu- 
laire jusqu'au  lieu  du  naufrage,  ne  soit  pas  moindre  de  cinq 
kilomètres  (3).  D'un  autre  côté,  l'esprit  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  ces  deux  articles  exclut  toute  pensée  de  cumul, 
pendant  la  durée  du  trajet,  entre  les  frais  de  séjour  et  ceux 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  38  mars  1850. 

(2)  Règlement  du  27  juillet  1816,  art.  82.  —  Id.   du   30  septembre  1829, 
art.  6.  —  Tarif  du  6  novembre  18/^2,  art.  A4. 

(3)  Décret  du  20  floréal  au  xiii,  art.  à  —Circulaire  de  la  marine  du  31  août 
18A8. 
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de  voyage,  c'est-à-dire  que  lorsque  l'agent  arrive  à  sa  des- 
tination dans  la  journée  même  où  il  a  quitté  sa  résidence, 
les  règlements  lui  allouent  ses  dépenses  de  séjour;  mais 
celles  de  voyage,  au  lieu  d'un  chiffre  fixe,  sont  ramenées 
alors  au  chiffre  réel  des  frais  occasionnés  par  son  déplace- 
ment. Ces  dispositions  s'appliquent  d'ailleurs,  sans  distinc- 
tion de  grade,  à  tous  les  agents  qui  sont  appelés  hors  de  leur 
résidence  pour  une  affaire  de  service. 

Les  actes  et  opérations  de  chancellerie  que  nos  lois  et  rè- 
glements imposent  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ  des  navires, 
réclament  une  attention  particulière.  La  fréquence  avec  la- 
quelle ils  se  reproduisent,  et  le  nombre  des  formalités  qu'ils 
impliquent,  exigeaient  que  les  taxes  auxquelles  ils  donnent 
lieu  fussent  à  la  fois  très-modérées,  et,  autant  que  possible, 
fixées  à  un  taux  uniforme,  pour  ne  pas  créer  au  préjudice 
de  la  navigation  des  charges  exceptionellement  onéreuses. 
Ces  motifs  ont  fait  réunir  tous  les  actes  de  cette  espèce  dans 
un  seul  et  même  article,  dont  la  taxe,  par  une  dérogation  au 
principe  général  qui  a  déterminé  la  classification  des  pays  en 
plusieurs  catégories,  est  la  même  dans  tous  les  consulats.  Il 
n'y  a  d'exception  que  pour  certains  ports  secondaires  de  la 
Grande-Bretagne,  où  l'intérêt  des  caboteurs  français  qui  y 
abordent  a  fait  interdire  aux  simples  agents  consulaires  la 
perception  des  droits  portés  au  tarif  sous  les  n°'  20,  21,  22 
et  23,  et  où  l'expédition  de  nos  navires  s'effectue  par  consé- 
quent sans  frais  (1). 

Le  tonnage  d'un  bâtiment  pour  le  payement  du  droit  d'ex- 
pédition en  chancellerie  s'établit  d'après  les  papiers  de  bord. 
Lorsque,  par  suite  d'erreurs  ou  de  négligence,  comme  cela 
se  présente  parfois,  il  y  a  désaccord  entre  les  divers  papiers 
de  bord  d'un  même  bâtiment,  c'est  l'acte  de  francisation  qui 
doit  servir  de  base  (2) ,  et  les  droits  se  perçoivent  d'après  le 
tonnage  qu'il  accuse. 

Le  sens  précis  à  donner  à  l'art.  35  du  tarif  est  parfaite- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  novembre  ISA 2. 

(2)  Id.  des  douanes  du  ik  mars  1817. 
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ment  expliqué  par  les  notes  23  et  24  qui  le  corroborent  ; 
adnsî,  lorsqu'un  navire  français  désarme  à  l'étranger,  il  n'y 
a  lieu  au  payement  simultané  du  droit  d'expédition  et  de  la 
taxe  de  désarmement  qu*autant  que  cette  dernière  opération 
s'effectue  après  que  le  navire  s'était  déjà  mis  en  mesure  de 
sortir  du  port.  Si  donc  il  y  a  vente  vx>lontaire  ou  désarme- 
ment forcé  après  l'arrivée,  le  droit  d'expédition  n'est  point 
dû  ;  mais  si  un  navire,  après  s'être  expédié  pour  partir,  est 
retenu  dans  le  port  par  une  cause  quelconque  et  finalement 
désarmé,  le  droit  d'expédition  déjà  perçu  demeure  acquis  à 
la  chancellerie,  et  se  cumule  avec  celui  de  désarmement. 
Quant  au  droit  d'armement  ou  de  réarmement,  il  comprend 
à  la  fois  les  actes  relatifs  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations 
et  ceux  qui  concernent  l'expédition  qui  en  est  la  suite. 

L'article  36  du  tarif,  combiné  avec  la  note  25,  relative  aux 
prestations  de  serment  d'experts,  est  interprété  par  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  en  ce  sens  que  le  dépôt 
des  rapports  d'experts  est  un  acte  reçu  en  chancellerie,  et 
que  par  conséquent  la  prestation  de  serment  doit  s'effectuer 
gratis,  même  lorsqu'elle  a  lieu  isolément.  Cette  interpréta- 
tion s'applique  à  toute  espèce  d'expertise  en  matière  civile, 
commerciale  ou  judiciaire,  aussi  bien  qu'en  matière  mari- 
time. 

3*  —  EzceptioiM  et  BiodSfioatîoAs. 

L'article  22  dutarifplacedansune  position  exceptionnelle 
les  paquebots  à  vapeur  français  faisant  un  service  régulier, 
et  qui,  à  raison  de  la  fréquence  de  leurs  voyages,  doivent 
avoir  le  privilège  de  payer  des  droits  moins  élevés.  Cette  dis- 
position» insérée  au  tarif  dans  le  but  de  favoriser  !e  déve- 
loppement de  notre  marine  à  vapeur,  a  même  paru  insuffi- 
sante. Ainsi  tout  d'abord  une  ordonnance  rendue  le  31  août 
18i6  a  étendu,  ïiuaia,  il  est  vrai,  aux  deuls  paquebots  à  va- 
peur employés  dans  la  ÏMiéditerranée  ,  le  bénéfice  de  la  note 
16  du  tarif,  qui  porte  que  le  droit  proportLcmfid  n'ast  pas 
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dû  sur  les  tonneaux  dépassant  le  maximum  de  trois  cents  (1). 
Puis  un  décret  Impérîd  en  date  du  26  octobre  1851  (2)  gé- 
néndisant  encore  ce  principe,  a  établi  que  tout  bâtiment 
quelconque  sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination, 
pourvu  qu'il  soit  affecté  à  un  service  régulier,  périodique,  ne 
s^a  assujetti  en  chancellerie  qu'au  demi-droit  d'expédition, 
c'est-à-dire  5  francs  au  lieu  de  10  pour  droit  fixe,  et  6  cen- 
times au  lieu  de  10  par  tonneau  pour  droit  proportionnel. 

Le  gouvernement  ayant  reconnu  que  l'élévation  des  frais 
de  légalisation  dans  les  chancelleries  faisait  peser  une  charge 
trop  lourde  sur  nos  compagnies  d'assurances  et  pouvait 
ainsi  nuire  au  développement  de  leurs  opérations,  une  or- 
donnance en  date  du  27  avril  1847  a  établi  qu'à  l'avenir  les 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  ne  percevraient 
que  demi-droit  pour  la  légalisation  des  actes  destinés  à  être 
transmis  au  àége  des  compagnies  d'assurances  maritimes 
ou  sur  la  vie,  établies  en  France  et  légalement  autorisées  (3). 

Certains  traités  sur  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  ayant  consacré  la  délivrance  dans  les 
chancelleries  françaises  de  certificats  analogues  à  ceux  qui 
servent  à  constater  sur  le  territoire  de  l'Empire  le  dépôt 
légal  des  articles  de  librairie,  un  décret  du  29  avril  1854  a 
exceptionnellement  tarifé  ces  sortes  de  certificats  à  50  cen- 
times par  acte» 

Aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  18  juin  1850,  les 
actes  de  notoriété,  certificats  et  autres  pièces  exclusivement 
destinées  à  servir  aux  placements  ou  opérations  de  la  caisse 
des  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  doivent  dé- 
sormais être  délivrés  gratuitement  dans  toutes  les  chancel* 
leries  (4). 

Nous  ne  mentionnerons  plus  qu'une  seule  modification  du 
tarif,  ou  plutôt  une  exception  spécialement  applicable  à  nos 
consulats  dans  la  Grande-Bretagne.  Des  considérations  fon-« 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangèires  du  18  SQpleiiUi)re  iSAQ. 

(2)  Id.  du  29  octobre  185i« 

(3)  Id.  du  10  mai  i8Â7. 
(A)  Id.  du  5  février  1857. 
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dées  sur  la  situation  relative  des  deux  pays  et  sur  la  fré- 
quence des  ^'oyages  qui  s'opèrent  de  l'un  à  l'autre,  ont  fait 
déroger  à  l'uniformité  du  tarif  en  ce  qui  concerne  la  taxe 
des  passeports  et  visa  de  passeports  français.  Il  est  en 
conséquence  prescrit  aux  agents  de  ne  jamais  percevoir  que 
la  moitié  du  droit  déterminé  par  les  articles  A6  et  51  du 
tarif  (1).  Le  bénéfice  de  cette  réduction  de  droit  a  même 
été  étendu  aux  étrangers  anglais  ou  autres  pour  les  visas 
qu'ils  sont  tenus  de  réclamer  des  consuls  français  en  Angle- 
terre (2).  Du  reste,  depuis  que  le  visa  a  été  rendu  obliga- 
toire pour  chaque  voyage,  il  est  de  règle  partout  de  ne  sou- 
mettre à  la  taxe  de  chancellerie  que  le  premier  visa  et 
d'accorder  sans  frais  les  visas  successifs  pendant  l'année  as- 
signée pour  limite  à  la  durée  légale  des  passeports  français, 
ou  pendant  chaque  période  annuelle  lorsqu'il  s'agit  de  passe- 
ports étrangers  valables  pour  plus  de  12  mois  (3). 

4*  —Tarif  annexe. 

Indépendamment  des  actes  dont  renonciation  est  comprise 
dans  la  nomenclature  générale  du  tarif,  il  en  est  quelques 
autres  particuliers  à  certaines  localités  ou  destinés  à  rému- 
nérer des  services  spéciaux,  tels  que  ceux  d'experts,  de 
médecins,  etc.,  qui  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  objet, 
demandaient  à  être  classés  et  taxés  séparément.  L'établis- 
sement de  droits  fixes  pour  les  actes  de  cette  espèce  est  au- 
torisé par  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  la  proposi- 
tion des  consuls  (4)  ;  leur  réunion  forme  alors  pour  chaque 
poste  une  annexe  au  tarif  général  de  1842  ;  mais  les  per- 
ceptions qui  en  résultent  ne  se  confondent  jamais  avec  les 
recettes  ordinaires  de  chancellerie  et  ne  doivent  même  pas 
entrer  en  caisse. 

(1  )  Circulaires  des  affaires  étrangères  du  12  novembre  1842  et  du  25  janvier 
1858. 
(S)  Id.  du  1er  juillet  18A8  et  des  25-30  janvier  1858. 
(3)  Id.  du  12  mars  1858. 
ik)  OrdoDiiftnce<da  6  novembre  1842,  art.  3. 
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L'arrêt  du  conseil  du  3  mars  1781  défendait  aux  chance- 
liers, sous  peine  de  destitution  et  de  quinze  cents  francs  d'a- 
mende, de  percevoir  aucun  droit  autre  ou  plus  fort  que  ceux 
mentionnés  au  tarif.  Un  chancelier  qui  aujourd'hui  se  ren- 
drait coupable  d'un  semblable  acte  de  concussion  serait  in- 
failliblement destitué,  et  pourrait  être,  en  outre,  condamné 
à  la  réclusion  et  à  l'amende,  conformément  aux  prescrip- 
tions du  Gode  pénal  (1). 

5.  —  Actes  non  tarifés. 

Tout  acte  omis  au  tarif,  ou  ne  rentrant  pas  à  titre  d'assi- 
milation dans  l'une  des  catégories  générales  détenninées, 
ne  donne  ouverture  à  aucune  perception,  et  doit  être  déli- 
vré gratuitement  (2).  Cette  prescription  est  formelle. 

6.  —  Délivrance  det  actes  gratis  ou  à  demi-droit. 

Les  consuls  ont  été  autorisés,  mais  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle,  à  délivrer  gratis  ou  sans  frais  tous  les  actes 
émanant  de  leur  chancellerie.  Quant  aux  chanceliers,  ils 
n'ont  pas  ce  droit,  ni  celui  de  faire  des  remises  de  taxes, 
sans  l'autorisation  expresse  du  consul  ;  mais  ils  sont  tenus 
d'obtempérer  aux  ordres  que,  sous  ce  rapport,  ils  reçoivent 
des  chefs  placés  près  d'eux  à  titre  d'ordonnateurs  et  de  con- 
trôleurs. Il  est  d'usage  de  délivrer  sans  frais  tous  les  actes 
intéressant  des  agents  du  gouvernement,  ou  demandés  soit 
par  les  autorités  territoriales,  soit  par  les  chancelleries 
étrangères,  et  lorsque  d'ailleurs,  dans  des  circonstances 
analogues,  les  actes  de  même  nature  réclamés  par  nos  con- 
suls ne  donneraient  réciproquement  lieu  de  leur  part  à  l'ac- 
quittement d'aucun  droit.  Quant  aux  indigents,  les  actes 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  leur  sont  délivrés  gratis  comme 
en  France  ;  cette  libéralité  s'applique  surtout  aux  actes  de 
l'état  civil  ou  de  notoriété,  et  à  quelques-uns  des  actes  admi- 

(f  )  Code  pénal,  art  i7Â. 

(3)  Ordonnance  du  23  août  1833,  art  2.  —  Tarif  du  6  novembre  i8&2, 
première  observation  générale. 
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nistratSfs.  Parmi  ces  derniers,  les  passeports  et  les  certifi- 
cats d'immatriculation,  ou  leurs  visas,  sont  du  reste  les  seuls 
que  les  agents  aient  la  faculté  de  taxer  an  demi-droit,  lors- 
que l'état  de  fortune  du  redevable,  sans  justifier  une  gratuité 
absolue,  rendrait  cependant  trop  onéreux  le  payemment  du 
droit  entier.  Pour  résumer  en  quelques  mots  le  vœu  des  rè- 
glements sur  la  matière,  nous  dirons  que  les  consuls  ont  le 
droit  de  prononcer  une  exemption  complète  de  taxes,  mais 
qu'il  leur  est  défendu  d'accorder  des  remises  partielles  de 
droits  pour  des  actes  autres  que  ceux  nommément  désignés 
au  tarif  comme  susceptibles  d'être  taxés  au  demi-adroit 

Nous  rappellerons  aussi  que  les  chanceliers  sont  respon- 
sables vis-à-vis  de  l'État  des  perceptions  qu'ils  sont  appelés 
à  effectuer,  et  que,  à  moins  de  délivrance  gratuite  autorisée 
par  le  consul,  le  coût  de  tout  acte  reçu  ou  délivré  est  dû, 
sans  qu'aucune  excuse  pour  insolvabilité  ou  défaut  de 
payement  puisse  être  admise  pour  leur  décharge, 

7.  —  Éviduation   du  ekange  pour  U«  perceptioiM-' 

Les  taxations  du  tarif  sont  exprimées  en  monnaie  fran- 
çaise ;  c'est  une  nécessité  qui  résulte  de  l'adoption  d'un  tarif 
commun  à  tous  les  pays  de  consulats,  et  du  principe  même 
en  vertu  duquel  la  comptabilité  des  chancelleries  a  été  rat- 
tachée pour  ordre  à  celle  du  trésor.  Le  taux  d'après  lequel 
doit  s'opérer  la  conversion  des  monnaies  françaises  en  mon- 
naies étrangères,  pour  la  perception  des  droits,  e§t  réglé 
par  arrêté  consulaire,  au  commencement  de  chaque  trimes- 
tre, d'après  les  cours  moyens  officiels  du  trimestre  précé- 
dent. Dans  quelques  pays  cependant,  comme  en  Espagne  et 
en  Aogleterre,  où  notre  monnaie  est  reçue  couramment  dans 
les  transactions  journalières  du  commerce,  ce  change  a  été 
fixé  d'une  manière  permanente  et  invariable  par  décision  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  tous  les  cas,  la  copie 
de  celte  décision,  ou  4es  arrêtés  consulaires  périodiques 
qui  en  tiennent  lieu,  doit  demeurer  affichée  en  chancellerie, 
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en  même  temps  que  le  tarif  général  des  droits,  et  les  tarifs 
annexes  qui  ont  pu  le  compléter  (1).  Cette  prescription  ré- 
glementaire a  pour  objet  de  prévenir  toute  possibilité  de 
discussion  entre  les  chanceliers  et  les  contribuables. 

s.  -^  Modo  d«  perteptîon. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  chancellerie  se  concentrent 
toutes  et  exclusivement  entre  les  mains  des  chanceliers.  Pla- 
cés auprès  de  ceux-ci  à  titre  de  surveillants  et  de  contrôleurs 
des  perceptions,  les  consuls  ne  doivent  pas  seulement  veiller, 
dans  l'intérêt  du  trésor,  à  oe  que  le  coût  de  tout  acte  don- 
nant ouverture  à  une  taxe  soit  acquis  à  l'État  :  ils  doivent 
aussi,  dans  l'intérêt  des  redevables,  s'assurer  que  dans  leur 
chancellerie,  comme  dans  les  agences  qui  relèvent  de  leur 
poste,  on  n'impose  que  les  droits  déterminés  par  le  tarif. 

Le  caractère  de  comptable  n'appartenant  qu'au  chance- 
lier, il  en  résulte  qu'aucun  droit  ne  peut  être  prélevé  dans 
les  postes  où  cet  employé  vient  à  manquer  ;  lors  donc  que 
les  chanceliers  se  trouvent  chargés  par  intérim  de  la  gestion 
d'un  consulat  oii  s'absentent  par  congé,  ils  sont,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu  au  chapitre  cinquième  de  ce  livre,  obli- 
gés de  déléguer  leurs  fonctions  à  une  autre  personne, 

9.  —  Registres  de  recettes  et  de  dépenses. 

Les  chanceliers  doivent  tenir  pour  la  comptabilité  de  leur 
ofiîce,  deux  registres,  l'un  de  recettes  et  l'autre  de  dépen- 
ses ;  tous  deux  sont  dûment  cotés  et  paraphés,  arrêtés  tous 
les  trois  mois  et  clos  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  con- 
suls (2).  Celui  des  dépenses  est  tenu  par  ordre  de  dates  et 
par  articles  ;  celui  des  recettes  doit  recevoir  l'inscription  de 
chaque  perception  également  par  ordre  de  dates  et  de  nu- 

(1)  Ordonnance  du  26  août  1836/  art.  U  -*-  Id.  du  6  novembre  1842  , 
art.  4.  —  Circulaires  des  affaines  ét;«Qgères  des  0  Qov^iiibro  A84â  ei  is  mai 
1853. 

(2)  Formulaire  des  chancelleries^  1. 1,  n**'  i,  6  et  7. 
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méros,  avec  rindication  de  l'article  du  tarif  qui  Tautorise, 
renoncé  sommaire  de  Tacte  qui  y  a  donné  lieu,  et  les  noms, 
qualités  et  nationalités  des  requérants.  Les  actes  délivrés 
gratis  s'y  mentionnent  également  pour  mémoire  (1). 

10,  —  Solvit  mis  au  bat  des  actes. 

Il  doit  être  fait  mention  sur  les  minutes  et  sur  chaque 
expédition  des  actes,  du  montant  du  droit  acquitté,  de  l'ar- 
ticle du  tarif  qui  l'autorise,  ainsi  que  du  numéro  sous  lequel 
la  perception  a  été  inscrite  sur  le  registre  ;  lorsque  les  actes 
sont  délivrés  sans  frais  ou  gratis,  mention  expresse  en  est 
faite  également.  Ce  solvit  (2),  mis  au  bas  des  actes  délivrés 
par  les  chanceliers,  et  qui  doit  être  paraphé  par  eux,  est  une 
mesure  d'ordre  généralement  adoptée  dans  les  administra^ 
tions  françaises,  et  qui  a  été  particulièrement  imposée  aux 
notaires  et  aux  officiers  ministériels.  Il  tient  lieu  de  quittance, 
et  les  chanceliers  ne  sont  dès  lors  pas  tenus  d'en  délivrer 
sous  d'autre  forme. 

Il*  — Comptes  de   ehancellerîe   délivrés  aux  capitaines. 

Il  existe  toutefois  à  cette  dernière  règle  une  exception  en 
faveur  des  capitaines  du  commerce.  Ceux-ci  ayant  en  effet 
besoin  de  justifier,  vis-à-vis  de  leurs  armateurs,  des  dépen- 
ses qu'ils  font  à  l'étranger  pendant  le  cours  de  leurs  voyages, 
les  chancelleries  consulaires  sont  tenues  de  les  munir  à  titre 
gratuit  d'un  compte  général,  signé  par  le  chancelier  et  visé 
par  le  consul  (3).  Mais  dans  les  comptes  remis  aux  capitai- 
nes au  moment  de  leur  départ,  il  est  indispensable  de  dis- 
tinguer les  sommes  réellement  payées  aux  chancelleries  à 
titre  de  perception  réglementaire,  et  les  dépenses  dont,  dans 
certains  pays  comme  l'Espagne  par  exemple,  les  agents  sont 

(1)  Ordonnance  du  23  août  1833^  urt  10,  il  et  iS. 

(2)  Formulaire  des  ciancellerieSy  1. 1,  n*  VI. 
(3)Id.,n»28i. 
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dans  l'usage  de  faire  l'avance  à  nos  navigateurs,  et  qui  n'en- 
trent pas  dans  les  caisses  consulaires.  Il  est  d'ailleurs  en- 
tendu que  la  quittance  donnée  par  le  chancelier,  au  bas  des 
deux  borderaux  ou  comptes  sur  lesquels  sont  énumerées  les 
dépenses  auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion,  doit  tou- 
jours porter  le  vu  du  consul.  Ce  visa,  on  le  comprend,  est 
une  nouvelle  garantie  de  Texactitade  de  la  comptabilité,  et 
la  conséquence  d'ailleurs  forcée  du  contrôle  que  le  consul 
doit  exercer  sur  le  détail  des  perceptions  appliquées  à  cha- 
que navire,  et  des  avances  faites  pour  compte  de  chaque 
capitaine  (1). 

12.  — *  Emploi  des  reeettes  de  chancellerie • 

Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées  :  !•  à  l'ac- 
quittement des  frais  de  chancellerie  ;  2*  à  l'allocation  aux 
chanceliers  de  remises  proportionnelles  graduées  suivant  le 
taux  déterminé  par  l'ordonnance  spéciale  du  24  août  1833  ; 
S**  à  la  formation  d'un  fonds  commun  dont  l'emploi  est  fixé 
par  la  même  ordonnance. 

13.  —  Badget  des   chancelier iet. 

Les  frais  de  chancellerie  sont  réglés  annuellement  et  par 
avance  pour  chaque  poste,  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  im  rapport  du  chancelier,  que  le  consul  transmet 
au  département  avec  ses  observations  (2) ,  par  dépêche  spé- 
ciale non  numérotée,  mais  timbrée  direction  des  consulats 
et  affîdres  commerciales.  Toutefois,  lorsque  le  service  d'une 
chancellerie  vient  à  exiger,  en  dehors  des  prévisions  budgé- 
taires arrêtées  par  le  département,  une  dépense  imprévue  et 
urgente,  le  consul  peut,  sous  sa  responsabilité  et  sauf  à  en 
rendre  immédiatement  compte,  autoriser  le  chancelier  à  en 
prélever  provisoirement  le  montant  sur  le  produit  des  re- 

(1)  Circalaire  des  affaires  <itrangèred  da  30  juin  1831. 

(2)  Formulaire  des  ckaneellerieêf  t.  I,  n*  23. 
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cettes  ;  ces  prélèvements  exceptionnels  ne  sauraient  du  reste 
se  présenter  que  fort  rarement,  et  ne  doivent  être  sanotioaué^ 
par  les  consuls  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  pour  un 
intérêt  majeur  de  service  (1). Quant  au  budget  des  dépenses 
ordinaires,  il  doit  être  transmis  au  ministère,  trois  mois  au 
moins  avant  la  fin  de  rannée,c' est-à-dire  avant  le  commence- 
ment de  l'exercice  auquel  il  s'applique;  suivant  l'iînportance 
des  dépenses,  les  chanceliers  doivent,  en  soumettant  aux  con- 
suls la  note  présumée  de  leurs  frais  de  bureau,  justifier  par 
écrit  les  principaux  chapitres  qui  y  figurent,  et  ne  pas 
perdre  de  vue  la  sévère  économie  qui  doit  présider  ^  leurs 
évaluations  (2). 

Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  fixa- 
tions budgétaires  ont  un  caractère  essentiellement  provisoire, 
et  que  leur  application  demeure  subordonnée  à  la  rentrée 
de  recettes  suffisantes  pour  Jes  couvrir.  Où  peut  bien  ad- 
mettre que  dans  certains  postes  la  totalité  des  perceptions 
de  chancellerie  soit  employée  à  acquitter  les  frais  de  bureau; 
mais  il  serait  contraire  aux  règlements  constitutifs  de  toute 
comptabilité  de  faire  figurer  sur  les  états  des  dépenses  su- 
périeures au  chiffre  effectif  des  recettes  ;  les  excédants,  lors- 
qu'il y  en  a  et  alors  même  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  limites 
du  budget,  restent  forcément  à  la  charge  des  agents. 

L'instruction  générale  du  30  novembre  1838  veut  que  les 
chancelleries  soient  toujours  placées  dans  la  maison  consu- 
laire ;  ce  n'est  donc  que  par  l'autorisation  expresse  du  mi- 
nistre qu'il  peut  être  dérogé  à  cette  obligation  et  qu'une 
allocation  spéciale  à  titre  de  loyer  peut  figurer  dans  le  bud- 
get des  frais  de  chancellerie  (3). 

Les  dépenses  personnelles  pour  rémunération  de  commis, 
dans  les  postes  où  le  chancelier  ne  peut  suffire  seul  à  l'expé- 
dition du  travail,  doivent  être,  comme  les  gages  des  garçons 


(1)  Ordonnance  du  28  août  1833,  art.  5,  6  et  7.  —  Circulaire  des  affaires 
étrangères  du  2  septembre  1833. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  septembre  1834, 

(3)  ld«  du  2  septembre  1883, 
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de  bureau,  approuvées  par  le  département  avant  d'être 
mises  à  la  charge,  soit  de  la  chancellerie,  soit  des  frais  de 
service. 

I4«— '  HoB«riûr«s  des  ebmioeliert. 


Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sur  les  fonds 
existant  encaisse  :  !•  les  dépenses  de  la  chancellerie, d'après 
le  taux  auquel  elles  ont  été  fixées  par  le  ministre  ;  2*  les 
dépenses  extraordinaires  et  imprévues,  autorisées  d'urgence 
parle  chef  du  poste;  3**  leurs  émoluments  mensuels  (1). 

Toutes  les  dépenses  doivent  être  soldées  comptant  sur 
quittances  en  double.  Quant  aux  émoluments  attribués  aux 
chanceliers,  ils  se  prélèvent  à  la  fin  de  chaque  mois  ou  de 
chaque  trimestre,  par  douzième  ou  par  quart  ;  mais  les  frais 
de  bureau  étant  privilégiés,  les  chanceliers,  lorsqu'ils  peu- 
vent entrevoir  une  insuffisance  probable  de  recettes,  sont 
tenus,  avant  de  rien  percevoir  à  titre  d'honoraires  ou  de  re- 
mises, de  laisser  dans  la  caisse  une  somme  suffisante  pour 
solder  les  dépenses  présumées  du  mois  ou  des  mois  suivants. 
Les  consuls  doivent  veiller  sous  leur  responsabilité  à  ce  que 
cette  prescription  ne  soit  pas  perdue  de  vue  (2) , 

Le  traitement  fixe  des  chanceliers  a  été  arrêté,  en  prin- 
cipe, au  cinquième  de  celui  des  chefs  du  poste  auquel  ils 
sont  attachés,  et  à  la  moitié  des  appointements  soldés  par  le 
trésor  pour  ceux  de  ces  agents,  drogmans  ou  chanceliers 
d'ambassade  et  de  légation  rétribués  directement  sur  le  cha- 
pitre 3  du  budget  des  affaires  étrangères  (3).  Lors  donc 
que  l'état  de  la  caisse  le  permet ,  les  chanceliers  peuvent 
prélever  mensuellement  ou  par  trimestre,  jusqu'à  concur- 
rence du  douzième  ou  du  quart  de  leurs  honoraires,  mais 
sous  déduction  des  retenues  pour  la  retraite  spécifiées  par 
lart.  3  de  la  loi  du  7  juin  1853. 

(i)  Ordonnance  du  23  août  1833,  art.  7. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  2  septembre  1833* 

(9)  Ordonnance  du  H  août  1893,  art.  1.  , 
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15*  —  Honoraires  det  ohanoeliert  en  eongé   on  gérant  par 
intérim  le  poste  auquel  ils  font  attachés. 

Les  chanceliers  titulaires  en  congé  ou  chargés,  par  inté- 
rim, de  la  gestion  des  consulats,  ont  droit  à  la  moitié  de 
leurs  honoraires  et  remises  proportionnelles  (1).  Par  une 
conséquence  du  même  principe,  les  commis  qui  sont  chargés 
de  la  gestion  intérimaire  d'une  chancellerie,  conservent,  indé- 
pendamment de  la  moitié  des  remises  et  honoraires  qui  leur 
revient  à  ce  titre,  la  moitié  du  traitement  personnel  pour 
lequel  ils  figurent  sur  le  budget  de  la  chancellerie.  Tout 
compromis  entre  deux  chanceliers,  l'un  titulaire,  l'autre 
substitué,  tendant  à  restreindre  d'une  manière  quelconque, 
au  profit  du  premier,  la  part  d'honoraires  qui  rendent  léga- 
lement au  second,  est  expressément  prohibé  (2). 

Dans  les  chancelleries  suffisamment  importantes  pour 
permettre  le  prélèvement  des  honoraires  sur  les  recettes,  la 
portion  afférente  au  chancelier  en  congé  doit  être  versée 
dans  la  caisse  des  dépôts  de  la  chancellerie,  pour  y  être  con- 
servée avec  les  formalités  prescrites  pour  lés  dépôts  d'office, 
jusqu'au  retour  de  l'ayant-droit.  Si  celui-ci  ne  retourne  pas 
à  son  poste  par  suite  de  démission  ou  de  changement  de 
destination,  les  sommes  déposées  en  chancellerie  sont,  sui- 
vant les  instnictions  du  département  et  en  conformité  de 
l'article  7  de  l'ordonnance  du  24  octobre  1833,  transmises 
à  Paris  en  traites  à  l'ordre  du  caissier  centrp.1  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

16.  —  Retenues  sur  le  traitement  des  chanceliers  et  commis. 

La  loi  du  9  juin  1853  ayant  admis  les  chanceliers  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires  publics  à  la  jouissance  d'une 
pension  de  retraite  après  30  ans  de  service,  toutes  les  soin- 

(i)  Décret  Impérial  du  5  août  1856. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  26  août  1850  et  iO  août  1854. 
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mes  que  reçoivent  ces  agents,  à  titre  d'honoraires,  sont 
soumises  à  la  retenue  proportionnelle  que  subissent  les 
trsdtements  inscrits  directement  au  budget.  (V.  livre  IV, 
cbap.  6.) 

Cette  retenue  s'exerce  soit  à  Paris,  soit  à  l'étranger,  selon 
que  les  perceptions  effectuées  par  les  chanceliers  sont  ou 
non  suffisantes  pour  leur  permettre  de  prélever,  sur  place, 
Tintégralité  des  remises  auxquelles  ils  ont  droit. 

Dans  le  dernier  cas,  le  décompte  de  la  retenue  est  fait  à 
Paris,  dans  les  bureaux  du  département,  sur  le  complément 
d'honoraires  ordonnancé  à  la  charge  du  fonds  commun. 
(V.  section  IV.) 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  le  chiffre  des  recettes 
effectuées  par  eux  le  permet,  les  chanceliers  doivent  déduire 
de  la  somme  qu'ils  ont  le  droit  de  prélever,  à  la  fin  de  cha- 
que mois,  le  produit  des  retenues  à  exercer  en  vertu  de  la 
loi,  ne  s'attribuer  que  le  restant  net  et  verser  dans  la  caisse 
des  dépôts  de  la  chancellerie,  à  titre  de  dépôt  d'office,  le 
montant  de  ces  retenues.  Nous  n'avons  sans  doute  pas  be- 
soin d'ajouter  que  pour  les  chanceliers  des  missions  diplo- 
matiques qui  ont  un  traitement  fixe,  inscrit  au  chapitre  m 
du  budget  des  affaires  étrangères,  l'ordonnancement  trimes- 
triel de  celui-ci  se  faisant  en  France  entre  les  mains  de  leurs 
fondés  de  pouvoir,  le  déduction  de  5  0/0  pour  la  pension 
s'opère  toujours  à  Paris  même.  Ces  agents  n'ont  donc  pas  à 
s'en  préoccuper  et  ne  doivent  déposer  dans  la  caisse  à  deux 
clefs  de  leur  chancellerie,  que  les  seules  retenues  applicables 
aux  sommes  qu'ils  ont  pu  prélever  sur  place,  pour  honorai- 
res ou  remises  proportionnelles. 

Ces  retenues  sont  ensuite  transmises  par  le  consul  ou  par 
le  chef  du  poste  au  département  des  affaires  étrangères  en 
traites  sur  Paris  libellées  à  l'ordre  du  caissier  central  du 
Trésor,  nettes  de  tous  frais,  soit  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
avec  les  états  de  comptabilité,  soit  seulement  à  la  fin  de 
l'exercice  avec  l'excédant  de  recettes,  revenant  au  fonds  com- 


•8  LIVRE  IL  ounnuB  IX* 

xnim  (1).  L'envoi  à  la  fin  de  chaque  trimestre  est  évidem- 
ment préférable. 

On  procède  exactement  de  la  môme  manière  en  ce  qui 
concerne  ceux  des  commis  de  chancellerie  qui  ont  demandé 
et  obtenu  la  faculté  de  subir  la  retenue  pour  la  pension  ;  ainsi 
leur  traitement  est  soldé  mois  par  mois,  sous  déduction  de 
5  0/0,  et  le  produit  de  ces  retenues  partielles  est,  soit  par 
trimestre,  soit  par  année,  ajouté  au  montant  des  sommes  de 
même  origine,  versées  en  caisse  par  le  chancelier  et  transmis 
en  traites  au  département  des  affaires  étrangères,  après  in- 
scription dans  la  colonne  spéciale  réservée  à  cet  effet  sur  les 
bordereaux  récapitulatifs  de  recettes  et  dépenses.  (V.  ci- 
après,  section  III.) 

17.—  Exoédantf  à  la  fi«  d'«n  trimettre  oa  d'«n  ezaraico. 

Quand  à  la  fin  d'un  trimestre,  les  dépenses  acquittées  et 
le  quart  du  traitement  du  chancelier  prélevé,  il  y  a  encore 
un  excédant  de  recettes ,  celui-ci  doit,  sauf  les  exceptions 
spécifiées  ci-après,  §  19,  être  mis  en  réserve  et  figurer 
comme  premier  article  de  recette  sur  la  comptabilité. du  tri- 
mestre suivant,  sans  que  le  chancelier  puisse  prétendre  avaot 
la  fin  de  l'exercice,  être  mis  en  jouissance  des  remises  pro- 
portionnelles qui  lui  sont  accordées  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  1  de  l'ordonnance  du  24  août  1883,  Dans  les 
pays  où  le  change  est  soumis  à  des  variations  journalières, 
ces  excédants  de  recette  sont  passibles,  d'un  trimestre  à  un 
autre,  d'une  dépréciation  ou  d'une  augmentation  de  valeur. 
Ces  différences  doivent  également  figurer  dans  le  règlement 
annuel  de  la  comptabilité  comme  surcroît  de  dépense  ou  de 
recette,  et  être  mentionnées  au  même  titre  sur  les  registres 
de  la  chancellerie  (2). 

(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  10  août  4853  et  31  décembre 
1857. 
(2)  Id.  <|u  9  novembre  1842, 
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18.  —  Changements  des  tîtiilairet  det  chanoellerîes. 

En  cas  de  changement  des  titulaires  d'one  chancellerie 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses doit  être  arrêté  au  jour  de  la  cessation  des  fonctions 
du  chancelier  sortant;  et  les  émoluments  prélevés  par  lui, 
sous  les  conditions  réglementaires  que  nous  venons  d'expli- 
quer, lui  demeurent  acquis  sans  réserve  de  rappel  d'aucune 
sorte  sur  les  recettes  ultérieures  (1),  et  réciproquement. 
Ainsi,  quand  un  chancelier  est  remplacé  au  moment  où  il  a 
déjà  touché  le  cinquième  du  traitement  du  consul  ou  la  moi- 
tié de  ses  appointements  budgétaires,  son  successeur  n'a 
plus  droit  qu'aux  remises  décroissantes  fixées  par  l'arti- 
cle 1*'  de  l'ordonnance  du  2A  août  1833,  les  sommes  reve- 
vant  au  trésor  ne  pouvant  jamais  être  diminuées,  et  le  chiffre 
total  des  émoluments  prélevés  par  les  deux  chanceliers,  pen- 
dant la  durée  entière  de  l'exercice,  devant  forcément  rester 
dans  les  limites  de  ce  qu'il  eût  été  s'il  n'y  avait  eu  qu'un 
seul  comptable  (2) . 

L'application  des  principes  généraux  que  nous  venons  de 
rappeler  ne  saurait  guère  faire  naître  de  difficultés  lorsque 
le  chancelier  remplacé,  changé  de  résidence,  ou  absent  par 
congé  a  touché  la  quote-part  d'honoraires  minimum  qui  lui 
étaient  acquis  pour  la  période  de  temps  pendant  laquelle  il 
a  exercé  ses  fonctions.  Mais  des  doutes  peuvent  naître  dans 
l'esprit  des  agents,  soit  quand  ce  minimum  n'a  pas  pu  être 
touché  sur  les  recettes  au  moment  de  son  échéance,  soit 
quand  le  minimum  une  fois  prélevé  l'état  des  perceptions 
réalisées  donne  ouverture  à  l'allocation  des  remises  propor- 
tionnelles. Voici  les  règles  que  la  jurisprudence  administra- 
tive a  consacrées  à  cet  égard  (3)  :  Dans  la  première  hypothèse, 
le  complément  d'honoraires,  jusqu'à  concurrence  du  mini- 

(1)  Ordonnance  du  28  août  1838,  art.  9. 

\î)  Circolaire  des  affaires  étraogàres  du  9  ^fiwii^r^  lSi^9« 

(8)  Id.  du  3i  décembre  i857. 
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mum  garanti  au  poste,  est  parfait  et  ordonnancé  à  Paris,  au 
profit  du  chancelier  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries, 
sous  déduction  de  la  retenue  pour  les  retraites  et  sauf  rem- 
boursement lors  du  décompte  final  si,  à  l'expiration  de  l'exer- 
cice, le  chancelier  ayant  à  une  période  quelconque  de  Tan- 
née repris  ses  fonctions  dans  le  même  poste,  a  pu  sur  les 
dernières  recettes  par  lui  effectuées,  compléter  sur  place  la 
somme  totale  du  minimum  d'honoraires  due  proportionnel- 
lement à  la  durée  effective  de  son  service.  Dans  la  deuxième 
hypothèse,  il  faut  tenir  compte  des  faits  qui  se  produisent; 
si,  au  moment  où  le  chancelier  quitte  son  poste  par  absence 
ou  autrement,  il  n'y  a  pas  en  caisse  d'excédant  donnant  ou- 
verture aux  remises  proportionnelles,  aucun  droit  éventuel 
ne  lui  est  réservé  sur  les  prélèvements  à  tant  pour  cent  qui 
deviendront  réalisables  en  fin  d'exercice;  si,  au  contraire,  cet 
excédant  passible  de  remises  se  trouve  déjà  réalisé,  le  droit 
au  prélèvement  est  acquis  et  le  partage  proportionnellement 
au  montant  des  perceptions  opérées  pendant  la  gestion  res- 
pective de  chacun  des  deux  agents  se  fait  à  l'expiration  de 
l'année  entre  les  deux  chanceliers;  enfin,  si  lors  de  l'entrée 
en  fonctions  du  nouvel  agent  l'abondance  des  recettes  a  per- 
mis au  chancelier  sortant  d'atteindre  l'intégralité  de  son  mi- 
nimum d'honoraires  et  de  percevoir  les  premières  remises, 
l'agent  qui  le  remplace  ou  qui  lui  succède  n'a  plus  droit  jus- 
qu'à la  fin  de  l'exercice  qu'aux  dernières  remises  décrois- 
santes. 

19.  —  Vertementt   aoqaii  au  fonds  commun. 

Les  excédants  de  recettes  acquis  au  fonds  commun  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  ou  de  chaque  exercice  après  que 
tous  les  prélèvements  pour  solde  de  dépenses  de  bureau  ou 
d'honoraires  ont  été  opérés,  et  le  montant  des  retenues 
poiu-  les  retraites,  doivent  être  conservés  par  les  consuls 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  dépôts,  jusqu'au  moment 
où  le  ministère  des  affaires  étrangères,  après  apurement  dé- 
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fimtif  de  la  comptabilité,  leur  notifie  l'usage  qu'ils  ont  à  en 
faire,  à  moins,  ce  qui  arrive  maintenant  pour  un  grand  nom- 
bre de  résidences  diplomatiques  et  consulaires,  que  la  chan- 
cellerie ne  se  trouve  au  nombre  de  celles  qui  doivent  immé- 
diatement, à  l'expiration  de  la  période  trimestrielle,  envoyer 
à  Paris  l'excédant  net  disponible  en  caisse  (1).  Ces  envois 
doivent  toujours  se  réaliser  en  traites  à  l'ordre  du  caisser 
cBDtral  du  trésor  pour  compte  du  fonds  commun  des  chan- 
celleries, libellées,  non  pas  à  dates  fixes  d'échéance ,  mais 
bien  à  tant  de  Jours  de  vue^  afin  d'éviter  toute  prescription 
par  suite  de  retards  dans  l'arrivée  des  lettres  de  change  et 
dans  la  vérification  des  comptes  auxquels  elles  se  ratta- 
chent. 

Rappelons  encore  ici  que  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  agens  ne  peuvent  sans  autorisation  expresse, 
employer  tout  ou  partie  de  ces  fonds  spéciaux  pour  payer 
des  dépenses  étrangères  au  service  delà  chancellerie  (2). 

SECTION  ni. 
États  de  chancellerie. 

I.  —  Etat!   trimestriel!  de  recettes  et  de  dépenses  tant  pour  les 
consalats  que    pour  les  agences. 

D  est  enjoint  aux  consuls  d'adresser  tous  les  trois  mois 
aa  département  des  affaires  étrangères,  par  dépêches  non 
numérotées  mais  timbrées  direction  des  consulats ,  et  au- 
tant que  possible  par  la  voie  de  mer  considérée  comme 
moins  coûteuse  (3) ,  des  états  présentant  la  récapitulation 
des  receltes  et  dépenses  trimestrielles  effectuées  dans  leur 
chancellerie  et  dans  les  agences  qui  dépendent  de  leur 
P^te  (4) ,  ainsi  que  le  montant  des  retenues  opérées  pour 

(1)  Ordonnance  du  23  août  1883,  art.  8.  —  Circulaires  des  affaires  étran- 
gères des  lo  août  1854  et  Si  décembre  1857. 
y})  Id.  des  2  septembre  1833  et  16  mai  1849. 
8)  M.  du  26  mars  1834. 
(4)  y*  Uvre  IX. 
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les  pensions  (1).  Ces  relevés  périodiques  ne  doivent  pas  être 
réunis»  mais  bien  être  distincts,  et  il  est  dressé  pour  chacun 
d'eux  des  expéditions  en  double,  dont  Tune  reste  déposée  à 
la  chancellerie  et  la  seconde  se  transmet  au  ministère  des 
affaires  étrangères  (2).  Pour  les  recettes,  ces  états  doivent 
les  uns  et  les  autres,  présenter  un  extrait  authentique  du 
registre  des  perceptions,  c'est-à-dire  indiquer  l'espèce  et  le 
nombre  des  actes,  le  numéro  et  la  taxe  du  tarif  qui  leur  est 
applicable,  et  le  montant  de  chaque  perception  par  espèce 
d'acte,  tant  en  monnaie  du  pays  qu'en  argent  de  France  ; 
ils  doivent  faire  connaître  le  nombre  et  la  nature  des  actes 
délivrés  gratis,  le  motif  de  la  libéralité  dont  ils  ont  été  l'ob- 
jet, combien  de  pièces  n'ont  été  taxées  qu'au  demi-droit  et 
concernaient  soit  des  Français,  soit  des  étrangers.  Cette  der- 
nière distinction  est  indispensable  puisque  le  coût  de  cer- 
tains actes  variant  selon  la  nationalité  du  redevable,  son 
omission  rendrait  tout  contrôle  impossible  (3)» 

2.  —  Jattîfleatîon   de*  dépentei. 

Le  bordereau  spécial  des  dépenses  doit  également  pré- 
senter le  relevé  du  registre  de  détail,  et  être  justifié  en  outre 
par  les  reçus  des  propriétaires,  fournisseurs,  gens  de  ser- 
vice et  autres  personnes  qui  ont  touché  une  partie  quelcon- 
que de  la  somme  absorbée  par  ces  frais  (4). 

Toute  quittance  rédigée  en  langue  étrangère  n'est  du  reste 
valable  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  d'une  traduction 
certifiée  conforme  qui  se  joint  aux  autres  pièces  justificati- 
ves, munie  de  son  numéro  d'ordre,  en  même  temps  que  les 
reçus  particuliers  à  fournir  par  le  chancelier  (5). 

Lorsque  le  titulaire  d'une  chancellerie  est  absent  au  mo^ 

(1)  Ordonnance  du  23  août  1833.  —  Circulaires  des  affaires  étrangères  des 
6  mai  1853  et  10  août  1854. 

(2)  Formulaire  des  ekancelleries,  tome  I,  n**  24  et  34. 

( .)  Circulaires  des  affaires  étrangères  deS  2  septembre  1883  et  9  novembre 
1842. 

(4)  Id.  du  80  avril  1854. 

(5)  Formulaire  des  ehancellerieSf  1. 1,  n«'  28  et  29. 
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ment  de  l'envoi  de  l'état  de  comptabilité,  il  est  supplée  à  la 
quittance  de  prélèvement  qu'il  devrait  fournir  par  une  dé- 
claration du  chancelier  provisoire,  constatant  qu'il  a  touché 
la  moitié  des  honoraires  et  qu'il  a  déposé  l'autre  moitié  dans 
la  caisse  de  la  chancellerie  pour  être  ultérieurexnent  remise 
à  qui  de  droit.  L'état  trimestriel  doit  d'ailleurs  faire  tou- 
jours ressortir  le  montant  intégral  de  la  dépense  (!)• 

Les  états  des  recettes  et  des  dépenses  des  agences  se 
complètent  de  la  même  manière  à  l'aide  de  reçus  ou  de  dé- 
clarations du  montant  des  perceptions  effectuées  ou  rete- 
nues (2). 

Les  états  de  comptabilité  sont  dressés  et  signés  par  les 
chanceliers,  titulaire  ou  substitué,  vus  et  certifiés  par  les 
chefs  de  mission,  consuls  ou  gérants  intérimaires  du  poste 
qui  doivent  en  outre  viser  toutes  les  pièces  justificatives ,  la 
cour  des  comptes  rejetant  comme  irréguliëre  toute  pièce 
de  cette  nature,  qui  ne  porte  pas  à  la  fois  la  signature  de  la 
partie  prenante,  créancière  directe  de  l'État,  et  celle  du 
contrôleur  de  la  dépense,  consul  ou  chef  du  poste  (S). 

Lorsque  les  recettes  entêté  nulles,  les  règlements  veulent 
qu'il  en  soit  dressé  des  états  pour  néant  également  revêtus 
de  deux  signatures  (A). 

Enfin  les  chanceliers  doivent  joindre  à  leurs  états  trimes- 
triels de  comptabilité  un  bordereau  des  retenues  opérées 
pendant  le  trimestre  pour  le  service  de  la  caisse  des  retrai-*- 
tes,  et  dressé  conformément  au  modèle  qui  est  annexé  à  la 
circulaire  ministérteUe  du  10  aoûtl85ii»,  c'est-àrdire  faisant 
connaître  le  nom  des  parties  intéressées,  l'objet  des  prôlô- 
vemaats  pour  traitement,  honoraires  ou  remises  proportion-i 
neUes,  leur  SQontaot  brut  et  celui  des  retenues.  Ce  borde** 
reau  doit,  comme  les  autres,  être  visé  et  certifié  par  le  che£ 
du  poste. 


(1)  Circntain»  des  alfàireft  éfrftng^ft  da  10  août  i864» 

(2)  Formulaire  des  chancelleries,  t.  I,  n**  83. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangëreç  du  31  décembre  1857. 
(à)  Id.  du  2  septeiDbre  i€88. 
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3.  —  Recommandations   générales. 

I 

La  rédaxîtion  des  états  de  comptabilité  exige  de  la  part  ^ 
des  chanceliers  une  attention  soutenue,  en  même  temps 
qu'une  habitude  et  une  connaissance  approfondie  du  tarif 
et  de  Tesprit  de  ses  dispositions.  Nous  croyons  en  consé- 
quence devoir  ajouter  ici  quelques  explications  sur  la  ma- 
nière dont  les  perceptions  auxquelles  donnent  lieu  certains 
actes  spéciaux  doivent  y  être  mentionnées. 

Nous  avons  déjà  dit  (V.  section  II.  de  ce  livre,  §  1 ,  alinéa  2) 
que,  conformément  aux  notes  7,  8  et  9  du  tarif,  le  droit 
proportionnel  devait  être  remplacé  pour  certains  actes  nota- 
riés dont  la  copie  est  délivrée  aux  parties,  par  une  taxe  fixe 
et  un  droit  d'expédition  lorsque  la  recette  produite  par  son 
application  n'atteint  pas  le  chiffre  des  deux  taxes  combinées; 
pour  rendre  possible  le  contrôle  du  département  des  affaires 
étrangères  il  faut  donc,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  fait  appli- 
cation de  ces  notes,  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  la  colonne 
d'observations  des  états. 

La  perception  du  droit  proportionnel  par  tonneau  pour 
l'expédition  des  navires  s'arrêtant  à  la  limite  de  300  ton- 
neaux, les  chanceliers  ne  doivent  pas  se  borner  dans  leurs 
états  à  indiquer  combien  de  tonneaux  ont  donné  lieu  à  la 
perception  et  combien  de  navires  ont  été  expédiés  :  ils  doi- 
vent, au  contraire,  indiqr^er  séparément  le  tonnage  de  chaque 
navire,  ou  tout  au  moins  rappeler  avec  soin  qu'aucun  d'eux 
ne  dépassait  300  tonneaux  (1). 

L'article  28  du  tarif,  combiné  avec  la  note  21  relative  aux 
mouvements  sur  les  rôles  d'écjuipage,  détennine  que,  pour 
un  même  navire,  la  taxation  n'est  due  que  sur  les  six  pre- 
miers débarquements  ou  embarquements,  c'est-à-dire  seule- 
ment pour  six  applications  successives  du  même  article  an 
droit  entier,  ou  douze  au  demi>droit  ;  les  états  doivent  par 

(i)  Girenlftiro  des  affaires  étrangères  du  31  décembre  1857. 
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conséquent  indiquer  non  pas  seulement  combien  de  fois  Tar- 
tîcle  a  donné  lien  à  perception,  mais  encore  combien  de  na- 
vires ont  donné  lieu  à  l'ouverture  du  droit 

Pour  faciliter  le  contrôle  du  département  des  affaires 
étrangères,  les  chanceliers  doivent  également  rappeler  avec 
soin  sur  leurs  états  les  valeurs  spécifiées  dans  les  contrats 
notariés  (de  mariage,  de  prêt,  de  grosse,  d'achat,  de 
vente,  etc.)  qu'ils  ont  reçus,  la  nature  particulière  de  chacun 
d'eux  et  ne  jamais  réunir  dans  un  seul  et  mêine  article  que 
les  actes  identiques  entre  eux.  A  cet  égard  c'est  à  tort  que 
pour  agir  autrement  certains  chanceliers  se  sont  autorisés 
de  ce  que,  par  une  simple  mesure  d'ordre,  le  tarif  comprend 
dans  un  même  article  plusieurs  actes  d'espèce  différente, 
mais  soumis  aune  même  taxation,  ou  ne  les  désigne  que 
d'une  manière  implicite ,  sous  le  nom  d'actes  non  spé- 
cifiés (1). 

Les  indemnités  pour  frais  de  voyage  ou  de  séjour  accor- 
dées aux  consuls  ou  à  leurs  délégués  lorsqu'ils  s'absentent 
pour  affaire  de  service  sont  à  la  charge  de  l'affaire  qui  a 
motivé  l'absence.  Elles  doivent  donc,  au  même  titre  que 
toutes  les  autres  perceptions,  être  portées  en  recette  sur  les 
états  de  comptabilité  :  mais,  comme  elles  sont  en  même 
temps  destinées  à  servir  de  remboursement  pour  des  avances 
personnelles,  il  a  été  décidé  qu'elles  figureraient  simultané- 
ment pour  le  même  chiffre  sur  Tétat  des  dépenses  sous  une 
rubrique  séparée,  entre  les  frais  ordinaires  de  bureau  et  les 
honoraires  du  chancelier.  Comme  articles  de  dépenses,  les 
indemnités  découlant  de  l'application  des  articles  68  et  69 
du  tarif  se  justifient  par  un  reçu  du  consul  quand  c'est  lui 
personnellement  qui  les  a  touchées,  et  par  une  quittance 
dûment  visée  et  certifiée  de  la  partie  prenante  quand  elles 
concernent  le  chancelier  ou  tout  autre  agent  en  sous- 
ordre  (2). 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  décembre  1857. 
(3)  Formulaire  des  ehanceUeries  t.  I,  n*  32. 
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4.  —  Bordereaa  récapitulatif  annuel. 

Indépendamment  des  états  trimestriels  de  comptabilité  de 
chancellerie,  les  consuls  ou  chefs  de  mission  doivent  en- 
core adresser  au  département,  avec  les  relevés  du  quatrième 
trimestre,  un  bordereau  récapitulatif  des  recettes  et  des  dé- 
penses effectuées  pendant  le  cours  entier  de  Texercice.  Au 
bas  de  cet  état  annuel  qui  reproduit,  en  les  totalisant,  tous 
les  éléments  partiels  dont  se  composent  les  états  trimes- 
triels (1),  le  consul  ou  chef  de  légation  est  tenu  d'apposer 
un  certificat  de  conformité  attestant  que  le  bordereau  réca- 
pitulatif est  l'exacte  reproduction  des  quatre  états  trimes- 
triels (2).  Ce  certificat  de  conformité  remplace  le  simple  vu 
et  certifié  des  états  trimestriels,  mais  ne  dispense  pas  le 
chancelier  d'arrêter  et  signer  le  bordereau  récapitulatif  dans 
la  forme  ordinaire  (3). 

Ce  bordereau  récapitulatif  ne  s'applique  qu'à  la  seule 
comptabilité  des  chancelleries  et  n'a  besoin  d'être  complété 
par  aucune  autre  pièce  justificative  qu'un  certificat  du  cours 
du  change  ou  une  déclaration  du  chef  du  poste  qui  en  tienne 
lieu. 

Quant  aux  agents  consulaires,  il  doit  être  dressé,  à  la  fin 
de  chaque  exercice,  un  bordereau  général  des  sommes  per- 
çues par  les  titulaires  de  ces  postes  qui  indique ,  tant  en 
monnaies  françaises  qu'en  monnaies  étrangères,  le  total  des 
perceptions  et  sa  répartition  en  frais  de  bureau  et  en  hono- 
raires. Ce  bordereau  est  dressé  par  les  agents  eux-mêmes  et 
transmis  au  consul  dont  ils  relèvent,  lequel  le  fait  parvenir 
au  département  avec  les  états  de  comptabilité  des  agences 
de  son  arrondissement  pour  le  quatrième  trimestre.     . 

Il  va  sans  dire  que  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux 
seuls  agents  consulaires  ou  vice-consuls  qui  reçoivent  un 
traitement  fixe  sujet  à  retenues  pour  les  pensions  et  aux- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  i2  août  18A7. 

(2)  Formulaire  des  chancelleries^  U  I,  n"  26. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  25  mars  1850» 
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quels  une  partie  des  perceptions  qu'ils  effectuent  est  passée 
par  abonnement  en  frais  de  bureau  (1). 

5.  —  Béoolement  annuel  de  l'Inventaire  àa  mobilier  de  la  ehan- 

cellerîe. 

Le  mobilier  qui  garnit  les  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires  étant  la  propriété  de  l'État,  les  règlements  sur 
la  comptabilité  imposent  aux  agents  l'obligation  d'en  trans- 
mettre au  département,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  état 
sommaire,  spécifiant  si  l'inventaire  précédemment  envoyé 
est  resté  intact  ou  si  le  mobilier  a  éprouvé  quelques  chan- 
gements :  dans  ce  dernier  cas,  on  dresse  en  chancellerie, 
pour  être  expédié  au  ministère  des  affaires  étrangères,  un 
procès-verbal  régulier  de  récolement  sur  lequel  s'inscrivent 
toutes  les  altérations  survenues  pendant  le  cours  de  l'exer- 
cice (2). 

6.  —  État!  trimeitrieli  do  monvement  des  dépôts. 

Les  consuls  ont  en  outre,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  2à  octobre  1833,  à  transmettre  tous  les 
trois  mois  au  département  sous  le  timbre  de  la  direction  du 
consulat,  avec  les  états  de  comptabilité  de  leur  chancellerie, 
un  état  en  double  expédition  du  mouvement  trimestriel  des 
dépôts  reçus  dans  leur  chancellerie.  Nous  nous  occuperons 
au  livre  VI,  des  formalités  qui  doivent  accompagner  la  ré- 
ception et  la  conservation  des  dépôts,  ainsi  que  leur  trans- 
mission en  France.  Il  suffit  de  dire  ici  que  ces  états  de  dé- 
pôts doivent  être  le  relevé  exact  du  registre  spécial  tenu  dans 
les  chancelleries  consulaires  pour  ce  genre  d'actes  ;  ils  indi- 
quent donc  le  nom  des  déposants  et  celui  de&  ayants  droit,  la 
date,  la  nature  et  la  valeur  des  dépôts,  la  date  et  les  condi- 
tions des  retraits  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  trimestre»  les 

(4)  Circulaires  des  affaired  étrangères  des  If  août  i8â7,  80  ayril  1851,  5 
mai  1853  et  10  août  185A.  —  Formulaire  des  ekaneelteries^  n»'  26  bis  et 
26  ter. 

(2)  Circulaires  des  afTaires  étrangèros  des  10  BMffs  i%H  et  i«r  eolobvd  i  M8« 
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droits  de  chancellerie  perçus  à  cette  occasion,  enfin  les  mo- 
tifs qui  empêchent  l'envoi  en  France  des  dépôts  en  numé- 
raire, le  nombre  et  la  nature  des  oppositions  s'il  y  en  a. 

Ces  états  dressés  pour  néants  lorsqu'il  n'existe  pas  de  dé- 
pôt en  chancellerie,  doivent  être  visés  et  certifiés  par  les 
consuls,  et  se  transmettre  au  ministère  sous  le  timbre  de  la 
direction  commerciale  par  dépêche  non  numérotée  (1). 

Nous  rappellerons  également  ici  que  ces  états  ne  concer- 
nent que  les  dépôts  de  sommes  d'argent,  de  marchandises  ou 
de  sommes  réalisables  ;  ceux  de  toute  autre  nature,  tels  qu'o- 
bligations, billets,  testaments,  etc.,  qui  peuvent  exister  dans 
les  chancelleries,  ne  doivent  pas  y  figurer  (2). 

Un  modèle  d'états  de  dépôts  a  été  transmis  aux  agents  du 
service  extérieur  par  la  circulaire  ministérielle  du  1^^  jan- 
vier 1837  ;  mais  l'expérience  n'a  pas  tardé  à  démontrer 
qu'il  ne  suflisait  pas  aux  besoins  de  tous  les  postes.  Dans  cer- 
tains pays,  en  effet,  où  le  change  est  essentiellement  varia- 
ble, la  valeur  des  dépôts,  qui  doit  être  indiquée  en  francs 
sur  les  états  trimestriels,  décroît  ou  augmente  selon  les  va- 
riations du  cours  des  monnaies.  Afin  de  sauvegarder  sous  ce 
rapport  leur  responsabilité  de  dépositaires,  les  agents  ont 
donc  été  obligés  de  compléter  l'énoncé  du  modèle  officiel, 
en  indiquant  dansleurs  relevés  trimestriels,  la  difl'érence  que 
les  fluctuations  du  change  ont  pu  amener  dans  le  montant 
net  des  dépôts  en  numéraire  retirés  pendant  le  trimestre 
auquel  les  états  se  rapportent  (3). 

SECTION  IV. 
Des  remises  accordées  aux  chanceliers. 

I.   —  Règles  générales. 

Outre  le  traitement  fixe  dont  nous  avons  fait  connaître 

(1)  Ordonnance  du  2â  octobre  1833,   art.  9.  —  Circulaire  des  affaires 
étrangères  du  28  mars  1850, 

(2)  Circolaire  des  affaires  étrangères  du  7  septembre  1838. 

(3)  Formulaire  des  ckaneelUrieê^  1. 1,  n*  65. 
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plus  haut  les  conditions  de  liquidation  et  de  règlement,  les 
chanceliers  ont  encore  droit  à  des  remises  proportionnelles 
sur  les  excédants  de  recettes  qui  se  trouvent  en  caisse  après 
le  prélèvement  des  frais  de  bureau  et  des  honoraires.  Ces 
remises  sont  de  50  centimes  par  franc  sur  les  premiers  mille 
francs  d'excédant  de  recette,  de  45  centimes  sur  les  seconds, 
de  &0  sur  les  troisièmes  et  ainsi  de  suite  d'après  la  même 
proportion  décroissante,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  soit  plus 
que  de  5  centimes  par  franc  sur  les  dixièmes  mille  francs  : 
ce  taux  une  fois  atteint,  elles  se  prélèvent  ensuite  uniformé- 
ment sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  (1). 

X  —  Renifles  proportîonnellef. 

Lorsqu'à  la  fin  d'un  exercice  il  y  a  lieu  de  la  part  du 
chancelier  à  un  prélèvement  à  titre  de  remise  proportion- 
nelle, l'état  du  quatrième  trimestre  doit  en  faire  mention, 
c'est-à-dire  que  les  honoraires  du  chancelier  et  sa  part  de 
remises  proportionnelles  doivent  former  chacun  un  article 
séparé  de  dépenses  ;  les  prélèvements  ne  doivent  jamais  en 
effet  être  confondus,  et  les  chanceliers  sont  tenus  de  les  jus- 
tifier par  une  quittance  spéciale  et  motivée  pour  chacun 
d'eux  (2). 

3.  —  Payement  des  tommes  dues  aax  chanoelters  sur  le  fonds 


Lorsqu'au  contraire  les  recettes  ont  été  entièrement  ab- 
sorbées par  les  frais,  ou  lorsque  après  l'acquittement  de 
ceux-ci  les  honoraires  des  chanceliers  ne  se  sont  pas  élevés 
dans  le  courant  d'un  trimestre  à  la  somme  de  500  francs 
au  moins  pour  ceux  de  première  classe  et  à  250  francs  pour 
ceux  de  seconde,  cette  somme  de  500  ou  de  250  francs,  dé- 
duction faite  des  retenues  pour  les  pensions,  est  ordonnan- 
ce) Ordonnance  du  24  août  48:^3,  art.  i  et  5.  ^  Formulaire  des  chancel-' 
isries,  U  I,  n°  30.  —  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  30  avril  1851. 
(2)  PommUdre  de$  ekanceUeries^  1. 1,  n<>*  28  et  29. 
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cée  on  complétée  à  leur  profit  sur  le  fonds  commun  crée  par 
l'article  5  de  l'ordonnance  du  23  août  1833  (1).  Dans  ce 
cas,  il  doit  être  fait  mention,  dans  la  colonne  d'observations 
de  l'état  de  comptabilité  du  trimestre,  de  la  somme  que, 
d'après  l'insuffisance  de  leurs  perceptions,  les  chanceliers 
ont  le  droit  de  toucher  sur  le  fonds  commun  (2), 

Lorsque  la  comptabilité  du  trimestre  a  été  dûment  apurée 
dans  les  bureaux  du  département,  la  somme  qui  revient  à 
chaque  chancelier,  à  titre  de  complément  d'honoraires,  est 
ordonnancée  sur  le  fonds  commun  sous  forme  de  mandats 
nominatifs  payables  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  passibles  de  la  saisie  arrêt  ou  retenue  fixée  par  la  loi  en 
faveur  des  créanciers  des  fonctionnaires  publics  (3).  Dans 
quelques  résidences  les  consuls,  en  réglant  leur  comptabi- 
lité, avancent  à  leurs  chanceliers  le  montant  des  sommes 
auxquelles  ils  ont  droit  sur  le  fonds  commun,  et  joignent  à 
leur  état  trimestriel  le  reçu  motivé  que  ceux-ci  leur  en  four- 
nissent (A).  Ils  sont  dans  ce  cas  remboursés  par  les 
mains  de  leurs  fondés  de  pouvoir  après  liquidation  en 
France.  Mais  ce  mode  de  payement  par  avance  des  chance- 
liers n'est  nullement  obligatoire  pour  les  consuls,  et  ne  sau- 
rait être  considéré  par  les  premiers  comme  un  droit,  sinon 
comme  un  acte  purement  gracieux  et  volontaire  de  leur 
chef  qui  est  même  tenu  de  s'assurer  si  le  traitement  de  son 
chancelier  n'a  pas  été  frappé  d'opposition  dans  les  bureaux 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris  (5). 

.  4«  *—  AttgmeBtatîoti  du  mînimiuii  d«  traitement  pour  eertaîn* 

postes, 

Depuia  que  l'ordonnance  du  24  août  1833  est  en  vigueur, 
il  a  été  reconnu  que  le  minimum  de  traitement  garanti  aux 


(1)  Ordonnance  du  24  août  4833.  art.  2. 
2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  2  septembre  1833, 

Décret  du  21  ventôse  an  ix. 

Formulaire  des  chanceUerieSy  t.  I,  n**  31. 
(5)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  dO  aYril  i852  et  18  août  185A« 
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chanceliers  par  Tarticle  2  était  insufSsant  dans  beaucoup  de 
résidences,  et  notamment  dans  la  plupart  de  celles  que  com- 
prend la  troisième  catégorie  du  tarif.  Pour  donner  aux  chan- 
celiers de  ces  postes  le  moyen  de  vivre  honorablement  du 
seul  produit  de  leur  charge,  diverses  ordonnances  ont,  de- 
puis quelques  années,  modifié  sur  ce  point  celle  du  2A  août 
183S,  et  porté  au  double  pour  un  grand  nombre  de  rési- 
dences, au  triple  et  au  quadruple  même  pour  quelques  au- 
tres, le  minimum  d'honoraires  annuels  garanti  sur  le  fonds 
commun  des  chancelleries.  Cette  disposition  exceptionnelle 
ne  déroge  du  reste  en  rien  aux  prescriptions  concernant  le 
senice  et  la'comptabilité  des  chancelleries. 

SECTION  V. 
Comptabilité  centrale  des  chancelleries. 
I.  -^  Réanîôa  et  Térification  dei  étaU  de  comptabilité. 

Les  états  trimestriels  et  annuels  de  la  comptabilité  des 
chancelleries,  transmis  par  les  consuls  au  département,  sont 
vérifiés  et  contrôlés  dans  une  section  spéciale  de  la  direction 
commerciale. 

Les  résultats  des  bordereaux,  dûment  vérifiés  et  rectifiés 
s'il  y  a  lieu,  sont  inscrits  sur  deux  registres  présentant  l'un 
le  développement  par  trimestre  des  recettes  et  des  dépen- 
ses effectuées  par  tous  les  postes  consulaires,  Tautre  le  dé- 
veloppement par  chancellerie  pour  chacun  des  trimestres  de 
Tannée. 

Les  chanceliers  sont  représentés  auprès  de  la  cour  des 
comptes  par  l'un  des  rédacteurs  de  la  direction  commerciale 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  prend  le  titre  d'û- 
gent  spécial  des  chancelleries  et  forme  dans  les  derniers  mois 
de  chaque  année,  à  l'aide  de  tous  les  états  récapitulatifs  de 
Vexercice  précédent,  un  bordereau  général  qui  est  soumis 
au  jugement  de  la  cour  des  comptes  avec  les  pièces  justifi- 
catives à.  l'appui* 
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La  cour  des  comptes  rend  sur  ce  compte  général  un  arrêt 
collectif;  mais  les  charges  et  injonctions  sont  rattachées  à  la 
gestion  dn  chancelier  qu'elles  concernent,  et  notifiées  à 
chacun  d'eux  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  chargé 
spécialement  de  satisfaire  aux  disposititions  de  l'arrêt  (1). 

(i)  Ordonnance  da  23  août  1833,  art.  18-21. 


LIVRE  TROISIÈME. 


DES  RAPPORTS  DES  CONSULS 

AVEC  LES  GOUVERNEMENTS  ÉTRANGERS  ET  LES  AUTORITÉS 
TERRITORLàLES^  AINSI  QU^AVEG  LEURS  COLLÈGUES  ETRANGERS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

RAPPORTS    AVEC  LE    GOUYERlfEHENT    TERRITORIAL    ET  SES   DéLÉGUÉS. 

La  protection  que  les  consuls  doivent  à  leurs  nationaux 
et  au  commerce  de  leur  pays  crée  à  ces  agents  des  rapports 
directs  et  continus  avec  les  autorités  de  leur  résidence.  Du 
caractère  de  ces  relations  dépend  souvent  le  maintien  de  la 
bonne  harmonie  entre  la  France  et  tel  ou  tel  pays  étranger. 
Le  premier  devoir  des  consuls  est  donc  de  se  créer  une 
bonne  position  personnelle,  de  se  montrer  toujours  animés 
d'un  juste  esprit  de  conciliation,  et  de  témoigner  invariable- 
ment à  l'autorité  du  souverain  dans  l'État  duquel  ils  sont 
établis,  la  déférence  et  le  respect  auxquels  elle  a  droit  de 
leur  part. 

Nous  allons  examiner,  dans  les  trois  sections  de  ce  chapi- 
tre, quelle  est,  sous  ce  rapport,  la  ligne  de  conduite  que  les 
consuls  ont  à  suivre,  depuis  l'instant  de  leur  admission  offi- 
cielle jusqu'à  la  cessation  de  leurs  fonctions,  et  indiquer  les 
principes  généraux  qui  doivent  présider  à  leurs  rapports 
tant  officieux  qu'officiels  avecles  autorités  du  pays. 

b  I 
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SECTION  I. 
De  Tadmission  et  de  la  reconnaissance  des  consuls. 

I.  —  Admîifion  des  oonsuli. 

Le  droit  des  ge^s  pjocleme  n'impose  à  ^^cun  gouverne- 
ment r  obligation  absolue  de  recevoir  des  consuls  étrangers; 
aussi,  pendant  que  quelques  États  admettent  chez  eux  autant 
de  consuls  qu'il  plaît  aux  gouvernements  étrangers  d'en  in- 
stituer,d'autres  ne  consentent  à  en  recevoir  que  dans  les  ports 
de  mer  ou  dans  certaines  résidences,  ou  bien  refusent  de  re- 
cevoir des  consuls  généraux  dans  les  endroits  où  ils  acceptent 
sans  difficulté  de  simples  consuls.  Il  faut  donc  que  les  gou- 
vernements qui  veulent  instituer  des  consulats  s'en  assurent 
le  droit  par  des  traités  formels  ou  par  des  conventions  ver- 
bales. 

D'après  un  usage  général,  l'exercice  de  ce  droit  demeure 
toujours  subordonné,  quant  à  la  personne  de  l'agent  dési- 
gné, à  l'agrément  exprès  du  gouvernement  territorial.  Le 
titre  qui  constate  ainsi  Inacceptation  d'un  consul  et  la  re- 
connaissance solennelle  de  ses  pouvoirs  s'appelle  dans 
les  pays  de  chrétienté  exequatur  et  dans  les  pays  turcs 
tarau 

V exequatur  ou  barat  s'obtient  sur  la  production  d'une 
provision  ou  commission  consulaire,  c'est-à-dire  d'un  titre 
solennel,  signé  par  le  chef  du  pouvoir  eixécutif,  coptre-signé 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  constatant  le  titre 
et  les  pouvoirs  conférés  à  l'agent. 

La  forme  des  exequaturs  varie  suivant  chaque  pays  ;  le 
plus  habituellement,  comme  en  France,  en  Angleterre,  en 
Espagne, en  Sardaîgne,  aux  États-Unis,  au  Brésil,  etc., c'est 
celle  d'une  lettre-patente,  signée  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
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iîf ,  et  contre-signée  par  le  ministre  des  aflFaires  étrangères  ; 
dans  d'autres  contrées  ^  «n  Russie  et  en  Danemark,  par 
exemple,  le  consul  reçoit  simplement  avis  qu'il  a  été  re- 
connu, et  que  les  ordres  nécessaires  ont  été  doni^és  aux 
autorités  de  sa  résidence  ;  en  Autriche,  on  se  borne  à  écrire 
sur  Foriginal  de  la  commission  ^xequatur^  et  l'empereur  y 
appose  son  contre-seing. 

Quelle  que  soit,  du  reste,  la  forme  ou  le  libellé  de  ces  exe-^ 
quaturs^  le  mode  de  leur  obtention  est  toujours  le  même.  Ceux 
de  nos  consuls  sont  demandés,  puis  envoyés  à  destination, 
par  le  ministre  ou  le  chef  de  la  mission  de  France  en  rési- 
dence auprès  du  souverdn  territorial.  L'agent ,  après  avoir 
reçu  pon  exequatur,  le  présente  à  l'autorité  supérieure  de  son 
arrondissement,  qui  en  prend  note  et  le  fait  enregistrer  en 
due  forme  (1). 

L'usage  de  certains  gouvernements  est  de  donner  eux- 
mêmes  coînmunication  aux  autorités  provinciales  de  l'expé- 
dition des  exequaturs  destinés  aux  consuls  étrangers,  qui 
n'ont  plus  alors  à  se  préoccuper  de  la  formalité  d'enregis- 
trement. Dans  tous  les  cas,  l'autorité  supérieure  qui  reçoit 
une  communication  de  cette  nature,  soit  directement  de  son 
gouvernement,  soit  par  l'intermédiaire  du  consul  qu'elle 
intéresse,  en  donne  avis  à  ses  subordonnés,  afin  que  le  con- 
sul soit  reconnu  partons  comme  étant  dans  le  plein  exercice 
de  ses  fonctions  ;  en  France,  cet  avis  est  toujours  rendu  pu- 
blic par  la  voie  des  journaux. 

Les  agents  consulaires  nommés  par  les  consuls  et  munis 
p3ff  eux  d'une  commission  en  forme,  analogue  à  celle  qu'ils 
reçoivent  eux-mêmes,  doivent  être  pourvus  également  d'un 
exequatur  du  gouvernement  territorial.  En  France ,  cette 
pièce  est  délivrée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
dans  d'autres  pays,  au  contraire ,  en  Espagne,  en  Prusse, 
en  Russie,  aux  États-Unis,  etc. ,  Y  exequatur  des  simples 
agents  est,  comme  celui  des  consuls,  expédié  au  nom  du 
souverain. 

(i)  Instruction  générale  du  8  août  i844. 
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3«  —  AdmÎMion  de*  connUs  revêtui  de  titre*  diplomat  îqae*. 

Lorsque  les  consuls  sont  revêtus  d'un  titre  diplomatique 
tel  que  celui  d'agent  politique  ou  de  chargé  d'affaires ,  ils 
sont  munis  à  la  fois  d'une  commission  pour  les  accréditer  en 
leur  qualité  consulaire,  et  d'une  lettre  de  créance  pour  les 
accréditer  en  leur  qualité  diplomatique. 

La  commission  consulaire  est  rédigée  dans  la  forme  ordi- 
naire,et  ne  fait  point  mention  du  titre  diplomatique  :  la  lettre 
de  créance  mentionne,  au  contraire,  le  titre  consulaire;  elle 
émane  du  chef  du  pouvoir  exécutif  et  est  adressée  à  l'empe- 
reur du  Maroc  ou  aux  beys  de  Tunis  ou  de  Tripoli  quand 
elle  a  pour  objet  d'accréditer  un  chargé  d'affaires  auprès 
d'eux  ;  elle  émane  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et  est 
adressée  aux  hospodars  de  Valachie  et  de  Moldavie  ou  au 
vice-roi  d'Egypte  quand  il  s'agit  d'accréditer  auprès  d'eux 
un  agent  politique  ;  enfin,  et  c'est  la  forme  ordinaire,  elle 
est  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
aux  ministres  des  affaires  étrangères  respectifs  quand  il  s'a- 
git d'accréditer  un  chargé  d'affaires  auprès  d'un  gouverne- 
ment chrétien. 

La  commission  consulaire  est  en  général  l'objet  d'un 
exequaturen  la  forme  accoutumée  ;  la  lettre  de  créance  pro- 
duit son  effet  par  le  fait  même  de  sa  présentation  et  de  son 
admission  officielle,  et  n'est  même  pas  généralement  suivie 
d'une  réponse.  Il  se  pourrait  sans  doute  qu'un  gouverne- 
ment voulût  reconnaître  un  agent  en  une  qualité,  et  non 
dans  l'autre  ;  Yexequatur  consulaire  n'entraîne  donc  pas  la 
reconnaissance  du  caractère  diplomatique,  mais,  en  géné- 
ral, on  peut  admettre  que  la  reconnaissance  du  consul  en  sa 
qualité  diplomatique  suppose  la  reconnaissance  de  sa  qualité 
consulaire,  et  que  Yexequatur  peut  être  considéré  dès  lors 
comme  une  simple  formalité,  plutôt  qSe  comme  la  condition 
indispensable  de  l'exercice  public  de  ses  fonctions  consu^ 
laireSf 
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La  mission  diplomatigue  des  consuls  prend  fin  par  des  let- 
tres de  rappel  conçues  dans  les  mêmes  formes  que  les  let- 
tres de  créance. 

4-  —  ConfoU  chargés  d'affaires  par  intériin. 

Il  reste  une  dernière  supposition  à  prévoir:  celle  où  un 
consul  serait  chargé  provisoirement  de  la  gestion  des  aflFaîres 
d'uD  poste  diplomatique  ;  il  est  accrédité,  dans  ce  cas,  en  sa 
qualité  diplomatique ,  soit  par  une  lettre  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  pays  où  il  doit  résider,  soit  par  une  lettre  de  l'a- 
gent diplomatique  qu'il  doit  remplacer,  soit  enfin  par  la 
présentation  personnelle  de  cet  agent  au  ministre  des  af- 
fadres  étrangères  du  pays.  Au  retour  de  l'agent  qu'il  rem- 
place, ses  fonctions  diplomatiques  cessent  sans  qu'il  soit 
besoin  de  lettre  de  rappel. 

6.  —  Admission  des  élèves  consuls,  ohanceliers,  etc. 

Les  élèves  consuls,  les  chanceliers,  drogmans,  commis  ou 
autres  officiers  secondaires  attachés  aux  consulats,  ne  reçoi- 
vent pas  A'exequatur  :  ils  sont  seulement  reconnus  par  les 
autorités  locales  sur  l'avis  que  donne  de  leur  nomination  le 
constd  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés. 

6.  -«  Admission  des  gérants  intérimaires- 

Les  gérants  intérimaires  ne  reçoivent  pas  non  plus  à'exe- 
quatur,  et  leur  institution  varie  selon  les  usages  locaux  ; 
tantôt  ils  sont  reconnus  en  vertu  d'une  demande  expresse 
présentée  par  la  voie  diplomatique,  tantôt,  et  l'on  agit  sur- 
tout ainsi  lorsqu'ils  sont  déjà  attachés  au  poste  comme 
élèves,  drogmans  ou  chanceliers,  ils  sont  simplement  pré- 
sentés à  l'autorité  locale  supérieure  par  le  consul  qui  s'ab- 
sente, comme  étant  appelés  à  le  remplacer  par  intérim,  et 
ils  sont  admis  à  ce  titre  sans  autre  formalité. 
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Les  exequaturs  des  consuls  sont  généralement  délivrés 
sans  frais  ;  il  y  a  cependant  quelques  exceptions  :  ainsi,  en 
Sardaigne,  il  est  dû  un  droit  de  40  à  50  francs  à  la  secré- 
tairerie  du  sénat;  au  Brésil^  l'obtention  d'un  eœequatur 
donne  lieu  au  payement  de  plusieurs  droits,  dont  le  mon- 
tant s'élève  à  environ  460  francs  pour  les  consuls  et  à  ±O0 
francs  pour  les  vice-consuls  ;  en  Portugal,  il  est  perçu  nn 
droit  égal  à  celui  qu'acquittent  dans  les  cas  identiques  les 
consuls  portugais  dans  le  pays  auquel  appartient  chaque 
agent;  en  Angleterre,  on  payait  encore  il  y  a  quelques  an- 
nées 40  livres  sterling  ;  et  en  Espagne,  82  ou  16  piastres, 
selon  qu'il  s'agissait  de  Yexeqûatur  d'un  consul  ou  de  celui 
d'un  vice-consul. 

8.  —  Entrée  en  ffonetions  provisoire  et  définitive. 

U eœequatur  étant  le  titre  officiel  qui  constate  l'admission 
du  consul  et  la  reconnaissance  de  ses  pouvoirs,  il  s'ensuit 
que  l'agent  doit  s'abstenir  de  l'exercice  public  de  ses  fonc- 
tions tant  qu'il  ne  lui  est  pas  parvenu  (1). 

Dans  quelques  pays  cependant,  les  consuls  sont  reçus  dans 
leurs  résidences  et  autorisés  à  entrer  dans  l'exercice  provi- 
soire de  leurs  fonctions,  sur  la  seule  justification  de  leur 
nomination  ;  mais  cette  tolérance  est  un  acte  de  pure  cour- 
toisie qui  oblige  les  agents  à  se  renfermer,  pour  leurs  rap- 
ports avec  les  autorités  territoriales,  dans  une  grande  ré- 
serve, afin  d'éviter  des  discussions  que  l'absence  de  toute 
reconnaissance  officielle  ne  leur  permettrait  pas  de  pour- 
suivre. 

9.  —  Refus  et  retrait  de  l'eze<{aatar. 

De  l'obligation  imposée  à  tout  consul  de  soUiciter,  avant 
{{)  Instruction  généisalt  du  8  anûi  18iU« 
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de  pouvoir  légalement  entrer  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tion, Y&gtémentouYexequmutdn  gouvernement  territorial, 
résulte  pour  celui-ci  le  droit  de  le  lui  refuser. 

Ce  refus  peut  être  fondé  sur  des  raisons  pureoient  poli- 
tiques ou  sur  des  motifs  personnels  :  dans  les  deux  cas  le 
rôle  de  l'agent  non  agréé  est  purement  passif,  et  c'est  à  son 
gouvernement  qu'il  appartient  de  discuter,  s'il  y  a  lieu,  les 
motifs  du  refus  par  la  voie  diplomatique. 

La  souveraineté  d'un  gôuvefrnelnent  n'est  pas  limitée  au 
droit  de  refuser  Yexequatur  à  un  consul,  elle  peut  et  doit 
aller  jusqu'à  le  lui  retirer.  Nous  nô  parlerons  pas  du  cas  où, 
par  suite  de  l'état  de  guerre  ou  d'une  rupture  des  relations 
diplomatiques  entre  deux  États,  un  gouvernement  juge  con- 
venable de  retirer  les  exeguatuts  aux  consuls  de  l'autre 
puissance  :  une  telle  mesure,  conséquence  nécessaire  de 
l'état  d'hostilités,  ou  conséquence  habituelle  de  l'interrup- 
tion des  rapports  diplomatiques,  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune demande  d'explications.  Mais  lorsque,  par  une  mesure 
exceptionnelle,  un  gouvernement  veut  retirer  Yexequatur  à 
un  consul  étranger  sans  qu'il  y  ait  eu  interruption  dans  ses 
relations  amicales  avec  le  gouvernement  auquel  cet  agent 
appartient,  ce  ne  peut  être  alara  que  pour  des  motifs  poli- 
ticjues  ou  personnels  d'autant  plus  graves  que  l'atteinte  por- 
tée au  caractère  public  de  l'agent  pourrait,  si  elle  n'était 
parfaiteioent  justifiée,  rejaillir  sur  le  gôttvemement  qui  te 
lai  a  conféré. 

Quel»  que  soieni;,  du  reste,  les  motifs  àur  lesquels  se 
fonde  uiï  gouvernement  puur  priver  un  consul  de  son  exe^ 
quatur^  l'agent  ne  peut,  le  cas  échéant,  que  se  conformer 
strictement  aux  ordres  que  lui  donne  à  cette  occasion  te 
Représentant  diplomatique  de  son  pays,  et,  suivant  les  cas, 
se  retirer  aveè  ses  archives,  ou  déléguer  seé  fonctions  à  un 
gérant  inférisnaire  soit  français,  soit  même  étranger,  afm 
(jfûLt  9&»  nationaux  ne  perdent  pas,  pai*  àa  faute  peraunnelte^ 
la  protection  officielle  à  Jaqaelle  ils  ûirfe  dx'oiL 

Qvel^iiâS  traita»  slpéeifiefit  les^  ooib  Qqt>  l'Aâcfzte^  peut 
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être  retiré;  de  ce  nombre  sont  les  conventions  de  179A, 
1806  et  1815  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis, 
celles  de  1816  et  1817  entre  cette  dernière  puissance  et  la 
Suède,  et  d'autres  qu'il  serait  superflu  d'énumérer  ici.  Il 
n'en  existe  pas  dans  lesquelles  la  France  soit  intervenue 
comme  nation  contractante;  mais  ses  agents  n'ont  pas  moins 
droit  au  bénéfice  des  stipulations  de  celles  que  nous  avons 
citées,  puisqu'ils  jouissent  partout  du  traitement  accordé 
aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ces  traités  stipu- 
lent, du  reste,  presque  tous  que,  pour  qu'un  consul  puisse 
être  renvoyé  du  pays  où  il  est  accrédité,  ou  même  cesser 
d'être  reconnu  comme  tel,  il  faut  que  sa  conduite  ait  été 
illégale  et  criminelle,  et  que  le  gouvernement  offensé  fasse 
agréer  les  motifs  de  sa  détermination  par  celui  auquel  ap- 
partient le  consul. 

SECTION  IL 

Des  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  les  autorités 
territoriales. 

1.  -^  Entrée  en  fonctioai. 

La  reconnaissance  officielle  de  son  caractère  public  donne 
au  consul  une  indépendance  absolue  vis-à-vis  des  autorités 
de  sa  résidence  quant  à  l'exercice  régulier  de  ses  fonctions  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  astreint,  à  l'égard  de  ces  mêmes 
autorités,  au  moment  où  il  prend  le  service,  à  des  témoi- 
gnages de  politesse  ayant  surtout  pour  objet  de  faciliter  les 
relations  qu'il  doit  entretenir  avec  elles. 

Il  est  donc  d'usage  que  les  consuls  fassent  en  arrivant 
non-seulement  la  première  visite  aux  autorités  supérieures 
avec  lesquelles  leurs  fonctions  doivent  plus  tard  les  mettre 
en  rapport,  mais  qu'ils  leur  notifient  aussi  officiellement  et 
par  écrit  leur  entrée  en  fonctions. 

€e  n'est  même  que  lorsqu'il  a  été  répondu  à  cette  notifi- 
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cation  qu'ils  peuvent  se  considérer  comme  étant  définitive- 
ment reconnus. 

2.  —  Vbites  d'étiquette. 

L'article  148  du  titre  1*' de  l'ordonnance  du  3  mars  1781, 
prescrit  le  cérémonial  à  observer  dans  les  visites  oflTicielles 
fsdtes  à  cette  occasion  aux  autorités  locales  par  les  consuls 
du  Levant  et  de  Barbarie.  Ainsi,  l'agent  doit  être  précédé 
de  ses  janissaires  et  des  drogmans,  suivi  des  négociants, 
des  capitaines  des  bâtiments  marchands  et  de  tous  les  au- 
tres membres  de  la  nation  :  ces  prescriptions  s'observent 
encore  aujourd'hui. 

Les  premières  et  les  dernières  '  audiences  données  aux 
agents  diplomatiques  et  aux  consuls  ont  été  longtemps, 
pour  la  plupart  des  gouvernements  dans  les  pays  musul- 
mans, l'occasion  d'un  échange  de  présents  dits  de  chancel- 
lerie ;  la  France  a  depuis  plusieurs  années  supprimé  cet 
usage,  et  il  est  interdit  à  ses  agents  de  donner  ou  de  rece- 
voir aucun  présent,  à  l'exception  de  quelques  cas  rares  pour 
lesquels  ils  doivent  y  être  expressément  autorisés  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (1). 

En  pays  de  chrétienté,  il  est  d'usage  que  les  consuls  fas- 
sent leurs  visites  officielles,  lors  de  leur  entrée  en  fonctions, 
en  uniforme  et  accompagnés  du  persennel  attaché  à  leur 
poste,  c'est-à-dire  de  l'élève  consul  lorsqu'il  y  en  a  un,  et 
du  chancelier. 

Les  visites  d'étiquette  à  l'occasion  des  fêtes  nationales  ou 
de  pure  courtoisie  pour  la  présentation,  par  exemple,  des 
commandants  et  états-majors  des  bâtiments  de  guerre  qui 
relâchent  sur  les  rades  étrangères,  ont  lieu  également  en 
uniforme. 

3.  —  Fêtei  nationales  étrangèrei  oa  françaiiei. 

Il  est  aussi  de  règle  qu'à  moins  d'empêchement  légitime, 
(i)  Circulaire  des  afiaires  étrangères  de  décembre  i832. 
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les  consuls  mettent  leur  papillon  les  jours  de  fêtes  considé- 
rées comme  nationales  dans  les  pays  de  leur  réâdence;  ils 
sont  ordinairement  invités  aux  cérémonies  religieuses  et 
solennités  publiques  qui  ont  lieu  à  cette  occasion,  et  leur 
devoir  est  d'y  assister.  Ils  ne  pourraient  s'en  abstenir  que 
dans  le  cas  où  quelqu'une  de  ces  célébrations  religieuses  on 
politiques  blesserait  les  principes  fondamentaux  du  gouver- 
nement qu'ils  représentent  (1).  Dans  ce  cas  même,  il  est 
convenable  que  les  consuls  fassent  agréer  par  écrit  leurs 
regrets  à  l'autorité  qui  les  aurait  invités  à  y  assister  ;  car 
les  agents  étrangers  doivent  surtout  éviter  de  froisser  par 
leur  conduite  les  usages  et  les  institutions  des  pays  où  ils 
résident. 

Quant  aux  fêtes  nationales  que  les  agents  consulaires  dé- 
sirent faire  célébrer  en  l'honneur  de  la  mère  patrie,  leur 
célébration  publique  ne  peut  avoir  lieu  à  l'étranger  que  du 
consentement  exprès  des  autorités  territoriales.  Lors  donc 
qile  là  solennisation  ne  doit  pas  se  borner  à  une  simple  exhi- 
bition du  pavillon  national  ou  à  l'illiimination  de  la  maison 
consulaire,  les  agents  doivent  en  donner  avis  préalable  à 
l'autorité  compétente,  et  s'entendre  avec  elle  sur  la  conve- 
nance politique  des  programmes  proposés. 

Ces  fêtes  ne  sont,  du  reste,  le  plus  souvent,  dans  les  con- 
sulats, que  des  fêtes  de  famille  auxquelles  les  nationaux 
seuls  sont  appelés  à  prendre  part,  sans  que  l'autorité  terri- 
toriale ait  à  ^y  immiscer,  ni  par  conséquent  à  y  intervenir. 

àm  -^  ttapj^oi^ift  ôfficfélf  avec  lès  autorîtéi  territoriales. 

Pour  assurer  au  commerce  et  à  la  navigation  de  leur  pays 
l'acitive  protection  qu'ils  ont  pour  mandat  spécial  de  leur 
dispenser,  les  consuls  ont  à  intervenir  directement  auprès 
des  autorités  de  leur  arrondissement  consulaire.  Ils  défen- 
dent auprêè  d'elles  leurs  nationaux  lorsqu'on  viole  à  leur 
égard  soit  la  justice  naturelle,  soit  les  traités,  ou  t>i«tt  lors- 
Ci)  Circulaire  des  i^re»  étr«acèr^  d^  iâ  Aové^  Ml  YU 
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qu'on  s'écarte  à  leur  détriment  des  dispositions  ou  des 
formes  consacrées  par  les  lois  du  pays  (1)* 

Les  consuls  n'ont  pas  qualité  pour  s'immiscer  directement 
dans  les  différends  qui  surgissent  h  propos  d'intérêts  privés 
entre  leurs  nationaux  et  les  habitants  du  pays  ou  les  délé* 
gués  du  gouvernement  territorial;  ils  doivent  s'attacher 
avec  d'autant  plus  de  soin  à  renfermer  leur  action  dans  les 
limites  d'une  intervention  plutôt  officieuse  qu'officielle,  que 
la  plupart  des  autorités  avec  lesquelles  les  consuls  ont  à 
traiter  étant  elles-mêmes  subordonnées  aux  ordres  suprêmes 
du  gouvernement  central,  leurs  décisions,  quelles  qu'elles 
soient,  peuvent  presque  toujours  être  frappées  d'appel. 

Néanmoins,  sous  quelque  forme  qu'ils  présentent  leurs 
demandes»  l'obligation  des  consuls  n'en  est  pas  moins  de 
réclamer  en  faveur  des  négociants  et  des  navigateurs  de  leur 
nation  le  maintien  intégral  des  droits  et  des  avantages  assu* 
rés  par  les  traités,  et  de  veiller  à  ce  que  les  stipulations  de 
ces  traités  ne  soient  pas  éludées* 

Les  traités  accordent  ordindrement  aux  étrangers  le  trai- 
tement national  ou  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée, quelquefois  la  jouissance  simultanée  de  ces  deux  privi- 
lèges, comme  l'établissent  notamment  les  traités  entre  la 
France  et  l'Espagne.  D'autres  fois  ces  conventions  ne  stipulent 
qu'im  traitement  particulier  et  réciproque  entre  les  parties 
contractantes.  C'est  donc  aux  consuls  à  faire  une  étude  at« 
tentive  de  la  législation  locale,  et  à  se  bien  pénétrer  du  véri- 
table esprit  des  traités  qui  lient  leur  pays  avec  celui  dans 
lequel  ils  résident,  pour  ne  réclamer  que  des  droits  incon- 
testables et  obtenir  que  leurs  compatriotes  jouissent  de  la 
plénitude  des  avantages  qui  leur  sont  acquis* 

Lorsque  les  consuls  ne  peuvent  donner  à  leurs  réclama- 
tions en  faveur  de  leurs  nationaux  la  base  d'une  stipulation 
conventionnelle  expresse,  les  arguments  qu'il  ont  à  faire  va- 
loir auprès  des  autorités  étrangères  doivent  surtout  reposer 

(1}  lûstractioa  générale  da  8  a<^ùt  IHà* 
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sur  des  considérations  puisées  dans  l'intérêt  bien  entendu, 
du  commerce,  qui  n'est  qu'un  échange  d'avantages  et  de  bé- 
néfices entre  les  peuples  qui  s'y  livrent;  Dans  ce  cas,  ils 
doivent  s'attacher  à  faire  ressortir  les  besoins  mêmes  du 
commerce  général  de  leur  pays,  et  à  démontrer  l'inutilité  au 
les  inconvénients  des  entraves  douanières  qui  s'opposent  au 
développement  régulier  des  spéculations  mercantiles  de  leurs 
compatriotes,  et  éviter  de  mettre  en  avant  des  exigences  dont 
l'examen  peut  affaiblir  ou  même  faire  écarter  leurs  proposi- 
tions. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  particulières  dont  la  déci- 
sion est  du  ressort  des  tribunaux,  les  consuls  n'ont  qu'à 
veiller  à  ce  qu'elles  soient  expédiées  avec  promptitude  et 
régularité,  conformément  aux  lois  du  pays  ;  leur  interven- 
tion est,  du  reste,  acquise  de  plein  droit  aux  parties  lésées 
quand  il  s'agit  soit  d'un  déni  de  justice,  soit  d'une  prévari- 
cation de  la  part  du  juge,  soit  enfin  de  tout  acte  arbitraire 
et  illégal  qui,  par  sa  nature,  ne  comporterait  pas  la  répara- 
tion directe  par  les  voies  ordinaires  de  la  justice. 

Les  consuls  ayant  pour  devoir  de  contrôler  avec  vigi- 
lance l'application  des  règlements  sanitaires  aux  navires  de 
leur  nation,  ils  ne  sauraient  mettre  trop  de  soin  à  étudier 
jusque  dans  ses  moindres  détails  le  régime  des  quarantaines 
qui  se  pratique  autour  d'eux,  pour  réclamer,  selon  les  cir- 
constances, le  bénéfice  des  dérogations  et  des  exceptions 
admises  en  faveur  d'une  autre  nation  quelconque. 

L'exercice  du  droit  de  visite,  ou  simplement  de  police 
dans  les  mers  territoriales,  soit  sur  les  côtes  par  les  agents 
des  douanes,  soit  dans  les  mers  suspectes  par  les  bâtiments 
de  guerre  chargés  de  veiller  à  la  protection  et  à  la  sûreté  de 
la  navigation,  donne  lieu  à  l'étranger  à  de  nombreux  con- 
flits :  à  défaut  de  traités  qui  limitent  ou  réglementent  l'e- 
xercice de  ce  droit,  le  rôle  des  consuls  se  borne,  dans  tous 
ces  cas,  à  s'assurer  que  la  visite  était  légalement  permise, 
et  qu'elle  s'est  effectuée  conformément  aux  principes  du  droit 
maritime  et  aux  usages  des  nations,  sans  vexation  pour  le 
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cotnnierce,  comme  sans  atteinte  à  l'immunité  du  pavillon 
national. 

Nous  ne  saurions,  du  reste,  recommander  trop  de  pru- 
dence, de  réserve  et  d'esprit  de  conciliation  aux  agents  du 
service  consulaire  appelés  à  aborder  ces  délicates  questions 
de  droit  international,  dont  la  solution  définitive  sort  sou- 
vent  de  leur  compétence. 

Les  consuls  doivent  veiller  au  maintien  des  privilèges  et 
des  attributions  qui  leur  sont  accordés  par  les  traités ,  ou 
qui  sont  fondés  soit  sur  l'usage,  soit  sur  une  juste  récipro- 
cité; et  lorsque  les  autorités  locales  mettent  obstacle  à  ce 
qu'ils  en  jouissent  dans  toute  leur  plénitude,  ils  doivent 
faire  les  réserves  convenables,  et  en  référer  tant  au  chef  de 
mission  dont  ils  relèvent  qu'au  ministre  des  affaires  étran- 
gères (1). 

A  cet  égard  il  ne  faut  pas  oublier  que,  quelque  désir  que 
puisse  avoir  le  gouvernement  d'étendre  les  droits  et  les  ga- 
ranties personnelles  de  ses  agents  au  dehors,  il  est  forcé 
d'agir  avec  d'autant  plus  de  circonspection,  qu'il  ne  peut  le 
faire  qu'à  charge  de  réciprocité,  et  qu'il  peut  être  de  sa  po- 
litique de  ne  pas  les  étendre  à  l'égard  des  représentants  des 
puissances  étrangères  fixés  en  France.  Les  consuls  doivent 
donc  éviter  avec  soin  de  donner  lieu,  par  des  prétentions  exa- 
gérées, à  des  plaintes  ou  à  des  mésintelligences  diplomati- 
ques, et  c'est  encore  plus  par  l'ascendant  moral  de  leur  vie 
privée  et  par  la  dignité  de  leur  conduite  publique,  que  par 
des  immunités  et  des  di'oits,  qu'ils  doivent  faire  respecter 
leur  caractère. 

6.  —  CpmmuBioatîonf  par  éerit. 

Toutes  les  fois  que  les  consuls  ont  à  réclamer  contre  une 
violation  de  la  loi  ou  des  traités  faite  à  leur  préjudice  ou  à 
celui  de  leurs  nationaux,  ils  doivent  en  faire  l'objet  d'une 

(i)  Iiutnietlo&  générale  du  8  août  iSlA. 
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riale  compétente. 

Les  communications  de  cette  nature  ont  lieu  de  vive  vx)ix 
ou  par  écrit.  Le  premier  mode  est  généralement  préférable, 
parce  qu'une  difficulté,  quelque  légère  qu'elle  soit,  change 
bientôt  de  caractère  lorsqu'elle  est  constatée  par  écrit,  tan- 
dis que,  dans  un  entretien  amiable,  la  discussion  se  renferme 
dans  des  limites  tout  autres,  et  conduit  plus  rapidement  au 
résultat  qu'on  poursuit.  Il  ne  faut  donc,  autant  que  possible, 
avoir  recours  aux  communications  écrites  que  pour  sanc- 
tionner et  consacrer  un  accord  déjà  arrêté  dans  une  confé* 
rence  verbale,  ou,  en  cas  de  non  conciliation,  pour  maintenir 
et  sauvegarder  un  droit  précis. 

Ces  communications,  qui  deviennent  alors  de  vraies  pro- 
testations, demandent  à  être  libellées  succinctement  en  ter^ 
mes  précis,  mais  modérés ,  appropriés  aux  circonstances  et 
aux  personnes  qui  s'y  trouvent  engagées,  Les  agents  ne 
sauraient,  en  effet,  perdre  de  vue  que  les  discussions  irrî* 
tantes  et  passionnées  sont  plus  nuisibles  qu'utiles  au  succès 
des  affaires,  et  que,  môme  dans  les  explications  les  plus  dé-- 
gagréables,  ils  sont  tenus  de  savoir  allier  le  maintien  de  leur 
dignité  avec  les  égards  dûs  à  un  gouvernement  étranger, 
libre  et  indépendant  de  celui  auquel  ils  appartiennent  eux- 
mêmes. 

Il  est,  du  reste,  interdit  à  tout  agent  du^département  des 
affaires  étrangères  de  remettre  aux  autorités  étrangères  au- 
cune note  écrite  sur  des  matières  politiques,  à  moins  d'en 
avoir  reçu  l'autorisation  préalable  et  formelle  du  ministre 
dont  il  relève  (1).  Cette  prohibition  s'applique  surtout  et  de 
la  manière  la  plus  absolue  aux  consuls. 

Il  est  également  recommandé  à  ces  agents  de  ne  jamais 
s'écarter  dans  leurs  communications  officielles  du  cérémonial 
en  usage  dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  du  protocole  au- 
quel ont  droit,  par  leurs  fonctions  ou  leurs  titres,  le»  auto^ 
rites  auxquelles  elles  sont  adressées. 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  25  mai  1808  et  7  décembre  1811. 
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La  çorrespondpoicp  diplomatiqiuB  ^  lieu  par  potei»,  par 
mémoires  ou  par  lettres  ;  la  pâture  même  de  leutp  commu- 
nications prescrit  aux  cqnsub  de  n'employer  que  cette  der- 
nière forme.  Cependant,  lorsqu'ils  réunissent  à  leurs  fonc- 
tions spéciales  les  attributions  diplomatiques  de  chargés 
d'affaires,  ils  sont  libres  de  recourir  au  mode  de  correspon- 
dance qui  entre  le  mieux  dans  leurs  vues. 

La  note  comporte  en  général  un  style  plus  solennel,  un 
cérémonial  plus  rigoureux  ;  l'agent  y  parle  h  la  troisième 
personne,  et  dit  ordinairempDt  qu'il  a  ordre  ou  qu'il  est  au- 
torisé h  faire  telle  ou  telle  observation,  communip^tion  ou 
déclaration. 

Selon  son  caractère,  la  note  est  officielle  ou  confidentielle. 

On  donne  le  nom  de  note  verbale  à  des  communicatioi^ç 
moins  solennelles,  privées  de  signatures,  et  destinées  uni- 
quement à  aider  la  mémoire  de  ceux  à  qui  elles  sont  adres- 
sées, ou  à  traiter  d'affaires  sur  lesquelles  on  ne  veut  pas  i^- 
sister  officiellement. 

Les  mémoires  sont  des  écrits  qui  ne  contiennent  que  le 
simple  exposé  d'une  affaire  ;  aussi  leur  style  est-il  dépourvu 
de  ce  qui  constitue  le  genre  épistolaire,  et  le  plus  souvent 
ne  sont^ils  pas  signés. 

Les  lettres  sont  des  communications  soit  officielles,  soit 
confidentielles,  rédigées  au  nom  direct  de  l'agent  qui  les  si- 
gne, dans  un  style  simple,  mais  revêtu  des  formes  de  poli- 
tesse que  l'usage  a  consacrées  sous  le  nom  de  protocole.  Lg. 
dépêche  est  plus  particulièrement  une  communicatipn  ofii- 
délie  échangée  entre  un  agent  et  son  chef,  ou  réciproque- 
ment ;  cependant  ce  nom  est  aussi  donné  quelquefois  à  une 
lettre  échangée  avec  une  autorité  loc^e  supérieure. 

7. laangfue  dans  laquelle  lei  commanicationi  ont  iîea. 

Généralement,  c'est  dans  la  langue  du  pays  que  doivent 
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être  rédigées  les  communications  des  consuls  avec  les  auto- 
rités de  leur  résidence.  Néanmoins,  par  suite  d'un  usage  qui 
a  reçu  la  consécration  des  temps,  et  qui  se  justifie  par  le 
caractère  d'universalité  qu'a  acquis  notre  langue,  surtout 
dans  le  droit  international,  nos  agents  emploient  exclusive- 
ment la  langue  française,  et  ils  feront  bien  d'y  persister. 

8.  —  Informations  A  donner  aux  aotorités  territoriales. 

L'institution  des  consulats  ne  sert  pas  seulement  à  éclai- 
rer la  France  sur  la  situation  politique  et  économique  des 
pays  étrangers,  elle  sert  aussi  à  fixer  les  autres  contrées  sur 
leurs  divers  rapports  vis-à-vis  de  notre  nation. 

Dans  ce  but,  les  consuls  doivent  faire  connaître  les  chan- 
gements survenus  dans  nos  institutions,  nos  usages  et  notre 
organisation  administrative.  Ils  doivent  autant  que  possible 
se  prêter,  comme  intermédiaires  officieux,  à  donner  tous  les 
renseignements  de  cette  nature  qui  leur  sont  demandés  par 
les  autorités  près  desquelles  ils  sont  accrédités,  afin  de  main- 
tenir ces  bons  rapports  de  réciprocité  qui  concourent  si  bien 
à  établir  les  relations  des  nations  entre  elles. 

9.  —  Conflits  avee  les  autorités  territoriales. 

Toutes  les  fois  que  la  solution  des  affaires  qu'ils  ont  à  trai- 
ter éprouve  des  difficultés  et  des  lenteurs  de  la  part  des  au- 
torités locales,  et  qu'il  peut  en  résulter  quelque  préjudice 
pour  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  les  consuls  doivent 
en  instruire  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  général  dont 
ils  relèvent,  et  en  informer  simultanément  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  afin  d'en  recevoir  des  instructions  (1). 
Il  leur  est  interdit  d'entretenir  dans  ce  but  aucune  relation 
directe  avec  les  autorités  centrales  du  pays,  par  une  juste 
réciprocité  des  principes  observés  en  France,  qui  n'autorisent 

(1)  Instruction  générale  du  8  août  i8i&. 
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de  rapports  avec  ces  autorités  que  par  la  voie  diplomati- 
que (4). 

10«  — -  Abaifsement  ds  paTillen. 

L'abaissement  du  pavillon  national  n'engageant  pas  seu* 
lement  la  responsabilité  des  consuls,  mais  pouvant  aussi 
engager  celle  de  leur  gouvernement,  les  agents  ne  peuvent 
ni  ne  doivent,  à  l'occasion  de  réclamations  particulières,  de 
refus  de  réponse,  etc. ,  amener  leur  pavillon  d'eux-mêmes  et 
de  leur  propre  autorité.  Il  ne  leur  est  pas  davantage  permis 
de  suspendre  leurs  relations  ofiicielles  sans  avoir  pris  les 
instructions  du  chef  de  l'établissement  consulaire  ou  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Quelle  que  soit  la  ferme  vo- 
lonté d'im  gouvernement  d'assurer  aux  intérêts  de  ses  na- 
tionaux à  l'étranger  une  protection  efficace  et  de  prêter  son 
appui  aux  agents  qui  l'exercent  en  son  nom,  on  ne  peut  ce- 
pendant admettre  que  ces  agents  engagent  son  action  et 
compromettent  même  sa  politique  par  des  actes  dont  l'ini- 
tiative ne  peut  appartenir  qu'à  lui  seul.  Dans  le  cas  où  de 
graves  difficultés  viendraient  à  surgir  entre  une  autorité 
étrangère  et  un  consul,  celui-ci  doit  donc  se  borner  à  pro- 
tester, et  continuer,  en  attendant  les  instructions  du  gou- 
vement  ou  de  son  chef  immédiat,  à  donner  aux  affaires  cou- 
rantes les  soins  qu'elles  peuvent  réclamer  et  conserver  ainsi 
à  ses  nationaux  toute  l'efficacité  de  la  protection  dont  ils  ont 
besoin  (2). 

II.  —  Appel  ans  forces  navelei . 

Cette  réserve,  dont  les  consuls  généraux  chefs  de  mis- 
sion, tout  autant  que  les  simples  consuls,  ne  sauraient  s'é- 
carter, s'applique  également  au  cas  d'appel  aux  forces  na- 
vales, détermination  encore  plus  grave  par  les  conséquences 

(i)  Arrêté  da  Directoire  du  22  messidor  an  vii.^  Décret  du  25  décembre 
1810. 
(S)  Gircolaiiedes  aflEàîres  étrangèreB  da  16  mai  i8â9. 
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immédiates  qu'elle  peut  avoir  si  cet  appel  a  lieu  dans  le  but 
de  prendre  des  mesures  coërcitives  vis-à-vis  d'un  État  étran- 
ger. (V.  livre  VIL) 

12.  —  Enterroptloii  dei  rel*Uoiif  diplomaticioeG. 

L'interruption  des  relations  politiques,  telle  que  le  brus- 
que départ  de  l'agent  diplomatique  par  suite  d'un  conflit 
entre  les  deux  nations,  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
rupture  des  relations  commerciales. 

Dans  ce  cas,  les  consuls,  chargés  plus  spécialement  de 
protéger  ces  relations,  doivent  demeurer  à  leur  poste,  et  y 
continuer  leurs  fonctions  même  après  le  départ  du  person- 
nel de  la  légation  de  leur  pays,  à  moins  de  décision  contraire 
du  gouvernement  territorial  ou  d'ordres  exprès  transmis  par 
le  ministère  des  affaires  étrangères,  aussi  longtemps  que  la 
situation  des  choses  dans  la  ville  où  ils  résident  leur  laisse 
l'espérance  de  se  rendre  utiles  aux  nationaux  dont  les  inté- 
rêts leur  sont  confiés. 

Lorsque,  par  des  circonstances  indépendantes  de  leurvo^ 
lonté,  les  consuls  se  trouvent  placés  dans  l'impossibilité 
d'accomplir  les  devoirs  de  leur  charge,  à  plus  forte  raison  si 
leur  sûreté  ou  celle  de  leurs  nationaux  se  trouve  menacée, 
ils  doivent  invoquer  la  protection,  plus  efficace  dans  le  mo- 
ment, d'un  de  leurs  collègues  étrangers,  ou  même  se  retirer 
après  avoir  employé  tous  les  moyens  praticables  pour  assu- 
rer au  préalable  le  départ  de  ceux  de  leurs  nationaux  qui  ne 
pourraient  prolonger  leur  séjour  dans  le  pays. 

Dans  ce  cas  les  consuls,  protecteurs  officiels  de  leurs  na- 
tionaux, doivent  être  les  derniers  à  se  dérober  aux  dangers 
qui  menacent  leurs  compatriotes,  et  ne  songer  à  leur  sûreté 
personnelle  qu'après  avoir  garanti  celle  de  leurs  natio- 
naux. 

Cette  éventualité  est  heureusement  fort  rare,  et  même  on 
a  vu  récemment  en  Barbarie  que,  bien  que  le  pavillon  na- 
tional eût  été  amené,  et  que  des  démonstrations  hosties 
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eussent  commencé,  les  relations  commerciales  avaient  con- 
tinué sans  interruption,  et  les  consuls  étaient  demeurés  à  leur 
poste  sans  interrompre  leurs  fonctions. 

Cette  situation  toute  exceptionnelle  crée  aux  consuls  des 
devoirs  difiSciles  :  c'est  surtout  dans  de  pareilles  circonstances 
qu'ils  doivent  se  rappeler  que  leur  mission  n'ayant  pas  un 
caractère  politique,  ils  n'ont  pas  à  s'occuper  des  questions 
qui  s'y  rattachent,  et  sont,  au  contraire,  tenus  de  concen- 
trer toute  leur  sollicitude  sur  la  protection  des  intérêts  com- 
merciaux de  leurs  nationaux. 

Prévenir  tout  sujet  de  vexations  ou  d'injustices  auxquelles 
les  circonstances  peuvent  donner  naissance,  faire  constam- 
ment respecter  la  personne  et  les  biens  des  Français  groupés 
autour  d'eux,  instruire  le  département  des  affaires  étran- 
gères des  difficultés  en  présence  desquelles  ils  se  trouvent, 
et,  dans  les  cas  extrêmes  seulement,  se  placer,  comme  nous 
l'avons  dit,  sous  la  protection  d'un  autre  agent  étranger,  ou 
même  faire  appel  aux  forces  navales  de  leur  pays,  telle  est 
en  résumé  la  ligne  de  conduite  que  nos  consuls  ont  à  suivre. 

Aller  au  delà  et  exiger  ou  imposer,  par  exemple,  le  re- 
dressement immédiat  de  leurs  griefs,  ce  serait  de  leur  part 
anticiper  sur  le  fait  d'une  rupture  qu'il  peut  ne  pas  être 
dans  la  politique  de  leur  gouvernement  d'accepter. 

13.  —  GbangemeBt  de  forme  do  gowernement 

Lorsqu'une  nation  change  brusquement  la  forme  de  son 
gouvernement,  il  arrive  parfois  que  les  autres  États  ne  re- 
connjûssent  pas  immédiatement  cette  révolution,  qu'ils  sus- 
pendent tous  rapports  politiques  avec  elle,  sans  pour  cela 
porter  atteinte  aux  relations  commerciales. 

Dans  cette  hypothèse,  les  consuls  déjàétablis  dans  le  pays, 
et  munis  d'un  exequatur  ,  continuent  à  exercer  leurs  fonc- 
tions comme  par  le  passé,  et  leur  conduite  se  règle  alors 
*^^près  les  principes  que  nous  avons  exposés  pour  le  cas 
^'interruption  des  rapports  politiques. 
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.  Dans  cette  position  exceptionnelle^  les  consuls  ne  sau-^ 
rsdent  user  de  trop  de  circonspection  pour  laisser  à  la  poli- 
tique de  leur  pays  toute  la  liberté  de  ses  alluresi  et  enapê- 
cher  qu'on  n'en  vienne  à  lui  attribuer  des  vues  ou  des  projets 
qui  pourraient  être  démentis  par  les  faits  ;  ils  ne  doivent 
pas  mettre  moins  de  soin  à  éviter  tant  dans  leurs  rapports 
avec  les  autorités  et  avec  les  particuliers  que  dans  leurs  dis- 
cours et  l'ensemble  dç  leur  conduite  ou  de  leur  correspon- 
dance, tout  ce  qui  pourrait  inquiéter  le  pays  où  ils  résident, 
ou  serait  de  nature  à  faire  penser  qu'ils  cherchent  à  s'écar- 
ter de  la  parfaite  neutralité  et  de  la  complète  impartialité  qui 
doit  dominer  leur  conduite. 

14*  —  Intervention  du  gonvemement  dei  agents» 

En  cas  de  troubles  particuliers  dans  leur  résidence,  ou 
lorsque,  en  vertu  du  droit  résultant  des  traités  ou  d'une  de- 
mande expresse,  leur  gouvernement  intervient  par  l'envoi 
de  forces  navales,  pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses 
nuisible  au  commerce  et  aux  intérêts  généraux  de  tous  les 
pays,  la  conduite  des  consuls  est  réglée  par  les  instructions 
spéciales  que  le  département  des  affaires  étrangères  leur 
transmet  (Voir  sur  cette  question  livre  VIL) 

>  *  .  ' 

SECTION  III. 

Des  devoirs  des  consuls  en  cas  de  guerre  extérieure. 

Lorsque  la  guerre  éclate  entre  la  France  et  l'État  où  ré- 
side un  consul,  le  mandat  de  celui-ci  est  fini,  et  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  des  cas  exceptionnels  où.  ses  fonc- 
tions se  continuent  par  tolérance  avec  plus  ou  moins  d'éten- 
due :  ce  seraient  des  considératious  de  convenance,  et  non 
des  principes  que  nous  aurions  à  développer  sur  des  hypo-". 
thèses  variables  à  l'infini. 
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I.  ~  De  I*  BMrtnJHé. 


Mais  lorsque,  dans  une  guerre,  la  France  ou  l'État  de  la 
résidence  du  consul,  ou  tous  les  deux  ensemble,  restent 
neutres,  alors  il  peut  surgir  de  cette  position,  pour  le  coui- 
sul,  des  devoirs  nouveaux  que  nous  devons  examiner. 

On  distingue  d'abord  dans  les  droits  et  les  devoirs  des 
neutres  en  temps  de  guerre,  les  actes  qui  ont  lieu  à  terre 
sur  le  territoire  des  belligérants,  et  ceux  qui  se  passent  en 
mer  et  dont  l'application  est,  par  conséquent,  spéciale  à  la 
marine  militaire  et  marchande. 

Pour  ce  qui  est  des  premiers,  il  est  de  principe  absolu  que 
les  citoyens  ou  sujets  neutres  qui  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire d'une  nation  en  guerre  avec  une  autre,  ou  d'un  pays 
envahi  par  l'ennemi,  doivent,  s'ils  ne  prennent  aucune  part 
aux  hostilités,  être  également  respectés  dans  leurs  person- 
nes et  leurs  biens  meubles  par  les  deux  parties  belligéran- 
tes. Sounois  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  du  souverain 
territorial,  celui-ci  peut,  en  cas  de  guerre,  leur  refuser  l'en- 
trée du  pays,  ou  ne  la  leur  permettre  que  sous  certaines 
conditions,  ou  encore  les  expulser;  mais  ils  ne  sauraient  être 
soumis,  à  raison  de  l'état  du  pays,  à  aucune  obligation  nou- 
veUe,  ni  être  frappés  d'aucun  impôt  personnel,  encore  moins 
être  forcés/à  prendre  les  armes  ;  on  ne  pourrait  davantage 
s'emparer  de  leurs  biens  meubles  pour  les  faire  servir  à  la 
guerre. 

Ces  devoirs  du  belligérant  envers  les  neutres  sont  abso- 
lus, et  leur  violation  constituerait  contre  l'indépendance 
des  peuples  neutres  une  atteinte  grave  qui  justifierait,  de  la 
part  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  elle  aurait  été 
commise^  d'énergiques  représentations. 

2.  —  Dei  droits  des  neutrei . 

Le  droit  de  la  guerre,  tout  absolu  qu'il  puisse  être,  a  donc 
des  limites  vis-à-vis  des  neutres. 
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Ainsi,  le  conquérant  4'nn  p^y3  peut,  lorsqu'il  s'agit  de 
ses  ennemis,  employer  les  moyens  rigoureux  et  extrêmes 
que  Thumanité  condamne,  et  que  la  nécessité  aveugle  peut 
seule  excuser  ;  mais  il  doit  respecter  les  sujets  neutres  éta- 
blis dans  le  pays  ennemi,  et  qui  s'y  trouvent  au  moment  de 
la  conquête. 

Les  modifications  que  la  conquête  apporte  à  la  forme  du 
gouvernement  ne  modifient  en  rien  les  droits  des  neutres, 
parce  que  ceux-ci  ayant  leur  base  dans  les  principes  géné- 
raux du  droit  des  gens,  ne  peuvent  être  altérés  par  les  actes 
isolés  de  telle  ou  telle  nation  (1). 

C'est  sur  ces  principes  que  nos  consuls  doivent  guider 
leur  conduite  en  cas  de  guerre,  et  ce  sont  ceux  qu'ils  doi- 
vent invoquer  pour  la  protection  de  leurs  nationaux. 

3.  —  De  la  faîfîe  des  b&timento  neutre». 

Le  droit  maritime  en  temps  de  guerre  a  été  pendant  long- 
temps l'objet  de  contestations  regrettables,  et  l'incertitude 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques  des  neutres  et  des  bel- 
ligérants a  fait  naître  plus  d'un  conflit.  Le  Congrès  de  Paris 
a  établi  sur  ce  point  une  doctrine  uniforme  à  laquelle  pres- 
que toutes  les  puissances  maritimes  ont  déjà  adhéré,  et  ce 
n'est  pas  une  des  moindres  gloires  des  plénipotentiaires  qui 
y  ont  pris  part  que  d'ayqir  introduit  à  cet  égard  dans  les 
rapports  internationaux  des  principes  fixes  et  précis.  • 

Ces  principes  sont  : 

l"*  Que  la  course  est  et  demeure  abolie  ; 

2*  Que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie 
à  Texception  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

3*  Que  la  marchandise  neutre  à  l'exception  de  la  contré- 
bande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  en- 
nemi; 

4*  Que  les  blocus ,  pour  être  obligatoires,  doivent  être 

(1)  Vattel,  Droit  des  gens,  livre  iii,  §  75*  -^  Kluber,  Droit  des  gens  mo* 
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effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante 
pour  interdire  .réellement  Faccès  du  littoral  de  l'ennemi  (1). 

Si  donc  il  arrivait  que,  nonobstant  notre  neutralité,  un 
bâtiment  français  fût  amené  comme  prise  par  un  bâtiment 
de  guerre  dans  les  eaux  d'une  puissance  en  guerre  avec 
une  autre,  le  consul  aurait  immédiatement  à  s'enquérir  des 
circonstances  de  la  capture,  et  à  invoquer,  s'il  y  avait  lieu, 
les  principes  que  nous  Venons  de  rappeler,  pour  poursuivre 
la  relaxation  du  bâtiment.  Il  devrait,  en  même  temps, 
rendre  compte  des  faits  au  chef  de  la  mission  française 
dans  le  pays  de  sa  résidence  et  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

La  ligne  de  conduite  à  tenir  vis-à-vis  du  navire  capturé, 
lorsque  sa  mise  en  liberté  est  ordonnée,  rentre  dans  les  de- 
voirs ordinaires  de  protection  déterminés  par  les  règlements 
maritimes.  (Voir  livre  VII,  chapitre  5.) 

Lorsque  la  relaxation  est  indûment  retardée  ou  refusée, 
te  consul  doit  s'attacher  à  recueillir  tous  les  renseignements 
et  documents  nécessaires  pour  éclairer  la  justice  du  gou- 
vernement dans  l'action  en  indemnité  qui  pourra  plus  tard 
être  formulée  contre  l'État  auquel  appartient  le  capteur. 

4. —  De  rembargo  on  arrêt  de  prince. 

D'après  les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  tels 
qu'ils  se.  trouvent  sanctionnés  par  plusieurs  de  nos  trai- 
tés (2) ,  aucun  navire  marchand  ou  de  guerre  ne  peut  être 
retenu  de  force  dans  un  port  étranger,  ni  employé  d'autorité 
pour  le  service  public  d'un  pays  autre  que  celai  dpnt  il  porte 
le  pavillon;  les  mêmes  principes  s'opposent  à  ce  qu'on  mette 
en  réquisition  forcée,  pour  servir  en  guerre,  les  matelots , 
passagers  ou  autres  personnes  embarqués  sur  des  navires 

(1)  Déclaration  du  Congrès  de  Paris  du  16  avril  1856. 

(2)  Traités  du  41  janvier  4  787  avec  la  Russie,  des  23  août  1742  et  9  février 
1842  avec  le  Danemark,  du  7  novembre  1.G59  avec  TEspagne,  des  27  avril 
iW,  ±6  août  1876, 20  septembre  1697 et  12  décembre  1739  avec  la  Hollande^  - 
dus  mai  1827  avec  le  Mexiquot  etc. 
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étrangers.  Le  cas  échéant,  et  après  en  avoir  référé  à  qui  de 
droit,  nos  consuls  devraient  donc  agir  comme  dans  le  cas 
de  capture  illégale,  et  réclamer  énergiquement  contre  l'ap- 
plication de  l'embargo  ou  de  Tarrèt  de  prince  aux  navires 
français» 


CHAPITRE  IL 

RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC  LIS  AGIHTS  DBS  PUISSANCES  TIERCES. 

SECTION  L 

Des  rapports  et  relations  entre  consuls  établis  dans  la  même  ville. 

La  protection  des  droits  et  des  intérêts  particuliers  con- 
fiés à  nos  consuls  ne  s'exerce  pas  seulement  vis-à-vis  des 
autorités  du  pays  ;  elle  nécessite  aussi  avec  les  agents  des 
autres  puissances  établis  dans  la  même  résidence,  des  rap- 
ports fréquents  qui  se  règlent  d'après  les  principes  généraux 
que  nous  avons  indiqués  dans  le  chapitre  précédent  comme 
devant  servir  de  guide  aux  consuls  dans  leurs  rapports  avec 
les  autorités  territoriales, 

I.  —  Rapports  d'intérêt  publie  et  privé. 

Ces  relations  sont  de  deux  sortes,  particulières  et  de  pure 
courtoisie,  officielles  et  de  service  ;  elles  dépendent,  quant 
à  leur  caractère,  de  l'état  de  paix  ou  de  l'état  de  guerre 
entre  les  nations  auxquelles  appartiennent  les  consuls. 

2.  —  Relations  partioalières. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  relations  particu- 
lières que  les  agents  étrangers  peuvent  être  appelés  à  échan- 
ger, car  leurs  convenances  personnelles  s'accordent  trop 
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arec  les  exigences  de  leur  service  pour  ne  pas  leur  faire 
naturellement  comprendre  la  nécessité  de  rendre  ces  rap- 
ports aussi  faciles  que  possible.  Nous  dirons  seulement  qu'il 
est  d'usage  qu'un  consul  arrivant  dans  sa  résidence  fasse  la 
prenûëre  visite  à  ses  coDègues  étrangers,  et  qu'il  ne  saurait 
résulter  que  de  fâcheux  inconvénients  de  l'inobservation  de 
cet  usage. 

8.  —  ReUtioiif  offielellai* 

Les  relations  officielles  naissent  de  la  protection  isolée  que 
chaque  consul  doit  à  ses  nationaux,  et  des  intérêts  conmier- 
daux  et  politiques  conmiuns  à  tous  les  étrangers  établis 
dans'la  même  ville. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  veiller  avec  soin  au  maintien 
des  privilèges  ou  avantages  résultant  des  traités  ou  de  Tu- 
sage,  il  faut  encore  que  les  agents  sachent  éveiller  la  solli- 
dtude  des  autorités  du  pays  sur  les  réformes  ou  les  amélio- 
rations économiques  que  l'intérêt  général  bien  entendu  peut 
fsûre  réclamer. 

Sous  ce  rapport,  on  conçoit  que  les  indications  à  fournir 
ou  les  insinuations  à  faire,  auront  acquis  moins  de  poids  si 
eDes  émanent  d'un  consul  isolé  que  si  elles  sont  présentées 
en  même  temps  par  plusieurs  agents  également  intéressés  à 
leur  prise  en  considération  ;  mais  cette  espèce  d'entente  ou 
de  concert  entre  divers  consuls  établis  dans  une  même  rési^ 
dence  demande  à  être  mûrement  pesée  pour  prévenir  les 
inconvénients  que  toute  démarche  collective  ou  simultanée 
peut  faire  surgir,  lorsqu'elle  sort  des  limites  d'une  discussion 
interprétative  de  la  loi  ou  de  quelque  stipulation  conven- 
tionnelle. 

à*  —  Aeoord  dam  lei  trosblei  loeaox. 

Dans  les  cas,  si  fréquents  encore  dans  quelques  pays,  de 
guerre  civile  et  d'insurrection,  les  agents  sont  souvent  ame- 
nés à  certaines  démonstrations  collectives  et  publiques , 
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telles,  par  exemple,  que  celle  d'arborer  de  concert  le  pavil- 
lon de  leur  pays,  afin  d'indiquer  au  loin  leur  demeure  et 
d'en  écarter  l'outrage  ou  la  violence,  on  encore  de  trans- 
mettre directement  aux  autorités  supérieures  de  leur  rési- 
dence, appuyées  d'une  démarche  personnelle,  les  protesta- 
tions formelles  de  leurs  nationaux  contre  les  pertes  ou  dom- 
mages dont  les  menacerait  la  continuation  des  troubles  et 
luttes  intérieures.  Mais  l'intervention  du  corps  consulaire 
ne  saurait  aller  au  delà  de  ces  simples  mesures  préventives; 
ainsi  une  intimation  adressée  aux  autorités  locales,  la  me- 
nace de  les  rendre  responsables  des  suites  que  pourraient 
avoir  les  événements  qui  y  donneraient  origine,  constitue- 
raient une  véritable  immixtion  dans  les  affaires  intérieures 
du  pays  et  une  atteinte  au  principe  de  l'indépendance  des 
nations. 

5,  —  Relatîonf  offioîensef» 

La  nature  et  l'espèce  des  relations  officieuses  qui  peuvent 
s'établir  entre  les  consuls  étrangers  résidant  dans  la  même 
ville  ne  sauraient  être  précisées,  parce  qu'elles  varient  selon 
les  usages  consacrés  dans  chaque  contrée,  et  dépendent  éga- 
lement des  attributions  de  chaque  agent  au  point  de  vue  de 
la  législation  de  son  pays. 

Nos  consuls  sont  dans  l'habitude  de  communiquer  à  leurs 
collègues  étrangers  tous  les  renseignements  qu'ils  reçoivent 
de  France  sur  notre  législation  douanière,  civile  ou  poli- 
tique ,  sur  notre  régime  sanitaire ,  sur  l'installation  des 
phares  et  fanaux,  enfin  toutes  les  informations  relatives  à  la 
police  générale  de  la  navigation  qui  leur  sont  transmises 
par  le  ministère  de  la  marine. 

Ces  sortes  de  communications  se  font  de  part  et  d'autre 
à  charge  de  réciprocité,  et  les  remises  de  copies  ou  légalisa- 
tions de  pièces  ayant  un  caractère  d'utilité  générale  qui 
s'.opèï;e»j;  de  chancellerie  à  chancellerie  doivent  .toujours 
iivoir  lieu  sans  frais* 
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6.  —  Rapporte  ezeeptioimelf  • 

Quelques  traités  ont  créé  à  bos  consuls  des  obligations 
spéciales  et  réciproques  vis-à-vis  de  leurs  collègues  étran- 
gers. De  ce  nombre  sont  ceux  qui  se  rapportept  à  Taboli- 
tîon  de  la  traite  des  noirs  et  à  l'exercice  du  droit  de  visite  ; 
c'est  en  nous  occupant  en  détail  et  d'une  manière  spéciale 
de  chacun  des  sujets  auxquels  elles  sont  relatives  que  nous 
ferons  connaître  les  devoirs  particuliers  qui  en  résultent. 

7.  «•  Rapports  en  oa»  de  gaerre  déclarée. 

L'état  de  guerre  fait  nécessairement  cesser  tout  rapport 
direct  entre  les  consuls  de  deux  nations  belligérantes  établis 
dans  le  même  port  neutre  ;  mais  il  leur  crée  en  même  temps 
de  nouvelles  obligations  :  les  unes  leur  sont  tracées  parleurs 
instructions  politiques,  les  autres  sont  la  conséquence  de 
l'état  d'hostilité. 

Pour  se  conformer  aux  premières,  ils  doivent  surveiller 
les  démarches  et  l'attitude  de  l'ennemi,  empêcher  qu'il 
n'ourdisse  contre  leur  gouvernement  aucune  trame  dange- 
reuse, découvrir  et  renverser  le  plan  de  ses  intrigues,  et  ne 
rien  négliger  pour  substituer  leur  influence  à  la  sienne. 
Quant  aux  obligations  qui  résultent  de  la  guerre  même,  elles 
concernent  les  opérations  de  contrebande  de  guerre,  la 
police  des  armements  suspects,  les  affaires  de  prises  en  pays 
neutre  ou  allié  et  l'échange  des  prisonniers  de  guerre.  (Voir 
livre  VIL) 

JSEGTION  n. 

De  rétiquette  internationale. 

Les  règles  de  l'étiquette  internationale  doivent  être  rigou- 
reusement observées  par  les  consuls  àans  toutes  leurs 
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démarches  collectives,  et  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouvent 
ensemble  et  en  corps  dans  une  cérémonie  publique  ou  chez 
une  autorité. 


I.  —  Rang  «t  prétéaaoe  des  «oiimb  «iitre  en. 

Les  questions  de  préséance  ont  pendant  de  longues  an* 
nées  éveillé  dans  certaines  contrées  de  fâcheuses  rivalités  et 
suscité  de  déplorables  conflits.  C'est  ce  qui  s'est  notanunent 
vu  dans  le  Levant  par  les  prétentions  rivales  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  dont  les  agents,  pour  n'avoir 
rien  à  céder  des  prétentions  de  leurs  gouvernements,  avaient 
fini  par  éviter  toute  rencontre  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. 

Pour  mettre  un  terme  à  toutes  ces  diflScultés,  les  plénipo- 
tentiaires du  Congrès  de  Vienne  arrêtèrent,  le  19  mars  1815, 
un  règlement  général  qui  est  depuis  lors  resté  dans  le  droit 
public  universel,  et  qui  fixe  le  rang  et  la  préséance  des 
agents  diplomatiques  accrédités  dans  chaque  cour.  Bien  que 
les  dispositions  de  ce  règlement  ne  soient  pas  expressément 
applicables  aux  agents  consulaires,  il  doit  pourtant  leur 
servir  de  règle  dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient 
entre  eux  relativement  à  la  préséance  (1). 

L'usage  généralement  adopté  maintenant,  aussi  bien  en 
pays  de  chrétienté  que  dans  les  contrées  du  Levant  et  de 
Barbarie,  c'est  que,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  à  du  susdit  règlement,  les  consuls  prennent  rang 
par  classe,  et  dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  no- 
tification ofiîcielle  de  leur  arrivée  à  leur  poste. 

D  y  a  cependant  quelques  exceptions  à  cet  usage.  Ainsi, 
dans  certaines  contrées  musulmanes  où  le  corps  consulaire 
a  une  organisation  propre  et  exerce  quelquefois  des  fonctions 
collectives,  par  exemple,  pour  la  police  sanitaire,  la  prési- 
dence est  occupée  à  tour  de  rôle  et  se  délègue  par  périodes 
hebdomadaires  ou  mensuelles  :  quand  alors  il  y  a  lieu  de 

(i)  Cireolaire  des  affaires  étrangères  de  septembre  i8i$. 
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faire  en  corps  une  démarche  quelconque  ou  d'assister  à  des 
cérémonies  publiques,  c'est  le  président  en  exercice  qui  a  le 
pas  et  porte  la  parole,  et  ses  collègues  prennent  rang  après 
lui,  selon  l'ordre  alphabétique  de  leur  nation* 

X  ^  Des  places  dlkonneor. 

Dans  les  assemblées  ou  réunions  de  corps,  le  degré  de  la 
distinction  de  la  place  occupée  se  règle  ainsi  qu'il  suit  :  dans 
la  ligne  droite,  la  première  en  évidence  ;  dans  la  ligne  trans- 
versale, la  place  de  droite  ;  enfin,  entre  trois  places  sur  la 
même  ligne,  celle  du  milieu  ;  quand  il  y  a  un  président,  le 
rang  se  détermine  en  alternant  de  la  droite  à  la  gauche  de 
cdni-ci. 

Qaant  aux  actes  publics,  traités,  conventions,  notes,  mé- 
moires ou  autres,  le  rang  suit  l'ordre  dans  lequel  les  puis- 
sances sont  nommées  ;  seulement  dans  les.  traités,  les  règles 
de  Taltemat  veulent  que  chacune  des  puissances  contrac- 
tantes soit  nommée  la  première  dans  l'acte  qu'elle  considère 
comme  l'original,  c'est-à-dire  celui  qui  reste  déposé  dans 
ses  archives.  Pour  la  signature,  la  place  d'honneur  est  à  la 
gauche  du  papier  (à  droite  d'après  les  règles  du  blason),  et 
la  seconde  à  droite  de  celle-ci,  mais,  sur  la  même  ligne;  la 
âgnatore  en  colonne  dans  l'ordre  vertical  est  considérée 
comme  moins  honorable,  et  ne  s'observe  que  lorsque  la  lar- 
geur du  papier,  jointe  au  nombre  des  signataires  de  l'acte, 
s'oppose  à  ce  que  l'on  suive  l'ordre  horizontal* 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉnÉRALES  RELATIVES  A  LA  CORRESPONDANCE  GONlinLAIRE* 

La  correspcmdance  des  consuls  avec  le  département  des 
afTaires  étrangères  embrasse  toutes  les  attributions  et  tous 
les  détails  des  fonctions  consulaires  et  se  divise  par  spécia- 
lités selon  l'organisation  même  de  ce  département.  De  là,  la 
nécessité  de  rappeler  ici  rorganisation  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale  avant  d'indiquer  les  règles  prescrites 
aux  consuls  pour  le  classement,  la  forme,  le  style  et  la  con- 
servation de  leur  correspondance. 

SECTION  I. 

De  rorganisation  centrale  dû  département  des  affaires  étrangères, 

!•  —  OrganSsailon  des  bnreanz  du  ministère. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  13  aoûtlSââ,  successive- 
ment modifiée  ou  complétée  par  des  arrêtés  ministériels  en 
date  des  11  avril  1844,  3  et  18  janvier  1858,  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères  est  or- 
ganisée ainsi  qu'il  suit  : 


RfiGLES  SUR  LA  GORRESPONDANG&  i&S 

Le  cabinet  du  ministre  et  secrétariat  avec  ses  annexes, 
le  bureau  du  protocole,  celui  du  chiffre,  celui  de  l'arrivée 
et  du  départ,  celui  de  la  statistique  et  celui  des  traduc- 
teurs; 

La  direction  des  af&ires  politiques  et  du  contentieux  ; 

La  direction  des  consulats  et  affaires  commerciales; 

La  direction  des  archives  et  de  la  chancellerie  ; 

La  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

2,  -^  Attribotionf  des  bnreanz. 

Le  cabinet  est  chargé  de  l'ouverture  et  de  l'expédition 
des  dépêches,  de  la  correspondance  et  des  travaux  person- 
nels et  réservés  da  ministre,  des  audiences,  de  la  délivrance 
des  passeports  aux  agents  extérieurs,  du  départ  et,  de  l'arri- 
vée des  courriers  de  cabinet,  de  la  centralisation  des  états, 
notes  et  registres  relatifs  au  personnel,  du  chiffrement  et  du 
déchiffrement  des  dépêches  télégraphiques  ou  autres,  enfin  de 
ce  qui  constitue  le  protocole.  Le  bureau  particulier  qui 
centralise  ces  derniers  travaux,  dresse  l'expédition  originale 
des  traités  et  conventions  de  toute  nature;  prépare  les  ins- 
truments de  ratification,  les  pleins-pouvoirs,  les  commis- 
sions, brevets,  provisions,  exequaturs^  lettres  de  notification, 
de  créance,  de  rappel  et  de  recréance,  etc. ,  etc.  Il  s'occupe 
aussi  des  questions  de  franchises,  de  privilèges  diplomati- 
ques des  agents  étrangers  accrédités  en  France,  et  c'est  enfin 
par  son  intermédiaire  que  les  agents  en  congé  à  Paris  ou  s'y 
trouvant  pour  toute  autre  cause,  sollicitent  leurs  audiences 
de  l'Empereur. 

La  direction  des  affaires  politiques  traite  toutes  les  aflkîres 
diplomatiques  et  politiques  proprement  dites  ;  les  réclama- 
tions des  particuliers  contre  les  gouvernements  étrangers, 
et  réciproquement  celles  des  étrangers  contre  le  gouverne- 
ment français  ;  les  questions  de  limites  et  d'extradition  ;  les 
questions  relatives  aux  réfugiés  politiques,  aux  domiciles  de 
secours,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à  la  traite 
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des  noirs,  aux  conventions  postales,  etc.,  etc.  Elle  joint  à 
ces  attributions  tous  les  mouvements  dans  le  personnel  des 
agents  diplomatiques. 

La  direction  des  consulats  et  ailsdres  commerciales  pré- 
pare les  traités  de  conunerce  et  de  navigation,  ainsi  que  ceux 
relatifs  à  la  propriété  littéraire,  instruit  les  questions  qui  se 
rapportent  à  la  protection  du  commerce  français  dans  les 
pays  étrangers,  et  celles  qui  résultent  des  réclamations  du 
commerce  étranger  envers  le  ^gouvernement  français  ;  elle 
règle  la  comptabilité  des  chancelleries  consulaires,  et  a  dans 
ses  attributions  tout  le  personnel  des  consulats,  du  drog- 
manat  et  des  chancelleries. 

La  direction  des  archives  et  de  la  chancellerie  se  compose 
de  deux  sections  bien  distinctes.  La  première,  celle  des 
archives  proprement  dites,  est  chargée  de  la  conservation 
et  du  classement  de  toutes  les  correspondances  du  ministère 
ayant  plus  de  dix  ans  de  date  ;  de  la  collection  des  traités  et 
documents  diplomatiques  de  toute  nature  ;  de  la  réception 
et  de  la  conservation  des  archives  des  postes  politiques  ou 
consulaires  supprimés  ;  du  dépôt  des  décrets  impériaux  et 
des  décisions  ministérielles,  etc. ,  etc.  La  seconde,  celle  de 
la  chancellerie,  est  chargée  de  la  délivrance  et  du  visa  des 
passeports  autres  que  ceux  dits  de  cabinet  ;  de  la  légalisa- 
tion de  tous  les  actes  venant  des  pays  étrangers  ou  destinés 
à  y  être  envoyés  ;  de  la  perception  du  droit  établi  pour  le 
visa  et  la  légalisation  ministérielle  ;  de  la  comptabilité  de 
de  cette  perception;  de  la  transmission  des  commissions  ro- 
gatoires  et  des  significations  judiciaires  ;  de  la  discussion 
des  questions  touchant  à  l'état  civil,  et  de  l'instruction  des 
réclamations  relatives  à  des  matières  d'intérêt  privé,  telles 
que  les  successions  ouvertes  en  pays  étranger,  les  recouvre- 
ments sur  particuliers,  etc.,  etc. 

La  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité  comprend  les 
travaux  relatifs  aux  dépenses  du  ministère  ;  elle  correspond 
avec  les  agents  extérieurs  sur  toutes  les  matières  de  compta- 
bilité; fait  la  liquidation  des  frais  de  service,  des  frais  de 
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voyage  et  de  courriers,  des  secours  et  pensions  de  retraite, 
des  dépenses  secrètes  et  présents  diplomatiques,  etc. ,  etc. 
Nous  indiquerons  plus  en  détail  dans  les  chapitres  suivants 
les  rapports  des  consuls  et  leurs  relations  de  correspondance 
avec  le  cabinet  et  chacune  des  quatre  grandes  directions  du 
ministère. 

3.  —  Mode  de  signature  de  la  eorrefpondnaee. 

Toutes  les  dépêches  officielles  du  département  des  affaires 
étrangères  adressées  aux  agents  extérieurs  et  portant  déci- 
sion ou  contenant  instructions  sur  les  démarches  que  ces 
agents  peuvent  avoir  à  faire  auprès  des  autorités  de  leur  ré- 
sidence et  au  nom  du  gouvernement,  sont  signées  par  le 
ministre  lui-même  ;  toutes  les  lettres  qui,  sans  rentrer  pré- 
cisément dans  ces  deux  catégories,  méritent,  par  Timpor- 
taiice  de  leur  objet,  de  fixer  l'attention  du  ministre  ou  exi- 
gent l'autorité  de  sa  signature,  sont  également  signées  par 
lui.  Les  directeurs  sont  autorisés,  pour  la  correspondance 
préparée  dans  leur  direction,  à  signer  pour  le  ministre  les 
dupUcata,  triplicata  et  ampliations  des  lettres  ou  circulaires 
dont  le  primata  ou  l'original  a  été  signé  par  le  ministre  ;  il 
en  est  de  même  pour  les  simples  accusés  de  réception,  les 
lettres  qui  n'impliquent  pas  décision  et  ne  traitent  que  d'affai- 
res courantes,  en  un  mot  toutes  celles  qui  n'ont  qu'une  im- 
portance secondaire.  La  signature  des  directeurs  est,  selon 
les  cas,  précédée  des  mots  pour  duplicata  ou  triplicata^ 
pour  ampliation,  ou  bien  pour  le  ministre  et  par  son  or- 
dre (1). 

Ce  mode  de  signature  de  la  correspondance  officielle,  qui 
a  autant  pour  but  d'accélérer  que  de  faciliter  le  travail  des 
bureaux,  ne  devant  altérer  en  rien  le  caractère  officiel  des 
dépêches  écrites  aux  agents,  ceux-ci  sont  tenus  d'y  répon- 
dre toujours  par  lettres  adressées  directement  au  ministre  (2). 

(i)  Décision  du  ministre  des  aflTaires  étrangères  du  2&  octobre  1829. 
(S)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  SA  octobre  i829. 

lé  AO 
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SECmON  II. 

t)e  là  tmh^  extrlnsèqtlè  de  la  coiteâpondàn^e  dès  agente  et  de 
èon  cttpédHiOD* 

1.  —  DÎTÎiîon  de  la  eorrespondaaee  par  direetîon  et  par-  nature 

a  anaimu 

Totiteâ  les  dépèches  adressées  m  ïnînîstre  des  affaires 
étrangères  par  les  agents  du  service  extérieur  sont  ntimér6- 
têes,  et  leur  rtceptiou  est  constatée  dans  chaque  direction 
sur  un  registre  spécial,  afin  que  le  ministre  puisse  toujours 
suivre  le  travail  qui  s'y  rapporte,  et  s'assurer  qu'il  n'y  existe 
point  de  lacune  (1). 

L(nrsqTie  les  lettres  traitent  d'objets  qui  rentrent  daiis  les 
attributions  de  directions  différentes,  elles  doivent  leur  être 
eotntnuuîquées  tour  à  tour  par  extrait  ou  en  totalité  i  mais 
il  en  résulte  forcément  un  fêtard  surtout  lorsque  l'intérêt 
politique  domine  ;  il  devient  d'ailleurs  beaucoup  plus  diffl* 
cîle  de  suivre  les  affaires  quand  elles  sont  confondues  avec 
d'autres  à  leUr  origine.  C'est  pour  obvier  à  tous  ces  incon- 
vénients qu'il  a  été  recommandé  aux  agents  de  ne  ti*âîter, 
autant  que  possible,  qu'un  seul  objet  dans  chaque  dépêche, 
et  d'éviter  même  de  réunir  dans  une  seule  lettre  des  objets 
qui,  bicîî  que  ressortissant  de  la  même  direction,  tienneût 
cependant  soit  à  des  intérêts  différents,  soit  à  des  parties 
distinctes  ou  à  des  comptabilités  séparées  (2).  Ainsi,  par 
exemple,  une  dépêche  qui  serait  destinée  à  transmettre  des 
informatiofls  sanitaires  ne  doit  rieû  renfermer  qui  ait  rap- 
port à  la  comptabilité  des  chancelleries,  ou  à  tout  autre  su- 
jet de  là  compétence  de  la  direction  commerciale.  Cet  exem- 
ple s'applique  également  aux  autres  divisions  de  la  corres- 
poûdance  des  consuls. 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  13  décembre  iâîât 
(3)  Idff  du  i*'  yéndéioàire  »a  m. 
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â>  —  Claisement  et  nmnérota^e  des  âépêehei. 

D*après  Tordre  étaHli  au  département  des  affaires  étran- 
gères, chaque  dépêche  porte  en  marge  l'indication  de  la  di- 
rection dont  elle  émane,  ainsi  que  le  numéro  adopté  pour  la 
correspondance;  ces  indications  doivent  être  soigneusement 
reproduites  sur  les  réponses  adressées  au  ministre  (1). 

Cette  recommandation  est,  du  reste,  générale  ;  la  régula- 
rité du  service  exige  et  les  instructions  des  agehts  prescrivent 
de  placer  en  tête  de  chacune  des  dépêches  le  timbre  de  la 
direction  à  laquelle  il  appartient  d'en  prendre  connaissance^ 
et  de  les  classer  sous  une  série  non  interrompue  de  numéros 
selon  qu'elles  sont  spécialement  politiques  ou  commerciales* 
Ce  numérotage,  qui  n'est  plus  exigé  pour  les  lettres  sur  la 
comptabilité  ou  les  dépôts  de  chancellerie,  est  également 
superflu  pour  les  dépêches  destinées  soit  à  la  direction  des 
fonds  et  de  la  comptabilité,  soit  à  la  direction  des  archives 
et  chancellerie  ;  il  suffit  à  l'égard  de  celles-ci  d'inscrire  sur 
chacune  d'elles  le  nom  de  la  direction  qu'elles  concernent, 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  numéro  du  dossier  de  l'afTaire  particulière 
qtii  y  est  traitée  (2). 

L'accomplissement  de  cette  formalité  exige  de  la  part  des 
agents  une  connaissance  approfondie  des  attributions  de  cha- 
que direction  ;  une  dépêche  portant  une  fausse  indication  de 
la  direction  à  laquelle  il  appartient  d'en  prendre  connais- 
sance serait  en  effet  classée  à  son  arrivée  d'après  les  indica- 
tions du  timbre,  et  ce  ne  serait  que  lorsque  l'erreur  de  l'agent 
aurait  tardivement  été  reconnue  qu'elle  pourrait  être  ren- 
voyée au  bureau  compétent  (3). 

Il  est  d'usage  qu'un  agent  conserve  pendant  toute  la  du- 
rée de  son  exercice  la  même  série  de  numéros  ;  nous  croyons 

{î)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  dO  juiUM  iBdk, 

(2)  Id.  des  10  avril  1832  et  16  mai  18/i9» 

(3)  la.  du  12  Janvier  185Q, 
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ce  mode  de  procéder  préférable  à  celui  qui  est  suîvi  néan- 
moins dans  quelques  postes,  et  qui  consiste  à  ouvrir  une 
nouvelle  série  au  commencement  de  chaque  année  ;  par  ce 
dernier  système,  les  recherches  sont  bien  moins  faciles  que 
par  le  premier,  et  les  causes  d'erreur  deviennent  par  consé- 
quent plus  fréquentes. 

3.  —  Analyies  marginalei. 

En  marge  de  chacune  de  leurs  dépêches,  les  agents  doi- 
vent également  faire  l'analyse  sommaire  du  sujet  auquel 
elles  ont  rapport.  L'usage  est  que  ces  analyses  soient  écrites 
à  l'encre  rouge  (1).  On  conçoit  que  cette  disposition,  en  pro- 
duisant à  côté  du  texte  de  chaque  dépêche  une  sorte  de  table 
successive  des  matières,  rend  plus  exactes,  plus  faciles  et 
pins  promptes,  les  recherches  que  les  besoins  du  service 
peuvent  exiger  dans  les  bureaux  du  ministère  (2). 

4.  —  Annexes  et  mode  de  pliage. 

Au-dessous  des  analyses  marginales,  chaque  dépêche  doit 
indiquer  le  nombre  des  pièces  qui  s'y  trouvent  annexées,  et 
chacune  de  ces  annexes  doit  elle-même  porter  cette  annota- 
tion :  «  Joint  à  la  dépêche  du direction 

n** »  et  être  insérée  dans  la  dépêche  à  laquelle  elle 

appartient,  sans  jamais  être  pliée  séparément.  Lorsque  les 
documents  annexés  sont  volumineux,  la  dépêche  doit  être 
adressée  sous  format  in-folio  ou  tout  au  plus  sous  format 
in-quarto,  afin  d'éviter  les  lésions  qu'amènerait  certaine- 
ment un  mode  de  pliage  trop  réduit  (3). 


(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  26  août  1829, 17  janvier  18S2 
et  16  mai  1849. 
(2)  Id.  du  29  décembre  1831. 
(d)  Id.  du  20  aoûtl8Â9. 
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5.  —  Format. 

Les  consuls  doivent  aussi  ne  faire  usage  que  de  grand  pa- 
pier d'un  format  analogue  au  papier  Tellière,  afin  que  tou- 
tes leurs  lettres  puissent  êtres  rangées  avec  ordre  dans  les 
cartons  du  ministère,  et  pour  éviter  au  moment  de  la  re- 
liure, les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'une  trop 
grande  différence  dans  les  dimensions  du  papier  (1). 

6.  —  Eeritnre. 

L'écriture  des  correspondances  officielles  ne  doit  pas  être 
seulement  lisible,  mais  soignée,  plutôt  grosse  que  fine  ;  des 
écritures  illisibles  retardent  le  travail  et  mettent  souvent  le 
ministre  ou  les  chefs  dans  l'impossibilité  de  prendre  une 
connaissance  personnelle  de  certaines  correspondances. 

7.  —  Du  ehîffre  et  de  son  uf âge. 

La  nature  toute  réservée  et  confidentielle  de  certaines 
parties  de  la  correspondance  officielle,  surtout  de  celles  qui 
ont  trait  aux  matières  politiques,  exige  quelquefois  l'emploi 
de  précautions  qui  les  mettent  à  l'abri  d'une  curiosité  in- 
discrète ou  d*un  abus  de  confiance.  C'est  à  cette  nécessité 
du  service  que  sont  dûs  l'invention  et  l'usage  du  chiffre.  Ce- 
lui-ci se  compose  d'une  double  clef,  c'est-à-dire  d'un  chiffre 
chiffrant  et  d'un  chiffre  déchiffrant,  l'un  servant  à  traduire 
une  dépêche  en  chiffres,  l'autre  à  en  recomposer  le  texte 
original.  Tous  les  postes  politiques  et  la  plupart  des  postes 
consulaires  sont  donc  munis  d'une  série  ou  double  table  de 
chiffres  destinés  soit  à  la  correspondance  secrète  avec  le 
minjistëre ,  soit  aux  rapports  confidentiels  avec  les  agents 
français  établis  dans  le  même  État  ou  dans  les  contrées  cir- 
convoisines. 

(i)  (^^ulaire  des  allaires  étrangères  de  yentôse  an  vu 
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L'emploi  pratique  du  cliiffre,  quoique  très-simple  en  lui- 
même,  exige  cepeudant  une  certaine  attention  :  ainsi,  la  re- 
production trop  fréquente  des  mêmes  nombres  pouvant,  à 
Faide  de  certaines  combinaisons  mathématiques,  con4iiire 
éventuellement  à  la  découverte  des  clefs  employées,  îJ  est 
essentiel  de  varier  le  plus  possible  les  combinaisons  de  mots 
ou  de  chiffres.  Nous  ferons  observer  encore  que  la  corres- 
pondance en  chiffres  exige  avant  tout  la  concision  et  la  pré- 
cision ;  que  les  faits  ou  les  questions  doivent  y  être  exposés 
sans  commentaires  ni  phrases  inutiles  ;  et  qu'il  faut,  autant 
que  possible,  éviter  de  chiffrer  dans  une  dépêche  de  simples 
paragraphes  ou  des  phrases  isolées,  parce  que  l'analogie 
forcée  des  idées  pourrait  amener  à  la  découverte  de  la  pen- 
sée dont  a  voulu  transformer  l'expression. 

Une  attention  plus  scrupuleuse  encore  est  requise,  quand 
une  dépêche  chiffrée  est  destinée  à  être  expédiée  par  la  voie 
télégraphique.  La  taxe  ou  le  port  de  ces  sortes  de  dépêches, 
étant  basé  sur  le  nombre  de  mots  ou  groupes  de  chiffres 
employés,  les  agents  doivent  s'imposer  une  extrême  con- 
cision de  langage,  éviter  toutes  épithètes,  titres  ou  locutions 
inutiles  pour  s'en  tenir  à  l'énoncé  le  plus  simple  possible  des 
faits,  et  ne  jamais  omettre  la  mention  que  le  coUationnement 
est  ou  n'est  pas  demandé  (1). 

Lorsqu'un  consul  vient  à  quitter  son  poste  par  congé  ou 
autre  cause,  et  qu'il  en  confie  l'intérim,  soit  à  un  négociant, 
soit  à  un  agent  n'appartenant  pas  à  la  carrière  consulaire,  il 
est  tenu,  avant  son  départ,  de  sceller  son  chiffre  qui,  le  mo- 
ment venu,  est  rerais  dans  le  même  état,  soit  à  lui-même, 
soit  à  l'agent  ayant  qualité  pour  le  recevoir.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'expliquer  que  cette  précaution  est  commandée 
par  le  secret  qu'exige  forcément  un  pareil  mode  de  corres- 
pondance, et  par  le  danger  d'en  révéler  l'usage  à  toute  autre 
personne  qu'aux  délégués  immédiats  du  gouvernement. 

(1)  Circalaire  des  affaires  étraDgères  da  26  février  1856. 
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8.  —  Daplîcatai. 

Les  consuls  en  résidence  dans  certains  postes  éloignés,  et 
qui  n'ont  pas  des  moyens  réguliers  et  assurés  de  transmis- 
sion pour  expédier  leur  correspondance  en  France,  doivent 
l'envoyer  par  duplicata.  Du  reste,  tous  les  agents,  sans  ex- 
ception, doivent  également  envoyer  par  duplicata,  ou  même 
par  triplicata,  celles  de  leurs  dépèches  qui  contiennent  des 
renseignements  importants,  et  pour  la  transmission  desquel- 
les ils  disposent  de  la  double  voie  de  terre  et  de  mer,  afin 
qu'elles  arrivent  le  plus  tôt  possible  à  leur  destination.  Tous 
ces  duplicatas  doivent  porter  les  mêmes  indications  de  di- 
rection, ainsi  que  les  mêmes  numéros  et  analyses  çiarginales 
que  leurs  primatas. 

9. 1—  InformatioBf  eoncemant  un  antre  département  niSnîftérîel. 

Il  est  une. autre  recommandation  générale  qui  s'applique 
également  à  la  correspondance  avec  toutes  les  directions  du 
ministère.  Lorsque  les  agents  croient  utile  de  communiquer 
aux  affaires  étrangères  des  informations  qui  concernent  plus 
particulièreinent  le  ministère  de  la  marine,  ils  doivent  tou- 
jours mentionner  dans  leurs  dépêches  s'ils  les  ont  directement 
transmises  à  ce  dernier  département  ;  l'inexécution  à  l'étran- 
ger de  cette  prescription  exposerait  souvent  le  ministère  à 
transmettre  à  celui  de  la  marine  des  renseigneiQepts  dont  il 
a  déjà  connaissaqce  (1). 

10.  —  Inf  ertîon  àe  lettres  partieulièref  souf  «ouvert  officiel. 

La  transmission  de  correspondances  particulières  sous  le 
couvert  du  ministre  des  affaires  étrangères,  ou  sous  celui  des 
agents  français  au  dehors,  a  soulevé  de  nombreux  abus,  ajax- 
quels  des  instructions  ministérielles  expresses  sont  purve- 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  dO  Beptmb»  UMlÊ  ÎA  flMl  i^9é 
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nues  à  couper  court.  Les  règlements  de  la  poste  ayant  ré- 
servé la  franchise  aux  seules  correspondances  officielles, 
timbrées  et  contre-signées ,  qui  intéressent  le  service  de  l'É- 
tat (1) ,  on  a  dû  interdire,  en  principe,  l'insertion  de  tante 
lettre  particulière  sous  le  couvert  officiel  du  ministre  (2). 
Toutefois,  la  position  des  consuls  dans  les  contrées  étran- 
gères étant  jusqu'à  un  certain  point  exceptionnelle,  et  le  se- 
cret de  leurs  correspondances  personnelles  pouvant  avoir 
quelquefois  un  intérêt  public,  il  a  été  dérogé  à  ce  que  cette 
disposition  a  de  trop  absolu,  et  Ton  a  établi  que  les  corres- 
pondances adressées  par  les  agents  à  leurs  familles  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoirs  et  réciproquement,  les  lettres  qui  seraient 
recommandées  par  des  légations  étrangères,  par  les  congré- 
gations religieuses  desservant  les  missions  d'Orient,  ou  par 
des  compagnies  d'utilité  publique,  enfin  toutes  celles  qui  ont 
pour  objet  un  intérêt  constaté  de  service ,  pourraient  gra- 
tuitement emprunter  l'intermédiaire  du  ministère  des  affai- 
res étrangères  (3).  Il  va  sans  dire  que  les  coiTespondances 
destinées  personnellement  à  des  fonctionnaires  publics  en 
France  ou  à  des  agents  de  l'administration  centrale  du  dé- 
partement, peuvent,  comme  cela  a  toujours  eu  lieu,  passer 
sous  le  même  couvert  officiel  (A). 

Quelques  armateurs  en  France  sont  dans  l'habitude  de 
transmettre  à  leurs  capitaines,  par  l'entremise  des  agents 
extérieurs,  des  lettres  auxquelles  ils  attachent  une  impor- 
tance particulière  et  qu'ils  pensent  devoir  arriver  ainsi  plus 
sûrement  à  leur  destination.  Les  consuls  sont  autorisés  à  se 
rendre  officieusement  les  intermédiaires  de  ces  correspon- 
dances, pourvu  que  celles-ci  aient  été  préalablement  affran- 
chies et  n'entraînent  ainsi  aucune  charge  pour  le  budget  des 
affaires  étrangères  (5). 


(i)  Ordonnance  du  17  novembre  i8&&,  art.  d. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  17  janvier  1882,  8  juin  1848, 
i«r  novembre  1850  et  25  Juillet  1853. 

(3)  Arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  19  juillet  18Â8. 
ià)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  17  juin  1844* 

(5)  Jd.  du  21  août  1849. 
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11.  —  Fraudes  en  matière  de  douanes  par  la  voie  de  la  poste. 

L'abus  de  Tinsertion  des  lettres  particulières  sous  le  cou- 
vert officiel  n'est  pas  le  seul  qui  doive  être  scrupuleusement 
évité  :  le  sceau  des  consulats  a  quelquefois  aussi  été  apposé 
sur  des  paquets  renfermant  des  objets  prohibés  ou  fortement 
imposés  par  nos  lois  de  douanes.  C'est  là  un  acte  blâmable, 
qui  a  été  sévèrement  interdit,  et  qui  exposerait  l'agent  qui 
s'en  rendrait  coupable  à  voir  saisir  ou  taxer,  conformément 
aux  lois,  tout  article  étranger  qu'on  viendrait  à  trouver  dans 
un  paquet  officiel.  Car,  s'il  est  admis  que  le  sceau  d'un  con- 
sulat protège  les  dépêches  sur  lesquelles  il  est  apposé  contre 
des  investigations  indiscrètes,  on  ne  peut  cependant  pas  to- 
lérer qu'il  les  place  en  dehors  du  droit  commun,  pour  la 
recherche  et  la  punition  des  fraudes  commises  par  la  voie  de 
la  poste  en  matière  de  douanes  (1). 

12,  —  Mode  de  transmission  des  dépèches. 

l<*  Par  la  poste. 

Toutes  les  dépêches  des  agents  du  service  consulaire  doi- 
vent être  adressées  au  département  des  affaires  étrangères 
par  la  voie  ordinaire  des  postes  de  terre  ou  par  la  voie  de 
mer  :  il  en  est  de  même  des  dépêches  qu'ils  ont  à  échanger 
entre  eux  ou  avec  les  agents  diplomatiques.  D'après  les  prin- 
cipes consacrés  par  nos  conventions  postales,  le  port  de  ces 
dépêches  peut  presque  partout  être  laissé  à  la  charge  des 
destinataires. 

2°  Par  télégraphe. 

La  télégraphie  électrique  offre  désormais  aux  agents  uû 
précieux  moyen  d'information  et  de  communication  ;  seu- 
lement son  usage  étant  beaucoup  plus  coûteux  que  celui  de 

(1)  Circulaires  des  afifaires  étrangères  des  45  Janvier  1833  et  i«'  novembre 
1850. 
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la  poste,  les  consuls  n'y  sauraient  recourir  que  pour  la 
transmission  de  nouvelles  ayant  une  importsince  majeure 
ou  an  degré  tout  particulier  d'urgence,  et  ils  doivent  s'at- 
tacher avec  le  plus  grajid  soin  à  les  libeller  de  manière  à  en- 
traîner la  plus  faible  taxe  possible.  Les  dépêches  électriques 
que  les  consuls  peuvent  avoir  à  échanger,  soit  avec  le  ini- 
nistre  des  afEeures  étrangères  à  Paris,  soit  avec  le  chef  de 
la  légation  de  France  dans  le  pays  où  ils  résident,  jouiâsent 
bien  conformément  aux  traités  spéciaux  sur  la  matière  des 
privilèges  assurés  aux  dépêches  d'État;  mais,  contrairement 
à  ce  qui  a  lieu  pour  les  correspondances  postales,  le  port  en 
doit  toujours  être  aquitté  par  l'envoyeur  au  moment  mêuie 
de  l'expédition. 

Z^  Par  estafettes  oa  par  exprès. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  aujourd'hui  sur  tout 
le  territoire  de  l'Empire,  le  service  des  postes  et  les  fadli^ 
tés  de  toute  nature  que  donnent  d'une  part  le  télégraphe 
électrique,  d'autre  part  les  chemins  de  fer,  ont  fait  suppri- 
mer l'usage  des  estafettes  et  rendu  désormais  sans  applica- 
tion, du  moins  à  partir  de  la  frontière  française,  les  recom- 
mandations spéciales  que  contenait  à  cet  égard  la  circulaire 
des  aflaires  étrangères  du  17  juin  1844. 

Quant  aux  exprès,  ce  n'est  plus  que  bien  exceptionnelle- 
ment aussi,  par  suite  d'événements  tout  à  fait  majeurs  et  si 
d'ailleurs  les  lois  locales  n'y  mettent  pas  obstacle,  que  les 
consuls  pourraient,  dans  le  pays  de  leur  résidence,  avoir  à 
recourir  à  des  exprès  pour  expédier  leurs  dépêches,  soit 
jusqu'à  la  frontière  française,  soit  jusqu'au  port  d'embarque- 
ment, soit  directement  aux  autres  agents  avec  lesquels  ils 
sont  en  rapport.  Nous  nous  servons  de  cette  qualification 
^exprèSi  de  préférence  à  celle  de  courrier^  parce  que  le 
droit  absolu  d' expédier  des  courriers  revêtus  dea  immunités 
et  des  fr^chises  diplomatiques  n'appartient  qu'aux  ageiii,;! 
politiques.  Du  reste,  les  consuls  ne  sauraient  apporter  trop 
de  réserve  dans  l'emploi  de  ce  mode^tout  exceptionnel  çt  si 
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coûteux  de  correspondance,  car  ai  les  motifs  qu'ils  feraient 
valoir  pour  justifier  son  adoption  n'étaient  point  reconnus 
suffisante,  les  frajs  qui  en  put  été  la  conséquence  3eraient 
laissée  ^  leur  charge  (i), 

SECTION  III. 

De  la  forme  iotrioâèque  de  la  correspondance  des  agents. 

!•  -r-  Oi»  ^%y\fi  4ef  4épêc|i«s  «et  4es  rapporU. 

La  correspondance  consulaire  a  essentiellement  pour  ob- 
jet de  porter  à  la  connaissance  du  gouvernement  soit  les 
faits  importants  qui  se  produisent  dans  les  contrées  étrangè- 
res, soit  la  marche  et  les  phases  successives  de  négociations 
pendantes.  Les  consuls  doivent  donc  avant  tout  s'attacher  à 
un  style  simple  et  concis,  exempt  d'expressions  impropres, 
d'antithèses  prétentieuseset  de  circonlocutions  inutiles  qui 
pourraient  nuire  à  la  clarté  des  faits  ou  jeter  le  doute  sur 
leurs  opinions;  ils  doivent,  en  un  mot,  ne  jamais  perdre 
de  vue  qu'une  des  premières  conditions  pour  la  bonne  con- 
duite des  affaires  réside  dans  la  lucidité  et  la  précision  des 
pièces  destinées  à  en  présenter  l'exposé,  et  qu'en  particulier 
le  mérite  du  style  diplomatique  consiste,  selon  la  définition 
d'un  savant  publiciste  «  dans  un  enchaînement  d'idées  tel 
«  que  celles-ci  semblent  découler  naturellement  les  unes 
«  des  autres,  et  que  les  mots  formés  et  groupés  sans  effort 
«marquent  insensiblement  la  gradation  des  pensées  (2),  » 

Ces  principes,  pour  ainsi  dire  élémentaires,  qu'il  sufiit 
d'énoncer  pour  faire  sentir  l'impOTtance  ^u'il  y  a  à  ne  p^iS 
s'en  écarter,  feront  comprendre  aux  agents  qu'ils  ont  n^oins 
à  se  préoccuper  de  bien  dire  qu'à  chercher  à  révéler  la  vérité 
tout  entière,  sans  ornements  d'aucime  sorte  et  telle  qu'elle 
leur  apparaît.  Ainsi,  lorsqu'ils  rapportent  une  conversation 


Si 


i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  de3  19  octobre  |83i  et  19  n\ai  18Â9. 
'  Gh.  de  Martensi  Ouide  diplomatique,  H*  pwciie,  f^ap.  i-. 
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qu'ils  ont  eue  avec  quelque  fonctionnaire  de  leur  résidence 
sur  des  matières  politiques  ou  sur  tout  autre  sujet,  ils  doi- 
vent s'appliquer  à  reproduire  aussi  littéralement  que  possi- 
ble les  paroles  de  leurs  interlocuteurs.  S'il  s'agit  de  faits, 
ils  les  rapporteront  tels  qu'ils  se  sont  passés  sans  les  ampli- 
fier ni  en  rien  déguiser.  N'est-il,  au  contraire,  question  que  de 
rumeurs  manquant  de  certitude,  il  faudra  éviter,  pour  n'avoir 
pas  plus  tard  à  les  démentir,  de  les  rapporter  comme  des  faits 
avérés.  Enfin,  quand  ils  se  trouveront  appelés  à  émettre  une 
opinion  sur  des  mesures  à  prendre  ou  sur  les  conséquences 
de  mesures  déjà  prises,  ils  l'éraetteront  en  toute  conscience, 
et  sans  chercher  à  dégager  intempestivement  ou  à  aggraver 
inutilement  leur  propre  responsabilité,  en  donnant  pour  des 
faits  réels  ce  qui  peut  n'être  qu'une  appréciation  personnelle. 

2.  —  Da  protocole  officiel. 

Le  protocole  ou  les  usages  du  cérémonial  à  observer  dans 
les  dépèches  destinées  au  ministère  des  affaires  étrangères 
doivent  se  borner  aux  formules  suivantes  (1)  : 

lo  Pour  l'inscription^  «  Monsieur  le  ministre^  m  toujours 
en  vedette^  c'est-à-dire  détaché  du  corps  de  la  dépêche  ; 

2*  Pour  le  traitement^  «  Monsieur  le  ministre  »  et  Votre 
Excellence^  ayant  soin  d'employer  le  mot  «  honneur  »  toutes 
les  fois  que  l'agent  parle  de  ses  rapports  antérieurs  ou  pré- 
sents avec  le  ministre  ; 

3**  Pour  la  date^  le  nom  de  la  résidence,  les  jour,  mois  et 
an,  en  tête  de  la  dépêche  à  gauche  (à  la  droite  de  l'écrivain)  : 
l'inscription  de  la  date  à  côté  de  la  signature,  quoique  plus 
polie,  a  été  abandonnée  à  cause  de  l'obstacle  qu'elle  apporte 
au  facile  classement  des  dépêches  ; 

4^  Pour  la  réclame^  au  bas  de  la  première  page  «  A  Son 
Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  affaires  étrangères  à 
Paris  ;  » 

(1)  V.  le  formulaire  annexé  à  la  circulaire  des  affaires  étrangères  du  80 
Juin  1855. 
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6«  Pour  ta  souscription  {protocole)  : 

A.)  des  consuls  généraux:  «  Veuillez  agréer  les  assu- 
rances de  la  respectueuse  considération  avec  laquelle  fai 
l'honneur  d'être^  etc.  ;  » 

B.)  Des  consuls  et  autres  agents  :  «  Agréez  l* hommage 
du  respect  avec  lequel  y  ai  C  honneur  d'être. 
Monsieur  le  Ministre, 

de  Votre  Excellence, 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur;  » 

&*Pour  t  adresse  y  en  tête  à  gauche  le  lieu  de  destination  : 
d Paris ;yy  adroite  s'il  y  a  lieu,  la  voie  de  l'expédition, 
comme,  par  exemple  :  «  par  le  paquebot^  ou  par  le  navire 
le...  ;  »  puis  à  gauche:  «  Son  Bxellence,  »  et  sur  la  seconde 
Bgne  :  «  Monsieur  le  Ministre  des  affaires  étrangères;  »  ou 
bien  sur  la  seconde  ligne  le  nom  du  ministre,  «  Son  Exel- 
knce,  Monsieur  N...,  »  puis  le  titre  sur  la  troisième  ligne  ; 

7»  Pour  le  cachet^  il  est  indifférent  qu'il  soit  apposé  à  la 
dre  ou  au  moyen  d'un  timbre  sec  ;  mais  ce  dernier  mode 
doit  être  seul  employé  dans  les  pays  chauds  où  la  cire  en  se 
fondant  laisserait  la  dépêche  à  découvert  ou  la  ferait  adhé- 
rer à  d'autres  correspondances. 

SECTION  IV. 
De  la  conservation  à  Fétranger  des  correspondances  officielles. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  rapports  de  service  ou 
cle  correspondance  des  consuls  avec  chacune  des  directions 
acûves  du  ministère,  il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  con- 
servation des  correspondances  officielles  et  de  la  responsabi- 
lité qui  en  peut  résulter. 

Tout  agent  politique  ou  consulaire  est  tenu  de  garder  avec 
le  plus  grand  soin,  et  comme  un  dépôt  sacré,  les  dépêches 
ciu'il  adresse  au  département  des  affaires  étrangères  et  celles 
qu'il  en  reçoit,  ainsi  que  toutes  leurs  annexes  ;  les  premières 
se  conservent  en  minute  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas 
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transcrites  sur  des  registres  spéciaux,  et  les  seCotideâ  en 
original,  saûs  que,  poxiï  quelque  motif  que  ce  soit,  on  en 
puisse  jamais  rien  distraire  (1). 

1.  —  Re^isfres  d'ordre  et  de  ft'àiiserlptSoii* 

Les  correspondances  oflTicielles  6t  confidentielles  de  toute 
nature  étant  la  propriété  de  TÉtat,  et  nos  lois  d'accord  avec 
rintérêt  général  du  pays,  en  ayant  rendu  le  gouvernement 
dépositaire  exclusif  (2) ,  des  règles  minutieuses  ôilt  été  éta- 
blies pour  afesurer  d' avance  la  conservation  des  archives  di^ 
plomatiques  et  consulaires^  et  obvier  à  la  fâcheuse  nécessité 
d'opérer  plus  tard$  à  la  mort  des  agents,  des  recherches 
souvent  blessantes  pour  les  familles.  Ainsi,  tout  agent,  au 
moment  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  est  dans  l'obliga- 
tion de  remettre  â  son  remplaçant  définitif  ou  intérimaire 
l'ensemble  des  pièces  qu'il  a  reçues  ou  des  lettres  qu'il  a 
écrites  pendant  qu'il  était  en  exercice.  C'est  afin  de  rendre 
cette  remise  plus  facile  et  plus  sûre  que  l'ordonnance  du  18 
août  1833  a  prescrit  de  tenir  dans  chaque  résidence  politi- 
que ou  consulaire  un  registre  d'ordre  stîr  lequel  toutes  les 
pièces  sont  inscrites  suivant  leur  ordre  d'envoi,  avec  l'indi- 
cation de  leur  nature  et  la  mention  sommaire  de  leur  con- 
tenu, ainsi  que  leurs  dates  ou  numéros  de  départ  et  de  ré- 
ception (3).  Lorsque  l'importance  du  poste^  l'activité  et  la 
variété  de  sa  correspondance  le  réclament,  ce  registre  peut, 
du  reste,  se  subdiviser  en  plusieurs  sections,  comme,  par 
exemple,  une  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères,  une 
autre  pour  celui  de  la  marine,  une  troisième  pour  la  corres- 
pondance avec  les  autorités  territoriales,  etc. 

C'est  d'après  ce  registre  qu'à  chaque  mutation  dans  le 
personnel  d'un  poste,  s'opèrent  la  vérification  et  la  remise  des 

(ij  drctilalre  des  attires  étfàDgèi«s  du  18  J&nVf^  18S4. 

h)  Déoreta  dti  S7  jftDvier  et  99  févritr  4809»  -»-  Gode  de  pfooédvr^f  art* 
959.  —  Ordonnance  du  18  août  1833,  art.  l•^ 

(3)  OrdODiMta«e  «H  18  «ofti  1888,  8rt<  9i  8  et  «#  -^  P^rth^ré  iè$  th^H^ 
çelMtê,  n*  S* 
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archives,  ainsi  que  la  rédaction  du  procès- verbal  de  décharge 
au  profit  de  l'agent  qui  sort  d'exercice,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  au  second  chapitre  du  livre  IL 

Nous  avons  dit  que  toutes  les  dépêches  adressées  au  dé- 
partement des  afijsdres  étrangères  devaient  être  soigneuse- 
ment conservées  en  minute  dans  les  archives  de  chaque 
poste  ;  il  est  cependant  préférable,  dans  un  but  de  simplifi- 
cation des  recherches,  et  surtout  pour  obvier  à  la  perte  et  au 
déclassement  de  quelques-unes  de  ces  pièces,  de  les  tran- 
scrire sur  un  registre  spécialement  affecté  aux  correspon- 
dances officielles.  Cet  usage  est  suivi  avec  fruît  dans  beau- 
coup de  résidences,  et  on  ne  peut  trop  désirer  de  le  voir  se 
généraliser  (1), 

2.  —  Do  secret  des  affaires  et  de  la  responsabilité  des  agents. 

La  plus  grande  circonspection  a  été  de  tout  temps  recom* 
mandée  aux  agents  qui  représentent  leur  pays  à  Tétrangef 
pour  l'ensemble  des  affaires  qu'ils  ont  à  traiter  en  leur  qua- 
lité officielle.  La  défense  qui  leur  est  faite  de  communiquer 
à  qui  que  ce  soit  les  dépêches  qui  leur  sont  adressées  par  le 
gouvernement,  et  d'en  jamais  laisser  prendre  copie  ou  ex- 
trait, étant  absolue,  le  gouvernement  est  en  droit  de  les 
rendi-e  responsables  de  tout  article  de  journal  ou  de  revue 
qui  paraîtrait  avoir  été  rédigé  d'après  leur  correspondance 
privée,  sur  des  sujets  politiques  ou  commerciaux  (2),  La 
publicité  de  pareilles  communications  aurait  non-seulement 
pour  effet  de  mettre  à  découvert  le  caractère  personnel  d'un 
agent,  de  nuire  au  but  de  sa  mission,  et  d'entraver  les  or- 
dres qu'il  pourrait  avoir  reçus,  mais  elle  pourrait  encore 
avoir  le  grave  inconvénient  de  porter  atteinte  à  la  dignité  du 
représentant  officiel  du  pays,  en  éloignant  de  lui  cette  con- 
sidération qu'on  n'accorde  jamais  qu'à  la  discrétion  et  à  la 
prudence.  Les  agents  doivent  donc  s'abstenir,  dans  les  cor- 

(1)  hrimUaire  des  chancelleries,  n"  3. 

(2)  Arrêté  du  Directoire  du  2e  yeadémiaire  m  yiu 
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respondances  particulières  qu'ils  entretiennent  avec  leurs 
amis  et  leurs  familles,  de  parler  des  affaires  et  des  événe- 
ments politiques  au  milieu  desquels  ils  vivent,  et  dont  ils  ne 
doivent  aborder  l'appréciation  ou  le  récit  qu'avec  le  gouver- 
nement dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  (1).  On  conçoit,  à 
plus  forte  raison,  qu'il  soit  interdit  aux  consuls,  sous  peine 
de  révocation,  de  publier  eux-mêmes  directement,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  informations  qu'ils  sont 
chargés  de  prendre  sur  nos  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux (2).  Toute  communication  de  cette  nature  (nous  ne 
nous  arrêterons  même  pas  à  la  supposition  d'une  de  ces  com- 
munications coupables  prévues  par  les  lois  pénales)  (3),  serait 
en  effet  une  infidélité  punissable  au  même  degré  que  serait 
l'acte  d'un  agent  qui,  en  quittant  son  poste,  emporterait  avec 
lui,  sinon  ses  archives,  du  moins  une  partie  des  pièces  offi- 
cielles qu'elles  contiennent  (â)/Si,  par  pure  tolérance  et  par 
dérogation  tacite  à  cette  dernière  défense,  qui  est  absolue,  on 
admet  qu'un  agent  conserve  par  devers  lui  copie  de  sa  cor- 
respondance, ce  n'est  qu'à  la  condition  et  après  l'engagement 
oflSciel  par  écrit  de  n'en  rien  publier  ni  laisser  publier  sans 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement  (5), 


CHAPITRE  IL 

RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC  LE  CABINET. 
!•  —  Rapports  officiels. 

La  nature  des  attributions  du  cabinet  du  ministre  ne  per- 
met pas  que  les  consuls  puissent  avoir  habituellement  avec 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  5  janvier  1831. 
(2;  Instruction  générale  du  8  août  iSià, 
(3)  Code  pénal,  art.  76  et  80. 

(&)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  10  messidor  an  xiu. 
(5)  Ordonnance  du  18  août  1833.  art.  7.  —  Circulaire  des  affaire»  étran- 
gères du  2  octobre  1833» 
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lui  des  rapports  officiels  et  suivis  de  correspondance  pendant 
leur  séjour  à  l'étranger  :  il  n'en  n'est  pas  de  même  lorsque 
ces  agents  se  trouvent  en  France  en  congé  ou  pour  tout  au- 
tre motif. 

2.  —  Audiences. 

C'est  en  effet  au  chef  du  cabinet  que  les  agents  du  service 
extérieur  s'adressent  pour  obtenir,  à  leur  arrivée  à  Paris, 
d'être  admis  auprès  du  ministre,  et  c'est  également  par  son 
entremise  qu'ils  reçoivent  leur  audience  de  congé  lorsque  le 
ministre  a  des  instructions  directes  et  verbales  à  leur  donner. 

On  conçoit  que  les  nombreuses  occupations  d'un  ministre 
ne  lui  permettent  pas  de  recevoir  les  consuls  à  toute  heure, 
d'autant  plus  que  ceux-ci  ont,  dans  le  directeur  des  consu- 
lats et  affaires  commerciales,  un  chef  immédiat  et  un  inter- 
médiaire naturel  auprès  du  ministre.  Ce  n'est  que  pour  les 
questions  personnelles,  qui  ne  comportent  pas  une  solution 
complète  dans  les  bureaux,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  recou- 
rir à  l'entremise  du  cabinet. 

3.  —  Qaestîonf  réservées. 

Le  chef  du  cabinet  n'est  pas  seulement  le  chef  d'un  bureau 
du  département,  il  est  en  outre  le  confident  et  le  secrétaire 
intime  du  ministre  ;  à  ce  titre,  il  est  chargé  de  tous  les  tra- 
vaux réservés  et  de  ce  qui  touche  soit  aux  missions  non  offi- 
cielles, soit  aux  agents  et  aux  fonds  secrets;  dans  quelques 
^ïconstances,  il  transmet  aux  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires les  nouvelles  et  les  informations  placées  tant  par  leur 
Dature  que  par  les  matières  auxquelles  elles  se  rapportent 
en  dehors  de  la  correspondance  des  deux  directions  actives. 
Loin  de  nous  la  pensée  d'affaiblir  une  hiérarchie  et  une 
compétence  exclusives  au  maintien  desquelles  tous  les  agents 
sont  également  intéressés  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
Çfeher  d'indiquer  ici  que  le  ministre  n'étant  pas  en  position 
I.  a 
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â6  voir  tous  les  consuls,  de  leur  donner  ses  Instructions,  ni 
de  leur  communiquer  directement  ses  pensées  sur  la  poli- 
tique, le  chef  du  cabinet  est  forcément  appelé  à  se  rendre 
son  interprète,  sinon  oflSciel,  du  moins  officieux.  On  sait 
aussi  que,  bien  qu'en  principe  il  doive  y  avoir  accord  et 
unité  de  but  dans  les  instructions  verbales  et  dans  celles 
qui  se  formulent  par  écrit,  maintes  fois  cependant  il  peut 
devenir  nécessaire  de  commenter  et  préciser  de  vive  voix  le 
sens  des  directions  contenues  dans  une  dépêche  :  c'est  en- 
core le  cabinet  qui  alors  a  mission  de  suppléer  au  vague, 
souvent  prémédité,  dans  lequel  le  département  a  dû  se  ren- 
fermer dans  ses  instructions,  quant  à  certaines  questions  de 
politique  générale. 

4.  —  Depiande  de  passeport. 

C'est  également  au  chef  du  cabinet  qui,  aux  aifaîres  étran- 
gères, réunit  à  ses  attributions  propres  les  fonctions  dévo- 
lues dans  les  autres  ministères  au  chef  du  secrétariat,  que 
les  consuls  s'adressent,  au  moment  de  leur  départ,  pour 
obtenir  leur  passeport,  dont  la  remise,  à  moins  d'ordres 
contraires,  équivaut  pour  eux  à  la  permission  de  se  rendre 
à  leur  poste. 

9.  <»*•  Bnrean  da  ahiflir*. 

Le  bureau  du  chiiTre  fait  partie  du  cabinet  du  ministre  : 
la  corrospondanœ  relative  au  chiffre  doit  donc  être  placée 
aous  le  timbre  du  cabinet.  Cependant,  comme  il  pourrait  y 
l^vcâr  des  inconvénients  à  multiplier  les  chiffres  au  delà  des 
nécessités  bien  constatéesi  du  service,  c'est  seulement  sur  la 
proposition  des  chefs  de  la  direction  politique  ou  de  la  di- 
rection commerciale  que  lea  consuls  wsont  munis  d*un  chif- 
fre ,  et  sous  le  timbre  de  l'une  de  ces  deux  directions,  ou 
par  Viutermédiaire  de  leurs  chefs,  qu'ils  ont  à  ep  faire 
la  deiA^de.  G'est^  du  reate^  directement  du  obef  du  bureau 
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in  chiffre  que  les  consuls  reçoivent  les  instructions  pra- 
tiques qui  peuvent  leur  être  nécessaires  sur  cette  partie  du 
service. 


CHAPITRE  III. 


RAPPORTS  DES  GOHSULS  AVEC   lA    DIRECTIOIT  DES  AfAlRES  POLITtQlîBd 
ET  DU  GONTEHTiEtJX. 

SECTION  I. 

Des  consuls. 
1.  —  Informations  poHtiqaes* 

Les  consuls  n*ont  à  exercer  aucune  action  extérieure,  ni 
patente  ni  secrète,  pour  la  protection  des  intérêts  politiques 
de  leur  pays,  et  il  leur  est  interdit  plus  sévèrement  encore 
qu'aux  agents  diplomatiques  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
politiques  des  pays  où  ils  résident  ;  mais,  sans  sortir  du 
rôle  passif  qui  leur  est  imposé  sous  ce  rapport,  sans  trahir 
aucun  esprit  d'inquiète  inquisition,  sans  afficher  aucune 
velléité  de  surveillance  gênante,  ils  peuvent  et  doivent  ob- 
server les  faits  qui  se  passent  sous  leurs  yeux,  étudier  les 
hommes  qui  surgissent  sur  la  scène  politique,  recueillir  les 
rumeurs  qui  circulent  autour  d'eux,  et  rendre  compte  de 
leurs  observations,  lorsque,  de  près  ou  de  loin,  elles  leur 
semblent  de  nature  à  intéresser  la  politique  extérieure  de 
leur  gouvernement.  Tel  est  le  but  de  la  correspondance  gé- 
nérale que  les  consuls  doivent  entretenir  avec  le  ministre, 
sous  le  timbre  de  la  direction  politique.  11  importe  que,  dans 
l'envoi  de  ces  nouvelles,  les  agents  cherchent  à  devancer  les 
correspondances  des  particuliers  et  les  journaux,  afin  que 
le  gouvernement  en  ait  connaissîtnce  avant  le  pubKc}  et  s'il 
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s'agit  de  confirmer  ou  de  démentir  un  fait  déjà  divulgué  par 
la  presse  locale,  il  leur  est  recommandé  de  joindre  à  leur 
dépêche  l'article  du  journal  qui  s'y  rapporte  (1) .  Quelque 
limitée  que  doive  être  cette  correspondance  politique  dans 
la  plupart  des  consulats,  les  agents  seraient  blâmables  s'ils 
la  négligeaient  ou  s'ils  s'en  abstenaient,  sous  le  prétexte 
que  leur  poste  se  trouve  peu  en  évidence  ou  qu'il  est  effacé 
par  le  voisinage  d'un  agent  diplomatique  :  car,  en  politique, 
il  est  des  faits  et  des  hommes  qui,  pour  se  produire  sur  un 
petit  théâtre,  n'en  ont  pas  moins  leur  importance,  et  souvent 
l'esprit  des  provinces  indique  bien  mieux  que  celui  des  ha- 
bitants d'une  capitale  le  véritable  esprit  public  d'une  na- 
tion; il  est  aussi  des  actes  isolés  qui,  sans  signification 
apparente,  en  acquièrent  une  très-importante  par  leur  rap- 
prochement avec  des  circonstances  ignorées  de  Tobservateur, 
Les  agents  méconnaîtraient  encore  leur  devoir  s'ils  hési- 
taient à  informer  le  gouvernement  de  faits  contraires  à  ses 
vues,  à  ses  prétentions  ou  à  ses  espérances,  ou  de  faits  d'une 
nature  confidentielle;   ils  lui   doivent  invariablement   la 
vérité  sur  tout  et  la  vérité  tout  entière  (2) ,  et  rien  ne  saurait 
justifier  le  défaut  de  confiance  dans  la  discrétion  des  bureaux 
chargés  de  la  garde  de  leurs  dépêches. 

2.  —  Statîfti<iae  militaire. 

Au  nombre  des  faits  qui  intéressent  la  politique  du  gou- 
vernement se  trouvent  en  première  ligne  les  faits  militaires, 
c'est-à-dire  tous  ceux  qui  se  rapportent  à  l'état  et  au  mou- 
vement des  troupes,  des  forces  maritimes,  des  ports,  des 
chantiers,  ainsi  qu'aux  antécédents  et  au  caractère  des  offi- 
ciers généraux  de  terre  ou  de  mer  commandant  les  provinces, 
les  divisions  militaires,  les  places  fortes,  les  escadres  et  les 
arsenaux  (3).  Ces  renseignements  offrent  en  général  un  in- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  80  novembre  1810. 

(2)  Id.  du  27  avril  1811. 

(8)  Id.  des  26  février  iSSl,  SA  septembre  1833,  14  octobre  1888  et  22 
JuiUet  18&8. 
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térèt  actuel  qui  en  exige  la  prompte  communication.  C'est 
pour  les  observations  de  ce  genre  qu'il  importe  surtout  aux 
consuls  de  faire  preuve  d'une  extrême  réserve,  et  d'éviter 
tout  contact  avec  des  intermédiaires  suspects,  afin  de  con- 
server la  dignité  de  leur  caractère  et  de  ne  point  compro- 
mettre leur  mandat  spécial. 

3.  —  Institutions  scientifiques,  etc. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  la  civilisation  tend  sans  cesse 
à  prendre  son  niveau  :  les  arts,  les  sciences,  les  établisse- 
ments d'instruction  publique,  les  institutions  charitables 
échangent  librement  leurs  découvertes,  leurs  méthodes  et 
leurs  succès.  11  appartient  aux  consuls  de  se  rendre,  dans 
une  juste  mesure,  les  promoteurs  et  les  intermédiaires  de 
ces  communications  internationales,  et  c'est  encore  là  un 
élément  de  leur  correspondance  avec  la  direction  poli- 
tique (1). 

4*  —  Etablissements  religieux. 

Lorsque  des  traités  particuliers  ou  des  instructions  spé- 
ciales ont  placé  des  missions  ou  des  établissements  religieux 
sous  la  protection  de  nos  consuls,  c'est  aussi  à  la  direction 
politique  que  ces  agents  ont  à  rendre  compte  de  l'exécution 
de  ce  devoir  et  à  deinander  des  instructions  pour  s'en  acquit- 
ter convenablement. 

5.  —  Instmetions  politiques. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  du  rôle  passif  des  consuls 
sous  le  rapport  politique,  il  est  évident  qu'il  y  aurait  en 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  du  3i  décembre  1826,  relative  aux 
établissements  de  sourd&-muets,  et  du  30  novembre  1827,  relative  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle. 
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général  pliis  d'iaconvénients  que  d'avantages  à  ce  que  leur 
attitude  et  leur  langage  ne  fussent  pas  abandonnés  à  leurs 
inspirations  personnelles.  Des  organes  aussi  nombreux,  aussi 
éloignés  du  centre  d'information,  pourraient  souvent  refléter 
inexactement  la  pensée  du  gouvernement  et  même  compro- 
mettre sa  responsabilité  (4).  Cependant,  des  circonstances 
spéciales  peuvent  exiger  que  certains  consuls  règlent  leur 
attitude  et  leur  langage  sur  les  exigences  momentanées  de 
la  politique  de  leur  pays;  c'est  alors  la  direction  politique 
qui,  soit  au  début,  soit  dans  le  cours  de  leur  mission,  leur 
fait  connaître  les  intentions  du  gouvernement,  et  c'est  à  elle 
qu'ils  doivent  recourir  pour  obtenir  les  instructions  dont  ils 
croiraient  avoir  besoin. 


6.  -^  Ppûiea  ioarîtUn«f, 

En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  mesures  de  représailles 
ou  de  coercition,  c'est  encore  sous  le  timbre  de  la  direction 
politique  que  les  consuls  doivent  rendre  compte  au  gouver- 
nement des  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'applica- 
tion des  règles  du  droit  des  gens  ou  des  conventions  diplo- 
matiques au  commerce  et  à  la  navigation  des  belligérants, 
des  contendants  ou  des  neutres;  et  c'est  sous  ce  timbre 
qu'ils  ont  à  demander  et  qu'ils  reçoivent  les  directions  qui 
peuvent  leur  être  nécessaires  pour  guider  leur  intervention, 
lorsque  cette  intervention  sort  de  la  sphère  purement  admi*^ 
nistrative  pour  laquelle  ils  ont  à  correspondre  soit  avec 
d'autres  directions  du  département  des  affaires  étrangères, 
soit  directement  avec  le  ministère  de  la  marine.  Il  importe 

(i)  M.  le  prince  deTalleyrand,  qui,  par  son  éloge  de  M.  le  comte  Beinhard, 
a  prouvé  la  haute  idée  qu'il  se  formait  des  qualités  nécessaires  à  un  bon  con- 
sul, a  dit  cependant  à  un  de  ces  agents  qui  lui  demandait  det  instructions 
AYant  de  partir  pour  une  résidence  éloignée:  Des  instructions  pour  un  consul  ! 
Rappelez-vous  toujours,  monsieur,  que  vous  n'êtes  rien,  absolument  rien;  et 
que  je  n'entende  jamais  parler  de  vous  !  Le  roi  Louis-Philippe  exprimait  une 
pensée  analogue  en  adreMaac  habituetiemeiità  loua  les  Agent»  c<Ma»ulairet  qui 
prenaient  «Mgâ  de  loi  celte  reoommaodiklipa  pleiae  do  safesM  i  4foiMi£i«r, 
poê  iTajfairMi  »urtom  pm  i/f  affaires  / 
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de  faire  observer  que  les  obstacles  apportés  à  leur  action 
admisistratiTe  rentrent  dans  le  domaine  de  la  direction  po* 
litique  (1)  :  c'est  surtout  en  matière  de  prises  que  cette  dis- 
tzQction  entre  les  questions  contentieuses  et  les  questions 
porement  administratives  a  une  grande  importance. 

7.  -~  Gorrepondanee  spéciale  et  affaires  contentieiisef . 

Tels  sont  les  principaux  éléments  de  la  correspondance 
générale  que  les  consuls  ont  à  entretenir  avec  le  ministère 
des  araires  étrangères  sous  le  timbre  de  la  direction  des  af^ 
faires  politiques.  Mais  ils  doivent,  en  outre ,  correspondre 
avec  cette  direction  par  lettres  spéciales  non  numérotées  et 
timbrées  «  sous-direction  du  contentieux^  »  l""  Sur  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  discussion  des  réclamations  pécuniaire» 
d'un  caractère  contentieux  et  qui  doit  être  apprécié  d'aprëa 
des  conventions  diplomatiques,  telles  que  les  questions  de 
liquidations  ou  d'indemnités  à  la  suite  de  blocus,  embargo» 
expéditions  militaires,  guerres  civiles,  etc.,  lorsqu'elles  sont 
devenues  l'objet  d'arrangements  internationaux;  2"*  sur  lea 
réclamations  formées  à  ce  titre  soit  par  des  Français  contre 
des  gouvernements  étrangers,  soit  par  des  étrangers  contre 
le  gouvernement  français  ;  3^  sur  les  aiSaires  postales  et  d'ex-f 
tradition  ;  &''  enfin  sur  les  questions  concernant  les  bmltes, 
la  police  des  réfugiés»  les  indigents^,  les  aliénéfi^i  etc« 

SECTION  IL 
Des  consub  chefs  d'établissemej^it. 

Lorsque  des  consuls  se  trouvent  placés  coitim^  chefs  d'é^ 
tablissement  dans  la  capitale  même  d'un  État,  et  qu'ils  n'ont 
à  côté  d'eux  aucun  agent  diplomatique  de  leur  pays>ils  dpi- 

(i)  GircuUire  des  affiOm  éutsafilkm  da  >iÉvdM  «i f Of 
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vent  se  renfermer  dans  la  sphère  de  leur  mission  commer — 
ciale  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'ils  peuvent  être  exposés 
plus  facilement  par  les  circonstances  à  s'en  écarter.  Ils  soal^ 
autorisés,  il  est  vrai,  à  correspondre  directement  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères  du  pays,  comme  organe  na- 
turel du  gouvernement  (1),  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
naître  fle  l'exercice  de  leurs  fonctions  consulaires  ;  mais  ce 
n'est  qu'exceptionnellement  qu'ils  peuvent  devenir  les  inter- 
médiaires officieux  de  quelques  communications  politiques 
ou  intervenir  en  vertu  de  pouvoirs  ou  d'instructions  spé- 
ciales dans  une  négociation  diplomatique  proprement  dite. 
Dans  ces  cas  exceptionnels,  c'est  à  la  direction  politique 
qu'ils  ont  à  rendre  compte  des  communications  qui  peuvent 
leur  être  adressées  ad  référendum,  ou  des  négociations  dans 
lesquelles  ils  ont  été  appelés  à  intervenir,  et  c'est  d'elle  qu'ils 
ont  à  recevoir  leurs  instructions  et  leurs  pouvoirs.  Les  com- 
munications ou  les  négociations  purement  commerciales  dont 
ils  pourraient  être  chargés  rentreraient  dans  la  compétence 
de  la  direction  des  consulats  et  affaires  commerciales.  Ainsi, 
même  dans  cette  position,  la  correspondance  générale  des 
consuls  avec  la  direction  politique  ne  sortira  point  des  limi- 
tes que  nous  avons  tracées  plus  haut,  et  ne  sera  toujours 
qu'une  correspondance  d'informations  ;  mais  leurs  observa- 
tions n'auront  plus  un  caractère  en  quelque  sorte  local,  et 
s'appliqueront  au  pays  entier:  elles  porteront  sur  là  politi- 
que intérieure  comme  sur  la  politique  extérieure  du  gouver- 
nement, sur  les  actes  du  pouvoir  exécutif  comme  sur  les 
travaux  du  pouvoir  législatif,  sur  l'esprit  du  pays  comme 
sur  l'esprit  de  la  cour  et  du  gouvernement  (ce  qu'il  ne  faut 
pas  confondre)  (2) ,  sur  l'état  des  finances  publiques  comme 
sur  l'état  général  de  la  nation,  etc.  Les  faits  divers  pourront 
être  assez  nombreux,  ou  le  compte-rendu  des  séances  des 
chambres  législatives  assez  étendu,  pour  devenir  l'objet  de 
bulletins  séparés  (3).  Les  notices  biographiques  sur  les 

(1)  Arrêté  du  Directoire  du  22  messidor  an  n. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  27  brumaire  an  iy. 

(3)  Id.  des  88  niTOw  an  iv  et  27  ayril  1811. 
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hommes  publics,  les  membres  du  corps  diplomatique,  les 
savants,  etc.,  pourront  également  être  réunies  dans  des  mé- 
moires séparés  ou  être  jointes  aux  dépêches,  au  lieu  d'être 
confondues  dans  la  correspondance  générale.  La  statistique 
militaire,  indépendamment  des  faits  d'un  intérêt  actuel, 
pourra  donner  lieu  à  des  mémoires  annuels  qui  résumeront 
les  changements  ou  les  additions  à  faire  aux  renseignements 
précédemment  transmis  (1).  Le  cadre  d'une  bonne  statisti- 
que militaire  est  du  reste  facile  à  tracer.  Pour  les  forces  de 
terre,  elle  doit  faire  connaître  : 

!•*  L'état  par  armes  de  toutes  les  forces  militaires  d'un 
pays; 

2o  L'état  par  emplacement  des  différents  corps  de  troupes 
qui  les  composent  ; 

S'»  Le  détail  du  matériel  de  l'artillerie,  le  nombre  et  le  ca- 
libre des  bouches  à  feu,  le  mode  de  leur  fabrication,  ainsi 
que  celle  de  la  poudre  ; 
4*  L'état  des  arsenaux  ; 

b'*  Le  mode  de  remonte  de  la  cavalerie,  le  prix  des  che- 
vaux, les  ressources  du  pays  et  de  l'agriculture  sous  ce  rap- 
port; 
ô'»  Le  mode  de  recrutement  et  de  levée  des  troupes  ; 
7^»  La  solde  et  l'organisation  du  service  administratif 
en  ce  qui  touche  aux  vivres,  au  casernement,  à  l'habille- 
ment, etc. 
Pour  les  forces  de  mer  : 

l"*  L'indication  du  nombre  de  bâtiments  armés,  désarmés, 
dans  les  arsenaux  ou  en  construction,  leur  force  en  artillerie, 
celle  de  leurs  équipages; 
2^»  Le  mode  de  levée  des  matelots; 
3*  La  composition  du  corps  des  oflBciers  de  marine  ; 
A'*  La  situation  des  ports  et  des  arsenaux  : 
5*»  L'approvisionnement  des  magasins  et  des  chantiers  de 
construction  ; 

(1)  Gircalaire  des  affaires  étrangères  du  S6  février  1831. 
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&*  Le  mouvement  des  escadres  et  la  destination  des  croi«- 
sières,  des  stations,  etc.,  etc-  (i). 

SECTION  m. 
Des  consuls  revêtus  â^m  titre  diplomatique. 

I.  — Observation  générale. 

Lorsque  enfin  des  consuls,  généralement  des  consuls  gé- 
néraux, sont  revêtus,  soit  d'une  manière  permanente,  soit 
d'une  manière  transitoire,d' un  titre  diplomatique  subalterne, 
tel  que  celui  d'agent  ou  de  chargé  d'affaires,  leurs  fonctions 
diplomatiques  sont  en  quelque  sorte  juxtaposées  à  leurs 
fonctions  consulaires  dont  ils  conservent  l'exercice  patent,  et 
c'est  ce  qui  nous  autorise  à  en  faire  mention  ici  :  un  titre 
diplomatique  supérieur,tel  que  celui  de  ministre  résident  ou 
plénipotentiaire,  etc. ,  absorberait,  au  contraire ,  complète- 
ment le  caractère  consulaire,  et  ferait  passer  le  consul  qui 
en  serait  revêtu,  purement  et  simplement  dans  la  carrière 
diplomatique  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper. 

Le  consul,  agent  ou  chargé  d'affaires,  ne  doit  donc  point 
oublier  que  l'accomplissement  de  ses  devoirs  consulaires  con- 
stitue le  principal  but  de  sa  mission,  et  qu'en  général,  le  titre 
diplomatique  dont  il  est  revêtu  n'a  d'autre  objet  que  de  lui 
en  faciliter  l'accomplissement  ;  mais  îl  est  pleinement  au- 
torisé à  revendiquer  tous  les  privilèges  et  toutes  les  immu- 
nités accordés  parle  droit  des  gens  au  caractère  diplomati- 
que. Nous  sortirions  du  cadre  que  nous  nous  sommea  tracé 
si  nous  voulions  indiquer  ici  les  régies  qui  doivent  guider 
l'action  des  consuls  comme  agents  diplomatiques  ;  nous  nous 
bornerons  à  faire  observer  que  cette  action  peut  trouver  des 
limites  !•  dans  la  nature  des  gouvernements  auprès  desquels 
ils  sont  accrédités,  et  dont  quelques-uns,  tels  que  ceux  des 

(i)  Circulaire  de«  9mm  ii»mim  An  U  «^MmftUti 
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régences  barboresques,  des  principautés  du  Danube,  etc^ 
ne  réunissent  pas  la  plénitude  des  pouvoirs  souverains,  et 
2*"  dans  les  instructions  générales  ou  spéciales  émanées  de 
la  direction  politique.  Nous  ajouterons  qu'aux  divers  élé^ 
ments  de  correspondance  politique  que  nous  avons  énumé-^ 
rés  idu9  haut  viendra  s'adjoindre  naturellement,  comme 
l'élément  le  plus  essentiel,  le  compte  exact  et  r^Uer  de 
toutes  les  démarches,  de  toutes  les  négociations  résultant  de 
Texercice  de  leur  action  politique,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  attributions  spéciales  des  autres  divisions  du  département 
Pour  expliquer  cette  dernière  restriction,  nous  citerons,  par 
exemple,  les  démarches  officielles,  les  négociations  relatives 
aux  questions  de  tarifs  de  douanes,  etc. ,  qui  ne  peuvent  être 
entreprises  par  les  consuls  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  d'un 
caractère  diplomatique  :  c'est  à  la  direction  commerciale 
qu'il  doit  néanmoins  en  être  rendu  compte. 

Les  consuld,  agents  ou  chargés  d'affaires,  se  trouvant  en 
rapport  oflBciel  avec  les  autres  membres  du  corps  diploma- 
tique, doivent,  par  un  échange  bienveillant  d'informations, 
se  tenir  exactement  au  courant  de  toutes  les  négociations 
entamées  entre  les  puissances  étrangères  et  le  gouver- 
nement auprès  duquel  ils  résident,  et  leur  correspondance 
avec  la  direction  politique,  sur  ce  point,  doit  avoir  un  degré 
de  certitude  de  plus  que  celle  des  simples  consuls,  et  prendre 
un  développement  proportionné  à  l'importance  des  rapports 
de  la  France  avec  le  pays  où  ils  résident. 

2.  —  Mémoire  annuel. 


Les  anciennes  instructions  recommandaient  à  tous  les 
agents  diplomatiques  de  remettre  au  département  des  af- 
faires étrangères,  à  la  fin  de  leur  mission,  un  mémoire  géné- 
ral sur  la  situation  des  pays  qu'ils  quittaient,  ainsi  que  sur 
l'état  des  négociations  dont  ils  avaient  été  chargés.  Cet 
usage  est  tombé  m  désuétude^  Qikèié  remplacé  par  Tobli^ 
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gatioD  de  résumer,  dans  tiii  mémoire  annuel,  l'ensemble 
des  informations  qui  doivent  former  les  éléments  de  la  cor- 
respondance habituelle  :  c'est  dans  ce  mémoire  que  les 
agents  doivent  s'attacher  à  réunir  les  renseignements  statis- 
tiques les  plus  complets,  et  présenter,  avec  le  résultat  de 
toutes  les  négociations  pendantes  ou  accomplies,  leurs  vaes 
générales  sur  les  moyens  d'étendre  notre  influence  poli- 
tique (1) .  Les  consuls  revêtus  d'un  titre  diplomatique,  ainsi 
que  les  consuls  placés  dans  les  capitales  où  il  n'y  a  point 
d'agent  diplomatique  français,  ne  sauraient  apporter  trop 
de  soin  à  l'accomplissement  de  ce  devoir. 


CHAPITRE  IV. 

RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC  LA  DIRECTION    DES  CONSULATS  ET 
AFFAIRES  COMMERCIALES. 

.  Les  rapports  de  service  entre  cette  direction  et  les  consuls 
se  subdivisent  en  correspondance  personnelle  aux  agents,  en 
correspondance  générale,  et  en  correspondance  sur  la  comp- 
tabilité des  chancelleries. 


SECTION  I. 

Correspondance  personnelle. 

!•  —  Nomination  et  prise  dn  fervice. 

Cette  première  subdivision  de  la  correspondance  consu- 
laire embrasse  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  personne  des  agents 
et  aux  diverses  phases  de  leur  carrière,  depuis  le  moment 
de  l'entrée  au  service  jusqu'à  la  mise  à  la  retraite. 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  28  nivôse  an  it. 
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Ainsi,  c'est  sous  le  timbre  de  la  direction  des  consulats  et 
afiisdres  commerciales  que  se  notifient  les  avis  de  nomination, 
et  que  s'expédient  les  provisions  délivrées  par  l'Empereur  ; 
c'est  SOUS  le  même  timbre  que,  de  leur  côté,  les  agents ,  après 
avoir  directement  fait  connaître  à  la  direction  des  fonds 
et  de  la  comptabilité  (1),  la  date  de  leur  prise  de  posses- 
sion du  service,  doivent  rendre  compte  au  ministre  de  leur 
arrivée  à  destination  et  de  la  réception  de  leur  exequatur  : 
ils  doivent  avoir  soin  d'accompagner  ce  dernier  avis  de  l'en- 
voi du  procès-verbal  de  remise  des  archives,  parce  que  cette 
pièce  authentique  est  la  seule  qui  puisse  faire  foi  de  leur 
entrée  en  fonctions  et  engager  leur  responsabilité  en  ce  qui 
concerne  les  archives  et  le  mobilier  du  poste. 

2.  —  Demandes  et  qveitîont  de  personnel. 

C'est  encore  à  la  direction  des  consulats  et  affaires  com- 
merciales que  s'adressent  les  demandes  officielles  de  mutation 
de  poste,  d'avancement  de  grade  ou  de  distinctions  honori- 
fiques, ainsi  que  les  rapports  spéciaux,  confidentiels  ou 
antres,  de  blâme  ou  d'éloges  sur  les  agents  en  sous-ordre 
attachés  à  chaque  poste  consulaire. 

3.  —  Demandes  de  congé  on  autres. 

Les  demandes  de  congé  s'adressent  également  à  la  direc- 
tion des  consulats  et  affaires  commerciales  ;  elles  doivent 
toujours  être  motivées,  et  être  accompagnées  d'une  attes- 
tation de  médecins  quand  elles  reposent  sur  des  raisons  de 
santé. 

Sous  cette  rubrique  de  correspondance  personnelle  doi- 
vent encore  être  rangées  les  dépêches  relatives  à  la  création 
ou  à  la  suppression  d'agences  consulaires,  à  la  nomination 

(1)  Circalaire  des  afftdres  étrangères  du  80  a?ril  1850. 
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DU  à  la  révocation,  soit  d'agenti»,  soit  de  vice-conâuls,  et  les 
demandes  d'autorisation  de  contracter  mariage  formulées 
par  les  consuls  ou  par  l'un  de  leurs  subordoiinés.  Les  de- 
mandes concernant  ces  derniers  doivent  toujours  être  ac- 
compagnées d'un  rapport  spécial  destiné  à  faire  ressortir 
les  motifs  gui  peuvent  militer  en  faveur  de  leur  admission 
ou  de  leur  rejet. 

4*  —  Dlstînôtiom  honorîfiqnet. 

Les  consuls  trouvent  la  récompense  des  services  qu'ils 
rendent  au  dehors  soit  dans  des  mutations  de  résidence  ou 
des  avancements  de  grade,  soit  dans  l'octroi  de  distinctions 
honorifiques.  La  direction  commerciale  centralisant  entre 
ses  mains  tout  le  personnel  des  consulats,  agences,  drogma- 
nats  et  chancelleries,  c'est  sur  sa  proposition  que  les  agents 
qui  eu  font  partie  voient  améliorer  leur  position»  et  sont, 
quand  il  y  a  lieu,  admis  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  ou  autorisés  à  se  pourvoir  auprès  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  pour  obtenir  la  perniis^ 
sion  régulière  d'accepter  et  de  porter  les  décorations  qui 
leur  ont  été  conférées  par  des  gouvememeuta  étrangers, 
après  versement  à  la  caisse  des]dépôts  et  consignations  de  la 
taxe  réglementaire  pour  la  délivrance  des  brevets  (1). 

SECTION  n. 

CQrrespondance  générale. 

La  correspondance  générale  des  consuls  avec  la  direction 
des  consulats  et  affaires  commerciales,  bien  que  placée  sous 
une  seule  série  de  numéros,  peut  se  subdiviser  cependant  en 
correspondance  administrative  et  en  correspondance  pure* 

(i)  Décret  impérial  dtt  13  Join  185S, 
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ment  commerciale,  suiTant  qu'elle  se  rapporte  à  la  manifesta- 
tion extérieure  de  leurs  diverses  fonctions,  ou  qu'elle  est 
relative  à  la  part  qui  leur  est  dévolue  dans  la  surveillance  et 
la  protection  des  intérêts  généraux  du  conamerce  et  de  la 
navigation. 

S  l.«— QOBBESPOlfDAirCB  ADXXNISTRATIVB. 

1.  «-  InftmotloiM. 

Les  Instructions  générales  et  spéciales  relatives  aux  privi- 
lèges, aux  immunités  et  aux  attributions  des  consuls,  éma- 
nent de  la  direction  commerciale,  et  c'est  à  cette  direction 
que  ces  agents  ont,  par  conséquent,  à  rendre  compte  des 
doutes  qui  peuvent  s'élever  dans  leur  esprit,  ou  des  obsta- 
cles qu'ils  peuvent  rencontrer,  à  cet  égard,  de  la  part  de 
leurs  nationaux  ou  des  autorités  étrangères. 

Cette  règle,  qui  place  toute  l'administration  consulaire 
proprement  dite  dans  la  compétence  de  la  direction  com- 
merciale, souffre  cependant  deux  exceptions  i  la  première, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  fonction  spécialement  confiée  à  la  sur- 
veillance d'une  autre  direction  du  ministère,  telle,  par 
exemple,  que  celle  d' officier  de  l'état  civil,  qui  concerne  le 
bureau  de  la  chancellerie  ;  la  seconde,  lorsqu'il  s'agît  d'un 
obstacle  politique,  tel,  par  exemple,  que  le  refus  d'admission 
par  le  gouvernement  territorial,  Tapplication  des  lois  de  la 
guerre  ou  de  la  neutralité,  comme  dans  le  contentieux  des 
prises,  etc. ,  questions  qui  concernent  la  direction  politique. 

%  —  Réclamation!  partlculièrei. 

Les  consuls  ont  à  rendre  compte  exactement  à  la  direction 
commerciale  de  toutes  les  démarches  qu'ils  peuvent  être  ap- 
pelés à  faire  pour  assurer  à  leurs  nationaux,  commerçants 
on  navigateurs,  la  jouissance  des  privilèges,  immunités  ou 
exemptions,  stipulés  par  les  traités  ou  consacrés  par  le  droit 
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des  gens,  ainsi  que  la  juste  application  des  lois  et  des  tarifs 
de  douane. 

Ce  qui  distingue  les  réclamations  particulières  dont  il 
s'agit  ici  de  celles  qui  concernent  les  autres  directions  du 
ministère,  c'est  qu'elles  reposent  essentiellement  sur  un  in- 
térêt commercial.  Cependant,  cet  intérêt  peut  se  trouver 
lié  ou  subordonné  à  un  intérêt  politique,  et  alors  la  récla- 
mation passerait  dans  les  attributions  de  la  direction  politi- 
que :  tel  serait  le  cas  d'une  saisie  de  bâtiment  ou  de  mar- 
chandises faite  en  vertu  du  droit  de  la  guerre ,  ou  bien 
encore  le  cas  d'une  saisie  de  douane  en  dehors  de  la  limite 
territoriale  ou  maritime. 

Cette  partie  de  la  correspondance  consulaire  acquiert  une 
importance  d'autant  plus  grande,  que  la  sphère  d'action  de 
l'agent  est  plus  étendue  ou  plus  élevée,  pai-  conséquent,  lors- 
que, chef  d'établissement  consulaire,  il  n'a  auprès  de  lui 
aucun  agent  diplomatique,  ou  lorsqu'il  est  lui-même  revêtu 
d'un  caractère  diplomatique. 

3.  —  Fraudes  en  matière  de  douanei. 


Nous  traiterons  ultérieurement  des  obligations  imposées 
aux  consuls  dans  l'intérêt  du  service  des  douanes,  par  exem- 
ple, pour  les  acquits  à  caution,  les  certificats  d'origine,  etc.; 
mais  c'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  les  consuls  doivent 
tenir  la  direction  commerciale  exactement  informée  de  tou- 
tes les  fraudes  projetées  ou  accomplies  au  préjudice  du  tré- 
sor ou  des  intérêts  protégés  par  les  lois  fiscales. 

Une  des  irrégularités  qui  se  présentent  souvent  dans  notre 
marine  marchande,  consiste  à  faire  naviguer  sous  pavillon 
français,  et  munis  d'un  acte  de  francisation,  des  navires  qui 
appartiennent  en  réalité  à  des  étrangers,  et  qui  usurpent 
ainsi,  à  notre  détriment,  les  droits ,  privilèges  et  immunités 
réservés  aux  seuls  bâtiments  de  la  marine  nationale. 

Le  devoir  des  consuls  est  de  ne  rien  négliger  pour  arriver 
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à  la  découverte  des  fraudes  de  cette  nature  qui  se  produisent 
dans  les  ports  de  leur  arrondissement,  et  de  fournir  en  temps 
utile  au  gouvernement  les  moyens  nécessaires  pour  les  dé- 
jouer ou  les  réprimer  ,  lorsque  le  bâtiment  rentre  en 
France  (1).  C'est,  du  reste,  là,  un  sujet  sur  lequel  nous 
reviendrons  plus  en  détail  en  nous  occupant,  au  livre  sui- 
vant, des  fonctions  générales  des  consuls  dans  leurs  rapports 
avec  la  marine  marchande. 

4.  —  Police  de  là  navigation. 

Ces  fonctions  leur  créent,  en  ce  qui  concerne  la  police  de 
la  navigation,  de  nombreuses  obligations  dont  ils  ont  à  ren- 
dre compte  à  la  direction  commerciale.  Ils  ne  sauraient  ap- 
porter ni  trop  d'exactitude,  ni  trop  de  scrupule,  à  signaler 
au  gouvernement  les  abus  qu'ils  peuvent  être  à  même  d'ob- 
server dans  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  sur  cette 
matière  (2) . 

6,  —  Police  dei  pêehef. 

Dans  les  pays  limitrophes  comme  l'Espagne,  où  le  droit 
dépêche  est  attribué  en  commun  aux  marines  des  deux 
nations  (3),  et  comme  la  Grande-Bretagne,  où  la  police 
des  pêcheries  dans  les  mers  situées  à  proximité  des  côtes 
respectives  est  régie  par  des  actes  internationaux  (4) ,  les 
consuls  doivent  veiller  à  ce  que  les  pêcheurs  français,  tout 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  qui  les  concernent, 
jouissent  libremeqt  de  tous  leurs  droits  et  privilèges.  Toute  . 
infraction  commise  à  cet  égard,  toute  vexation  ou  déni  de 
justice  dont  nos  marins  viendraient  à  être  victimes,  devraient 
être  signalés  au  département  des  affaires  étrangères,  qui 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  octobre  1833. 

(2)  Id.  du  23  novembre  1821.  —  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  !«'. 

(3)  Convention  du  2  janvier  1768,  art.  3. 

[h)  Id.  du  2  août  1839,  et  Règlement;général  du  ?8  juin  iS&S» 

u  U 
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impose  également  à  ses  agents  l'obligation  de  lui  rendre 
exactement  compte  des  fraudes  que  nos  pêcheurs  commet- 
tent trop  souvent»  entre  autres  en  Belgique,  en  Hollande  et 
en  Ecosse,  soit  par  l'emploi  de  sels  étrangers,  soit  par  l'a- 
chat de  poissons  frais  qu'ils  introduisent  ensuite  en  France 
au  droit  réduit  porté  par  notre  tarif. 


S  2,  •—  CORRESPONDANCE  COMMERCIALE, 

I.  —  ObiervatîoB  générale. 

Les  relations  commerciales  ont  pris  de  nos  jours  m  tel 
développement  et  une  telle  importance,  qu'elles  exercent 
souvent  une  influence  prépondérante  sur  la  conduite  des 
nations  et  sur  leurs  rapports  politiques.  Si,  d'un  côté,  le 
commerce  est  pour  les  peuples  le  meilleur  gage  du  maintien 
de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie,  de  l'autre  il  tend  saos 
cesse  à  semer  parmi  eux  des  germes  de  division,  en  surexci- 
tant l'avidité,  l'intérêt  personnel  et  souvent  l'égoïsme  le  plus 
absolu.  Favoriser  ses  tendances  utiles,  combattre  ses  ten- 
dances mauvaises,  augmenter  la  prospérité  du  commerce  de 
la  France,  sans  oublier  la  solidarité  qui  existe  entre  la  pros- 
périté du  commerce  de  tous  les  peuples  de  l'univers,  tellp 
doit  être  la  principale  et  constante  préoccupation  des  con- 
suls, 

2.  —  Négociations  commerciales. 

Lorsque  ces  agents  sont  placés  dans  la  capitale  d'un  paya, 
et  qu'ils  n'ont  à  côté  d'eux  aucun  agent  politique,  ou  lors- 
qu'ils sont  revêtus  d'un  caractère  diplomatique  ou  d'un 
pouvoir  spécial,  ils  coopèrent  directement  au  maintien  et  au  . 
développement  de  nos  relations  con^merciales  par  leiars 
démarches  et  leurs  négociations.  C'est  de  la  direction  com- 
merciale qu'ils  reçoivent  leurs  instructions  à  cet  égard,  et 
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c'^st  h  elle,  qu'ils  doiveiit  en  rendre  im  compte  exaet  et 

régulier. 


3.  —  lafonnatioiis  eommereialei. 

Ils  coopèrent  indirectement  au  même  but,  en  commun 
avec  tous  les  autres  agents  du  service  extérieur,  par  les  in- 
formations qu'ils  transmettent  au  gouvernement  sur  les 
questions  et  les  faits  commerciau.i^  qu'ils  sont  h  même  d'Dl>- 
server  et  d'étudier  autour  d'eux. .  Tel  est  le  second  et,  le 
plus  souvent,  le  principal  élément  de  la  correspondance 
commerciale  des  consuls. 

Pour  que  ces  informatipqs  soient  complètes,  il  faut  qu'elles 
eiûbrassent  : 

Le  commerce  général  et  spécial  du  pays  où  résident  les 
cçnsuls,  c'est-à-dire  le  commerce  d'importation  et  d'expor- 
tation, y  compris  le  cabotage,  le  transit  et  l'entrepôt  ;  ou, 
seulement,  le  commerce  d'exportation  des  produits  du  pays, 
et  le  commerce  d'importation  des  produits  destinés  à  la 
consomniation  ou  à.  l'industrie  du  pays  ;  la  nature  et  l'im- 
portance de  ses  relations  avec  chaque  contrée  étrangère, 
avec  la  France  en  particulier; 

Les  causes  auxquelles  on  peut  attribuer  la  différence  des 
succès  obtenus  par  les  diverses  nations  qui  ont  concoum 
aux  échanges,  notamment  avec  la  France  ; 

La  situation  vraie  de  l'industrie  indigène  ; 

L'esprit  de  la  législation  commerciale  ou  économique  ; 

Les  voies  nouvelles  dans  lesquelles  l'administration  on 
les  négociants  français  auraient  à  entrer,  afin  d'améliorer 
les  échanges  existants  ou  d'en  créer  de  nouveaux  ; 

Enfin,  l'influence  des  lois  fiscales  du  pays,  comme  des 
lois  fiscales  françaises,  ainsi  que  celle  des  traités  de  com- 
loerce  ou  de  navigation  qui  lient  ce  pays  avec  la  France  ou 
avec  toute  autre  nation,  en  indiquant  les  clauses  qui  pour- 
raient être  de  nature  à  les  remplaiser  ou  &  y  âtre  ajoutiéest 
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Il  est  inutile  de  faire  observer  que  ces  informations  sont 
plus  ou  moins  étendues,  plus  ou  moins  générales,  suivant 
la  sphère  d'observation  de  l'agent  dont  elles  émanent. 

4-  —  Bnlletini  de  nouvellei  pour  le  département  de  l'agricaltiire, 
du  commerce  et  dei  travaux  publiei. 

A  l'appui  de  leurs  aperçus  généraux  sur  les  faits  commer- 
ciaux qui  se  produisent  autour  d'eux,  les  règlements  pres- 
crivent aux  agents  d'envoyer  à  la  direction  commerciale  une 
série  d'états  périodiques,  trimestriels  ou  annuels,  qui  pré- 
sentent, sous  forme  synoptique,  l'ensemble  du  mouvement 
commercial,  maritime  et  industriel  de  chaque  pays  ou  de 
chaque  arrondissement  consulaire. 

Mais,  malgré  le  soin  et  l'exactitude  avec  lesquels  ces  re- 
levés peuvent  être  dressés,  malgré  la  précision  des  observa- 
tions dont  leur  envoi  peut  être  accompagné,  on  comprepd 
que,  précisément  à  cause  de  la  régularité  qu'exige  leur 
transmission  périodique,  ils  sont  parfois  insuffisants  pour 
tenir  le  gouvernement  au  courant  des  faits  particuliers  et 
des  incidents  exceptionnels  et  anormaux  qui  se  produisent 
inopinément  dans  les  conditions  réglementaires  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Ainsi,  les  hausses  ou  baisses  subites  survenues  dans  le 
cours  du  fret  maritime  ou  dans  le  prix  vénal  de  tel  ou  tel 
grand  article  d'échange  spécial  à  notre  commerce  ;  les  acci- 
dents des  récoltes  des  grandes  denrées  ou  matières  premiè- 
res ;  l'annonce  de  certaines  ventes  publiques  importantes 
ou  de  telle  grande  exploitation  tentée  par  l'industrie  indi- 
gène ;  la  découverte  ou  le  perfectionnement  de  procédés  in- 
dustriels ;  la  création  projetée  ou  préparée  de  tel  nouveau 
service  de  navigation,  de  route  commerciale  ou  de  chemin 
de  fer  ;  les  modifications  subites  de  tarifs  ou  de  règlements 
de  douanes,  etc.,  etc.,  sont  autant  de  faits  commerciaux  dont 
la  prompte  communication  au  département  des  aifaires 
étrangères  intéresse  essentiellement  le  commerce  français. 
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et  dont  l'actualité  constitue  souvent  tout  le  mérite.  C'est* 
pour  leur  conserver  ce  caractère  qu'il  est  prescrit  aux  con- 
suls d'en  donner  connaissance  à  la  direction  commerciale, 
non  point  par  une  dépêche  détaillée ,  mais  sous  forme  de 
bulletins  séparés^  simplement  annexés  à  la  lettre  d'envoi,  de 
manière  à  ce  qu'ils  puissent  en  être  immédiatement  déta- 
chés et  communiqués  aux  journaux  ou  transmis  in  extenso 
au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  par  les  soins  duquel  ils  sont  ensuite  portés  à  la  con- 
naissance des  chambres  de  commerce.  Mais  il  va  sans  dire 
que  la  forme  sommaire  de  ces  bulletins  exige  que,  vis-à-vis 
da  département,  les  consuls  entrent,  parleur  lettre  d'envoi, 
dans  toutes  les  explications  et  considérations  nécessaires 
pour  que  le  gouvernement  puisse  se  rendre  exactement 
compte  des  causes  et  des  conséquences  probables  du  fait  re- 
laté dans  ces  bulletins.  Ces  derniers  étant,  au  surplus,  des- 
tinés à  recevoir  une  grande  publicité,  les  agents  ont  été 
invités  à  en  écarter  soigneusement  tout  détail  inutile,  toute 
observation  critique  et  toute  réflexion,  politique  ou  autre, 
étrangère  à  leur  objet  (1). 

Le  genre  de  publicité  que  ces  bulletins  sont  destinés  à  re- 
cevoir indique  suffisamment  qu'il  est  inutile,  souvent  même 
dangereux,  d'y  faire  connaître  l'origine  des  données  qu'ils 
renferment;  mais,  pour  la  correspondance  commerciale  pro- 
prement dite,  il  est,  au  contraire,  indispensable  que  chaque 
dépêche  révèle  la  source  à  laquelle  les  éléments  en  ont  été 
puisés  et  le  degré  de  confiance  que  peuvent  par  suite  méri- 
ter les  informations  qui  y  sont  développées  (2). 

s.  —  Trannuisiion  dei  loîi  et  rëglementi  iiir  le  eominerce. 

La  meilleure  base  d'appréciation  des  faits  commerciaux 
soit  généraux,  soit  particuliers,  se  trouve  dans  l'étude  ap- 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  28  mars  1850. 
(2)  Id.  du  21  Juin  1828. 
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profondie  de  là  législation  économique  et  fiscale  de  chaque 
pays.  Lescottsnls  doiviôilt  donc  observer,  avec  une  attention 
soutenue  et  toujours  par  coriiparaison  avec  les  tiôtres,  les 
lois  lot  tarifs  de  dotiafaes  ;  la  ilalure  et  l'espèce  des  marciian- 
dièes  frappées  de  droits  protecteurs  ou  de  prohibition  à  l'en- 
trée Ou  à  la  sortie  ;  le  régithé  des  entrepôts  ou  du  transît  ; 
îes  lois  qui  déterminent  la  nationalité  des  navires  et  la  police 
de  la  navigation,  ainsi  que  les  taxes  générales  ou  spéciales, 
régaliennes,  municipales  ou  particulières  qui  atteignent  les 
bâtiments,  indépeiidammeiit  de  leurs  cargaisobs;  enfin,  les 
charges  maritimes  bu  autres  qui  appartiennent  en  propre  à 
tel  ou  tel  port  (1).  Pour  donner  à  ces  études  toute  Futilité 
pratique  qu'elles  sont  susceptibles  d'avoir,  et  pour  que  le 
gouvertietnent  puisse,  comine  nos  négociants,  armateurs  oti 
fabricants,  les  cotisulter  avec  fruit,  il  faut,  de  toute  néces- 
sitéi  les  compléter  et  corroborer  par  l'envoi  des  textes  offi- 
ciels qui  leur  ont  servi  de  point  de  départ.  Les  règlements  (2) 
ont  en  conséquence  prescrit  aux  agents  de  transmettre  ré- 
gulièrement à  la  direction  commerciale,  et  aussitôt  après 
leur  publication,  tous  les  documents,  tels  que  lois,  décrets, 
tarifs,  décisions  ministérielles  ou  circulaires  de  douanes  qui 
btit  pour  Objet  de  modifier  la  législation  maritime,  fiscale, 
commerciale  ou  industrielle  du  pays  de  leur  résidence.  L'en- 
vol de  tous  ces  documents  se  fait  en  double  exemplaire,  et 
doit  invariablement  être  accompagné  d'une  traduction  cer- 
tifiée conforme  par  les  consuls.  Cette  règle  ne  peut  souffrir 
d'exception  que  Ibt-squ'il  s'agit  de  pièces  tellement  impor- 
tantes que  la  transmission  ett  France  ne  puisse  en  être  diffé- 
rée sans  inconvénient,  où  bien  lorsque  la  longueur  de  la 
traduction  exige  que  son  envoi  soit  ajourné  au  courrier  sui- 
vant (3). 

Mais ,  quelle  que  soit  l'exactitude  des  agents  extérieurs  à 
rendre  cottipte  âtl  départéihent  des  diverses  mesures  prises 

(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  15  juillet  1817  et  16  juillet  1829. 

(2)  Id.  du  SB  juin  18&8. 

(3)  Id«  du  29  prairial  an  ?• 
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OU  proposées  par  le  gouveraement  du  pays  où  ils  résident, 
relativement  au  commerce,  à  la  navigation  ou  à  l'industrie 
de  leurs  nationaux,  on  conçoit  qu'il  est  difficile  qu'ils  puis- 
sent enregistrer  tous  les  actes  administratifs  de  cette  nature 
au  moment  où  ils  se  produisent  ;  on  ne  peut  d'ailleurs  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  tous  ces  actes  n'ont  pas  un  titre 
égal  à  une  attention  spéciale  et  immédiate  de  la  part  d'ob- 
servateurs étrangers.  Il  est  néanmoins  nécessaire  que  l'ad- 
ministration française  puisse  être  toujours  en  mesure  de  se 
rendre  compte  des  modifications  successivement  introduites 
flans  les  législations  étrangères ,  et  même  de  réclamer  au 
besoin  la  communication  des  textes  officiels  qui  n'auraient 
pas  été  transmis  au  département  ;  il  a  donc  été  prescrit  aux 
agents  politiques  et  consulaires  (1) ,  d'adresser  tous  les  six 
mois,  et  par  duplicata,  à  la  direction  des  consulats  et  affai- 
res commerciales,  en  l'accompagnant  d'observations  som- 
maires, un  tableau  récapitulatif  des  lois,  arrêtés  et  proposi- 
tions du  gouvernement  du  pays  de  leur  résidence ,  sur  le 
commerce,  l'industrie,  la  navigation,  l'agriculture,  les  tra- 
vaux publics,  les  finances,  les  institutions  philanthropiques, 
l'hygiène  publique,  etc. 


6.  —  Révision  des  traduetîoÉis  de  doomnenu  étrangers  publiées 
en  France. 


On  sait  que  le  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  s'est  réservé  le  soin  de  faire  traduire 
directement,  dans  une  forme  particulière,  certaines  lois  et 
tarifs  étrangers  dont  il  reproduit  ensuite  le  texte  dans  son 
Bulletin  officiel.  Les  consuls  ont  été  invités  par  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  à  vérifier  et  contrôler  l'exac- 
titude de  ces  traductions,  et  ils  doivent  alors  puiser  les 
éclau-cissements  qui  leur  sent  nécessaires  auprès  des  auto- 

(i)  CîrcuUdre  des  affaires  étrangères  du  22  novembre  185Ô# 
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rites  douanières  ou  des  négociants  du  pays  de  leur  rési- 
dence (1). 


•  Conversion  des  poids,  mesures  et  monnaies  étrangères  en 
unités  françaises. 


Il  ne  suffit  pas  que  les  consuls  joignent  à  l'envoi  des  textes 
originaux  de  documents  officiels  une  traduction  faite  sous 
leurs  auspices  ;  ils  doivent  encore,  toutes  les  fois  que  dans 
leur  correspondance  courante,  dans  les  pièces  qu'ils  tradui- 
sent ou  dans  des  tableaux  statistiques,  ils  ont  à  mentionner 
des  poids,  des  mesures  ou  des  monnaies  étrangères ,  faire 
connaître  simultanément  leur  conversion  en  unités  métri- 
ques françaises.  Cette  recommandation ,  qui  a  pour  objet 
de  faciliter  l'intelligence  de  ces  documents  et  de  permettre 
d'en  saisir  les  résultats  du  premier  coup  d'œil ,  doit  être 
scrupuleusement  observée  dans  toutes  les  branches  du  ser- 
vice consulaire  (2). 


8.  —  Publications  périodiques  étrangères. 

Les  journaux  et  recueils  périodiques  sur  le  commerce,  la 
navigation,  l'industiîe,  les  finances  et  l'économie  politique 
qui  se  publient  à  l'étranger,  méritant  à  divers  titres  de  figu- 
rer dans  les  bibliothèques  et  collections  du  gouvernement, 
celui-ci  attache  souvent  du  prix  à  s'y  abonner  ;  les  agents 
doivent  donc  surveiller  le  service  de  ces  souscriptions ,  si- 
gnaler les  nouvelles  publications  qui  surgissent  et  en  faire, 
au  besoin,  l'objet  de  notes  ou  relevés  analytiques  qu'ils 
transmettent  périodiquement  en  France,  sous  le  timbre  de 
la  direction  commerciale  (3). 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  septembre  1846. 

(2)  Id,  des  29  juillet  1825  et  12  octobre  1840. 

(3)  Id.  des  28  féyiier  et  SI  décembre  18A1. 
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9.  —  Mouvement  dei  fondf  publics  et  dei  valeurs  industrielles. 

Ajoutons  encore  que  les  faits  relatifs  au  crédit  des  États 
influant  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  sur  leur  situa- 
tion politique  et  sur  les  rapports  commerciaux  qu'ils  entre- 
tiennent avec  le  dehors ,  il  est  utile  que  le  gouvernement 
connaisse  les  règlements  et  les  usages  locaux  sur  les  opé- 
rations des  bourses  à  l'étranger,  comme  le  mouvement  et  la 
nature  des  transactions  sur  les  fonds  publics  et  les  valeurs 
industrielles  (1). 

10.  —  Informations  sanitaires. 

Un  des  sujets  sur  lesquels  l'attention  des  consuls  a  été 
avec  raison  appelée  à  plusieurs  reprises,  est  celui  de  la  con- 
servation de  la  santé  publique  en  France,  Le  chapitre  sixième 
du  livre  VI  devant  être  spécialement  consacré  à  la  définition 
des  attributions  des  consuls  en  matière  de  police  sanitaire, 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  qu'en  dehors  des  infor- 
mations qu'ils  doivent  transmettre  directement  aux  commis- 
sions et  intendances  sanitaires  de  nos  ports ,  c'est  sous  le 
timbre  de  la  direction  commerciale  qu'ils  doivent  envoyer 
en  France  toutes  les  nouvelles  quarantenaires  ou  autres  qui 
sont  de  nature  à  influer  sur  nos  échanges  avec  les  contrées 
étrangères,  soit  par  mer,  soit  par  terre  (2).  Afin,  du  reste, 
de  faciliter  aux  consuls  l'accomplissement  de  la  tâche  qui 
leur  est  imposée  à  cet  égard,  les  instructions  ministérielles 
leur  ont  recommandé  de  ne  point  insérer  dans  le  corps  de 
leur  correspondance  courante  les  nouvelles  purement  sani- 
taires, mais  de  les  adresser  au  département  sous  forme  de 
bulletins  annexes  séparés ,  susceptibles  d'être  iimuédiate- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étraD  gères  du  28  décembre  1846. 

(2)  Id.  du  20  juin  1817.  —  Ordonnance  du  7  août  1822,  art.  78. 
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ment  communiqués  au  ministère  du  commerce  et  livrés  à.  la 
publicité  (!)• 

Il*  —  Pèehec  marîtimef. 

La  pêche  maritime  étant  un  des  principaux  éléments  de  la 
prospérité  de  notre  commerce  maritime,  l'étude  des  ques- 
tions qui  s'y  rattachent  rentre  naturellement  dans  les  attrî— 
btitions  des  consuls. 

12.  —  Information!  lur  le  commerce  dei  mordes  françaises. 

Certaines  pêches,  non-seulement  à  cause  de  l'importance 
commerciale  de  leurs  résultats,  mais  encore  parce  qu'elles 
sont  pour  notre  marine  militaire  une  pépinière  d'excellents 
matelots,  reçoivent  des  encouragements  sous  forme  de  pri- 
mes :  ce  sont  celles  de  la  morue,  du  cachalot  et  de  la  ba- 
leine. Nous  réservons  pour  le  chapitre  sixième  du  livre  VII, 
ce  que  nous  avons  à  dire  des  obligations  particulières  de 
contrôle  et  de  surveillance  qui  sont  à  cet  égard  imposées  aux 
consuls  ;  mais  nous  devons  remarquer  ici,  en  ce  qui  concerne 
la  pêche  de  la  morue,  qu'elle  demande  à  être  étudiée  avec 
le  soin  le  plus  attentif,  et  que  ses  produits  jouent  dans  nos 
échanges,  avec  les  contrées  étrangères,  un  rôle  trop  impor- 
tant pour  que  nos  agents  ne  comprennent  pas  la  nécessité 
de  rechercher  les  moyens  d'en  accroître  les  débouchés  et 
d'améliorer  leurs  conditions  de  vente  (2). 

13.  —  Informations  sur  les  taliaes» 

L'administration  des  tabacs  a  eu  souvent  recours  âtix  côn- 
sulSj  notamment  en  1829,  1835, 1845  et  1850,  pour  obtenir 

(i;  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  28  mari  1850. 
P)  Id.  du  G  ôctolTre  idàS, 
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sur  la  culture,  la  production,  le  commerce,  la  consommation 
et  la  fabrication  des  tabacs  à  l'étranger,  les  informations  qui 
devaient  guider  là  régie  pour  l'achat  direct  de  ses  approvi- 
sionnements. Indépfendâtnment  des  rapports  spéciaux  qu'ils 
peuvent  avoir  à  rédiger  pour  coriapte  du  ministère  des  finan- 
ces, les  consuls  doivent  rassembler  avec  soin  et  transmettre 
au   gouvernement  par  leur  correspondance  commerciale, 
tous  les  avis  qui  peuvent  sous  ce  rapport  offrir  de  l'intérêt 
à  la  direction  générale  des  douanes  et  contributions  indi- 
rectes. De  ce  nombre,  sont  ceux  qui  concernent  l'extension 
ou  le  ralentissement  de  la  culture,  l'état  des  récoltes,  la  créa- 
tion ou  la  suppression  dés  monopoles,  enfin,  toutes  les  mo- 
difications qui  surviennent  dans  le  régime  fiscal  du  tabac  (1). 
Quant  aux  achats  de  tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués,  et  aux 
adjudications  publiques  de  fournitures  faites  pour  compte 
de  la  régie,  les  agents  qui  peuvent  éventuellement  être  ap- 
pelés à  y  concourir,  reçoivent  toujours  à  cet  égard  les  in- 
structions spéciales  qui  doivent  les  guider  dans  leur  conduite, 
et  ils  se  bornent  à  rendre  compte  au  département  sous  le 
timbre  de  la  direction  commerciale ,  de  l'accomplissement 
des  ordres  qui  leur  ont  été  transmis. 

14*  —  Informationf  périodique!  ftir  les  entrepriies  de  bateaux  à 
▼apeur  existant  à  l'étranger. 

Pour  pouvoir  apprécier  les  conditions  du  développement 
de  nos  communications  maritimes  avec  telle  ou  telle  con- 
trée, le  gouvernement  a  besoin  d'être  exactement  renseigné 
sur  l'organisation  et  la  marche  des  services  réguliers  de  pa- 
quebots à  vapeur  qui  existent  ou  se  créent  à  l'étranger.  Les 
consuls  ont  donc  reçu  l'ordre  d'adresser  au  département  des 
affaires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction  commer- 
ciale, des  rapports  trimestriels  en  double  exemplaire,  faisant 
connaître  : 

(1)  Circulaire  des  afisdres  étrAagâre^  dil  S8  féfrier  5889k 
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1°  Les  contrats  en  cours  d'exécution  pour  ces  sortes  de 
services  et  leur  renouvellement  successif; 

2°  Les  constructions  de  paquebots  à  vapeur  que  font  exé- 
cuter les  compagnies  et  les  lignes  que  celles-ci  desservent 
en  dehors  de  leurs  contrats  ; 

3°  Le  nombre  et  la  force  des  paquebots  employés  lorsrruc 
ceux-ci  excèdent  les  limites  du  cahier  des  charges  ; 

4°  Les  comptes-rendus  aux  actionnaires  ; 

5°  Enfin,  soit  que  ces  sortes  de  publications  soient  tenues 
secrètes,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'en  suspecter  la  sincérité,  l'o- 
pinion des  personnes  compétentes  sur  les  dépenses  et  les  re- 
cettes de  chaque  entreprise  et  sur  son  résultat  final  (1). 


§   3.  — ÉTATS  PÉRIODIQUES   DE   COMMERCE  ET   DE   NAVIGATION. 

Indépendamment  de  leur  correspondance  générale ,  et  à 
titre  de  complément,  les  consuls  doivent  envoyer  à  la  direc- 
tion des  aff*aires  commerciales  du  département  des  affaires 
étrangères,  à  la  fin  de  chaque  année,  divers  états  périodi- 
ques sur  le  commerce  et  la  navigation  de  leur  résidence.  Ces 
états,  dont  la  forme  a  subi  de  nombreuses  variations  ,  sont 
exigés  aujourd'hui  de  tous  les  consuls  sans  exception,  et 
sont  au  nombre  de  neuf,  savoir  : 

1°  Tableau  des  importations  ; 

2°  Tableau  des  exportations  ; 

3**  Tableau  du  commerce  des  principales  marchandises  ; 

à°  Tableau  général  de  la  navigation,  auquel  il  faut  ajou- 
ter un  état  de  la  navigation  sous  pavillon  tiers,  un  tableau 
de  la  navigation  coloniale,  un  autre  de  celle  de  cabotage,  et 
un  spécial  de  la  navigation  de  caravane,  pour  les  consulats 
du  Levant  ; 

5**  État  du  mouvement  général  des  principales  marchan- 
dises ; 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  juillet  1852. 
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6*»  Tableau  des  principales  industries  ; 

7°  Tableau  du  cours  des  changes  ; 

8*»  Tableau  des  prix  courants  moyens  des  principaux  ar- 
ticles de  commerce  ; 

9°  Tableau  du  cours  da  fret  maritime  et  des  assurances. 

Afin  que  ces  divers  états  puissent,  du  reste ,  avoir  toute 
l'utilité  que  l'on  est  en  droit  d'en  attendre,  ils  doivent  être 
dressés  d'après  le  type  uniforme  et  commun  à  tons  les  pays, 
comme  à  tous  les  postes,  dont  le  modèle  a  été  officiellement 
transmis  aux  agents  par  la  circulaire  ministérielle  du  31  dé- 
cembre 18A1. 


1.  —  Tableau  des  importations  et  des  exportations  (i). 

Comme  recommandation  générale,  il  a  été  prescrit  à  tous 
les  agents  de  comprendre  dans  ces  états  non-seulement  le 
commerce  de  leur  résidence,  mais  encore  celui  qui  se  fait 
tant  par  terre  que  par  mer  sur  les  autres  points  de  leur  ar- 
rondissement ou  de  l'établissement  consulaire  qu'ils  diri- 
gent (2).  Pour  être  complets,  il  faut  qu'ils  présentent  la 
totalité  des  marchandises  entrées  ou  sorties  :  ainsi ,  parmi 
les  premières,  on  range  aussi  bien  ce  qui  a  été  admis  à  la 
consommation  intérieure  que  ce  qui  a  été  placé  dans  les  en- 
trepôts ou  n'a  fait  que  traverser  le  pays  en  transit  ;  de  même, 
à  la  sortie,  on  fait  figurer  l'ensemble  des  exportations ,  que 
celles-ci  soient  composées  de  produits  du  sol  et  des  fabriques 
nationales  ou  de  marchandises  étrangères  tirées  des  entrepôts 
ou  du  transit  (3).  Lorsque  les'fconsuls  ont  recueilli  sur  les 
différentes  provenances  ou  destinations  des  marchandises 
des  données  circonstanciées,  ils  doivent  en  faire  l'objet  d'un 
rapport  spécial,  sous  forme  de  dépêche  ou  de  mémoire  qui 
accompagne  l'envoi  des  états,  et  sert  à  donner  aux  chiffres 

(1)  Formulaire  des  chancelleries,  n°*  68  et  70. 

(2)  Circulaire  des  afiFaires  étrangères  du  9  octobre  1819. 

(3)  Id.  du  21  juin  1828. 
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constatés  par  eux  la  valeur  qu'un  commentaire  ^cfit  peut 
seul  leur  attribuer. 

Les  consuls  sont  également  tenus  de  faire  connaître  les 
sources  auxquelles  ils  ont  puisé  les  éléments  de  leurs  rele- 
vés commerciaux,  et  les  bases  d'après  lesquelles  les  mar- 
chandises s'y  trouvent  évaluées.  On  comprend,  en  effet,  que 
la  confiance  qui  s'attache  à  ces  documents  ne  peut  se  mesu- 
rer que  sur  le  degré  d'authenticité  des  renseignements  dont 
ils  se  composent  ;  et,  d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  en  ap- 
précier exactement  les  résultats  sans  connaître  le  mode  d'é- 
valuation adopté  pour  chaque  article  de  commerce,  puisque 
les  chiffres  s'élèveront  ou  s'abaisseront  selon  que  les  mar- 
chandises auront  été  estimées  au  cours  du  marché  d'origine 
ou  de  celui  de  destination ,  avant  ou  après  l'acquittement 
des  droits  de  douane,  ou,  comme  cela  a  lieu  en  France  pour 
les  tableaux  généraux  du  con^merce,  d'après  un  type  fixp  et 
invariable  de  valeurs  officielles  (1), 

Quant  aux  notions  générales  que  les  consuls  peuvent  avok 
acquises  ^ur  les  opérations  du  commerce  interlope  de  leur 
résidence  ou  des  port§  secondaires  qui  en  dépendent,  le  dé- 
veloppement s'en  consigije  dans  le  mémoire  annuel  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  ou  dans  la  lettre  d'envoi  des  états, 
ceux-ci  ne  Rêvant  présenter  que  les  résultats  du  commerce 
licite  (2). 

La  nomenclature  des  marchandises  qui  figurent  sur  ces 
états,  ainsi  que  celle  des  provenances  et  des  destinations, 
se  modifient  nécessairement  suivant  chaque  localité  et  l'im- 
portance de  ses  relations  commerciales  :  mais  Tordre  alpha- 
bétique doit  y  être  invariablement  suivi,  et,  pour  leur  con- 
server toute  la  clarté  désirable,  on  doit,  du  reste,  se  borner 
dans  la  colonne  des  articles  de  commerce  à  spécifier  les 
principaux  produits  en  réunissant  et  évaluant  en  masse,  sous 
le  iiire  général  à' articles  divers,  ceux  d'importance  secon- 
daire. 

(1)  Circulaire  des  affaires  étraogèreft  du  ai  aan  iHU 

(2)  Id.  da21juijiiô29. 
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Cette  restriction  serait  cependant  susceptible  de  présen* 
ter  des  inconvénients  dans  son  application  an  commerce 
spécial  de  la  France  ;  il  pourrait  en  effet  arriver  que  les  ar-^ 
ticles  les  plus  iniportants  de  ce  commerce,  ne  figurant  pas 
an  même  rang  dans  le  commerce  général  de  tel  ou  tel  pays, 
se  trouvassent  tous  confondus  sous  ce  ûire  d'articles  divers. 
C'est  ponr  y  obvier  qne  les  règlements  prescrivent  aux  con- 
suls de  transcrire  au  verso  de  leurs  états  nn  tableau  destiné 
à  faire  spécialement  connaître  les  mouvements  particuliers 
dn  commerce  français  (1). 

2.  —  Tablean  dn  eommeree  des  principales  marohandiief  (2]. 

L'évaluation  des  marchandises  importées  et  exportées  est 
présentée  en  numéraire  dans  les  états  commerciaux  dressés 
par  les  consuls.  L'indication  des  valeurs,  qui  doit,  du  reste, 
toujours  avoir  lieu  en  francs,  et  non  en  monnaie  du  pays,  a 
cela  d'avantageux  qu'elle  permet,  parla  réunion  des  valeurs 
partielles,  de  déterminer  l'importance  du  mouvement  com- 
mercial et  de  faire  d'utiles  rapprochements  entre  les  résul- 
tats constatés  :  mais  ce  mode  d'évaluation,  différant  néces- 
sairement selon  les  temps  et  les  lieux ,  donne  des  résultats 
aussi  incertains  que  mobiles,  et  ne  peut  avoir  de  significa- 
tion précise  qu'autant  qu'il  est  accompagné  d'un  élément 
plus  positif  d'information,  la  quantité.  Le  département  ayant 
néanmoins  reconnu  qu'il  serait  difficile  de  porter  simultané- 
ment sur  les  états  l'indication  des  valeurs  et  des  quantités 
sans  y  causer  une  complication  de  chiffres  nuisible  à  la  clarté 
du  travail,  il  a  été  prescrit  aux  agents  de  ne  mentionner  au 
bas  du  tableau  des  valeurs  que  la  quantité  totale  (en  unités 
françaises)  de  chaque  espèce  de  marchandises  expédiées  ou 
reçues  ;  et,  pour  suppléer  autant  que  possible  à  l'insuffisance 
de  cette  dqnîiée  générale,  de  dresser  ensuite  un  tableau  par- 
Ci)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  21  juin  1828. 
(2)  Formulaire  des  chancelUnes,  n*  7i. 
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ticulier  des  mouvements  en  valeurs  et  en  quantités  da  très- 
petit  nombre  d'articles  d'une  importance  spéciale  pour  cha- 
que pays  (1). 

Afin  de  pouvoir  comparer  entre  eux  les  résultats  d'un  ou 
de  plusieurs  exercices,  les  chiffres  totaux  de  la  période  an- 
térieure doivent  être  rappelés  sur  chaque  état  annuel.  Pour 
le  tableau  du  commerce  des  principales  marchandises,  il  est 
même  nécessaire  que  ce  rappel  comprenne  une  série  de  deux 
ou  trois  années.  11  va  sans  dire,  du  reste,  que,  lorsqu'il  y  a 
impossibilité  absolue  d'indiquer  les  quantités,  la  comparai- 
son des  totaux  qui  termine  les  tableaux  ne  porte  que  sur  les 
valeurs  (2). 

3.  —  Tableau  général  de  la  navigation  (3). 

Comme  les  états  de  commerce,  le  tableau  de  la  naviga- 
tion de  chaque  poste  comprend  tout  le  mouvement  maritime 
de  l'arrondissement  dont  ce  poste  est  le  chef-lieu,  et  les 
pays  de  provenance  ou  de  destination  s'y  classent  également 
par  ordre  alphabétique  :  seulement,  pour  éviter  tout  double 
emploi,  il  convient,  en  le  dressant,  de  tenir  note  exacte  des 
voyages  de  chaque  bâtiment,  et  d'éviter  de  compter  succes- 
sivement comme  autant  de  navires  différents  ceux  qui  se 
sont  bornés  à  visiter  par  escale  successive  deux  ou  plusieurs 
ports  compris  dans  la  même  circonscription. 

Les  agents  peuvent  d'ailleurs  aussi  grouper,  sous  l'indi- 
cation commune  de  provenances  et  destinations  diverses^ 
tous  les  pays  dont  la  navigation  ne  serait  pas  assez  active 
pour  mériter  une  mention  spéciale  (4).  Enfin,  le  rappel  du 
mouvement  maritime  de  la  période  précédente  s'inscrit  sur 
chaque  tableau,  au  bas  du  chiffre  total  des  navires  et  du 
tonnage  (5). 

(1^  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  décembre  18^1. 

(2)  ïd.  Id. 

(3)  Formulaire  des  chancelleries^  n*  72. 

(4)  (circulaire  des  affaires  (5^rangères  du  29  décembre  1827. 

(5)  Id.  du  31  Décembre  iUi. 
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Le  rôle  que  joue  Fintercourse  indirecte  sous  pavillon  tiers 
dans  les  opérations  commerciales  des  diverses  puissances 
est  devenu  depuis  quelques  années  assez  important  pour 
que  le  gouvernement  ait  attaché  du  prix  à  recevoir  à  ce  su- 
jet des  renseignements  circonstanciés.  Aussi  est-il  prescrit 
aux  consuls  de  joindre  à  l'état  général  de  la  navigation  de 
leur  arrondissement  un  appendice  dressé  dans  la  même 
forme,  et  présentant,  dans  une  série  de  colonnes  divisées 
d'après  la  nationalité  des  pavillons,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie,  le  nombre  et  le  tonnage  des  bâtiments  appartenant 
à  cette  catégorie  (1).  Ce  tableau  n'est  en  quelque  sorte  que 
le  développement,  par  pavillon,  de  la  colonne  d'ensemble 
de  l'état  général  qui  fait  connaître  en  bloc  le  mouvement 
des  tiers  pavillons  (2). 

L'envoi  régulier  des  deux  tableaux  de  navigation  dont 
nous  venons  de  parler  est  obligatoire  pour  tous  les  postes, 
11  n'en  est  pas  de  même  des  états  particuliers  de  la  naviga- 
tion coloniale  et  de  cabotage  (3).  Beaucoup  de  consuls  se 
trouvent  forcément  dans  le  cas  de  supprimer  le  premier,  et 
le  second  ne  présente  d'utilité  réelle  que  dans  le  très-petit 
ûoiûbre  de  pays  où  le  cabotage  n'est  pas  réservé  au  seul 
pavillon  national.  Lorsqu'il  y  aUeu,  du  reste,  de  les  rédiger, 
il  est  bien  entendu  que  la  recommandation  faite  aux  consuls 
pour  les  relevés  généraux  des  mouvements  maritimes  de  ne 
mentionner  isolément  que  les  provenances  et  destinations 
principales,  et  de  comprendre  toutes  celles  de  moindre  im- 
portance sous  l'indication  commune  de  diverses^  leur  est 
expressément  applicable  (4). 

Pour  les  postes  du  Levant  et  de  Barbarie,  il  existe  une 
cincpiième  espèce  de  relevé  maritime.  Nous  voulons  parler 
du  tableau  de  la  navigation  de  caravane  (5),  qui  est  destiné 
à  faire  connaître  la  part  que  chaque  nation  prend  à  Tinter- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  11  mars  1846. 

(2)  Formulaire  des  chancelleries,  n**  73. 

(3)  Id.  n"  74  et  75. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  décembre  1827. 

(5)  Formulaire  de»  ekancelUries,  n*  76. 
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course  d'échelle  ou  de  cabotage,  le  long  des  côtés  de  T  Asie- 
Mineure  et  dulittoral  barbaresque.  Les  divers  ports  qui  font 
partied' une  tnême  région  commerciale  s'y  réunissent  sous  une 
même  dénomination  de  province  ou  de  ville  ;  leur  nomencla- 
ture et  celle  des  pavillons  varient,  au  surplus ,  suivant  les 
relations  de  chaque  échelle,  mais  se  dressent  toujours  dans 
l'ordre  alphabétique,  et  se  complètent  naturellement  par  le 
cjiiffre  des  mouvements  de  la  navigation  de  cabotage  dans 
les  divers  ports  de  chaque  arrondissement  consulsdre  (1). 

4,  —  Etat  du  mouTement  général  'dei  marchandifes,  et  tableau 
def  princîpalef  Indostrief  (2). 

Pour  se  rendre  compte  de  l'ensemble  du  mouvement  com- 
mercial et  industriel  d'un  pays,  il  ne  suffit  pas  de  connaître 
quelle  a  été  l'importance  de  ses  échanges  avec  l'étranger;  il 
faut  savoir  aussi  quelle  a  été  sa  production  propre  et  la  masse 
de  ses  consommations.  Ainsi,  d'une  part,  en  recherchant  ce 
que,  pendant  une  année,  chaque  pays  a  produit  en  grains  de 
toute  sorte,  en  cotons,  en  laines,  en  sucres,  en  cafés,  en  bes- 
tiaux, en  bois,  en  combustible  ou  toutes  autres  matières  pre- 
mières ou  denrées  alimentaires,  et,  d'autre  part,  en  sachant 
ce  qu'il  a  consommé  soit  en  produits  nationaux,  naturels  ou 
manufacturés,  soit  en  marchandises  tirées  de  l'étranger,  on 
peut,  en  comparant  le  résultat  de  ces  investigations  avec  les 
tableaux  d'importation,  d'exportation,  de  réexportation  et  de 
transit,  arriver  à  préciser  la  véritable  situation  agricole,  com- 
merciale et  industrielle  d'un  pays.  Les  deux  états  du  mouve- 
ment général  des  principales  marchandises  et  des  principa- 
les industries  de  chaque  pays  sont  destinés  à  Servir  de  cadre 
aux  informations  que  les  consuls  sont  chargés  de  recueillir 
sur  ces  importantes  questions  de  statistique  générale,  et  à 
grouper  en  tableaux  synoptiques  celles  de  ces  données  qui 
sont  de  nature  à  se  résumer  par  des  «hifires.  La  forme  de 

(1)  Circulaire  des  affaires  étraogères  du  B9  décembre  1887» 

(2)  Fomul^ire  de9  çhmcellerieM^  n«"  7i  et  77t 
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ces  relevés,  dont  dans  beaucoup  de  contrées  les  éléments 
sont  fort  difficiles  à  réunir,  n'a,  du  reste,  rien  d'absolu,  et 
les  consuls  sont  libres  de  modifier  le  modèle  officiel  suivant 
les  exigences  de  chaque  localité  et  ta  niLtore  deif  donliées 
qu'ils  ont  pu  rassembler  (1). 


5.  —  Tableaux  du  coun  def  changef  et  des  prix  conrantf  moyeiif 
def  prinoîpalef  marchandifes  (2)« 


Il  est  égalementprescrit  à  tous  les  consuls  de  joindre  aux 
états  de  commerce  et  de  navigation  de  leur  résidence  les 
relevés  du  prix  moyen  des  principales  marchandises  et  des 
variations  du  cours  du  change.  Ce  dernier  doit  indiquer  le 
cours  moyen  des  changes  et  les  variations  remarquables 
qu'il  a  subies  pendant  l'année  (3),  En  étudiant  les  causes 
de  ses  variations,  les  consuls  s'appliqueront  à  en  tirer  les 
conjectures  les  plus  probables  sur  le  mouvement  général  du 
commerce  et  sur  les  échanges  qui  nous  intéressent  plus 
spécialement  (4). 

Quant  au  tableau  des  prix  courants,  il  doit  présenter  le 
terme  moyen  annuel  de  la  valeur  des  principaux  articles  de 
commerce  d'importation  ou  d'exportation.  Ces  prix  doivent 
être  indiqués  simultanément  en  monnaie  étrangère  et  en  ar- 
gent de  France,  de  même  que  l'unité  de  quantité  doit  être 
exprimée  en  mesures  ou  poids  du  pays  et  en  mesures  ou 
poids  de  France.  Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  la  nomen- 
clature des  marchandises  qui  figurent  dans  ce  tableau  ne 
peut  être  identiquement  la  même  que  celle  des  états  de 
commerce,  et  que,  pour  les  articles  portés  sur  ceux-ci,  et 
qui,  tels  que  les  tissus,  comprennent  sous  une  dénomination 
commune  des  variétés  de  prix  forts  distincts,  il  est  néces- 
saire d'Indiquer  te  ipode  d'évaluation^  siiio&  de  toutes  les  va- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  3i  dè/cembre  l$4i* 

(2)  Formulaire  des  chançeUerief,  »"•  78  et  79. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  Ô  déceiQbr6^^83^ 
\k)  14.  du  9  octobre  1819. 
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riétés,  au  moins  de  celles  d'^entre  elles  qui  ont  le  plus  d'im- 
portance (1). 

s.  —  Tableav  au  eoim  du  fret  maritime  et  dei  OMiiraiiees. 

La  connsdssance  des  cours  du  fret  maritime  étant  un  des 
éléments  les  plus  importants  pour  la  solution  des  questions 
de  douanes  ou  de  tarifs  et  pour  l'étude  préparatoire  des 
questions  de  négociations  internationales,  le  concours  des 
consuls  a  dû  naturellement  être  mis  à  profit  pour  obtenir 
sur  cet  objet  essentiel  des  informations  exactes  et  régulières. 
Les  règlements  leur  ont  donc  prescrit  (2)  de  dresser  annuel- 
lement un  tableau  indiquant,  pour  les  opérations  maritimes 
les  plus  habituelles  du  port  où  ils  résident,  le  taux  moyen 
annuel  du  fret  et  des  assurances ,  et  signalant,  en  même 
temps,  la  différence  proportionnelle  qui  se  fait  remarquera 
plus  ordinairement  entre  le  fret  par  navires  étrangers  et  le 
fret  par  bâtiments  français. 

7.  —  Époqaef  de  tranfmînîon. 

A  l'exception  du  tableau  du  cours  du  fret  qui  doit  être 
transmis  au  département  par  périodes  trimestrielles  ou  se- 
mestrielles (3) ,  les  états  de  commerce  et  de  navigation  ne 
sont  dressés  qu'une  fois  par  an  et  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice (A).  L'importance  commerciale  de  certaines  résidences 
a  cependant  fait  consacrer  à  cet  égard  quelques  exceptions 
qui  ont  été  notifiées  directement  par  le  ministère  des  affai- 
res étrangères  aux  postes  pour  lesquels  des  communications 
et  des  envois  plus  rapprochés  de  tableaux  statistiques  ont 
été  reconnus  nécessaires  (5). 

(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  18  Jaillet  1828  et  6  décembre 
1889. 

(3)  Id.  du  10  mars  18&6. 

(3)  Id.  du  38  mars  1850. 

là)  Id.  des  29  décembre  1827  et  19  mars  1828. 

(5)  Id.  du  19  mars  1828. 
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8.  ^-  Réanion  des  élémentf. 

f 

La  rédaction  des  états  périodiques  de  commerce  et  de 
navigation  peut  sur  certains  points  rencontrer  des  obstacles 
sérieux  ;  mais  elle  n'est  nulle  part  complètement  impossible, 
et  Ton  peut  tout  au  plus  admettre  que  les  éléments  n'en 
soient  pas  tous  également  précis  et  circonstanciés.  A  défaut 
de  publications  officielles  ou  de  données  recueillies  officieu- 
sement auprès  des  administrations  financières  du  pays,  les 
consuls,  en  y  consacrant  une  attention  journalière  et  persé- 
vérante, doivent  toujours  arriver  à  puiser  les  renseigne- 
ments qui  leur  sont  nécessaires,  soit  dans  les  feuilles  pério- 
diques consacrées  au  commerce,  soit  dans  leurs  rapports  ou 
leurs  communications  intimes  avec  des  négociants  éclai- 
rés (1).  Le  département,  dans  sa  justice,  tient  compte  aux 
agents  des  difficultés  pratiques  contre  lesquelles  ils  peuvent 
sous  ce  rapport  avoir  à  lutter  ;  mais  il  est  en  droit  d'attendre 
d'eux  qu'ils  ne  reculent  devant  aucun  eifort,  devant  aucun 
sacrifice  pour  remplir  consciencieusement  cette  partie  de 
leurs  devoirs. 

Afin  d'accélérer,  d'ailleurs,  autant  que  possible,  la  confec- 
tion et  l'envoi  en  France  des  tableaux  dont  il  s'agit,  les 
agents  doivent  s'attacher  à  grouper  par  avance  les  données 
isolées  qu'ils  rassemblent,  de  manière  à  n'avoir  plus  à  la  fin 
de  l'année  qu'à  en  totaliser  les  résultats  partiels,  et  à  per- 
mettre, au  besoin,  à  leurs  successeurs  d'achever  le  travail 
qu'ils  ont  préparé.  Cette  prescription  étant  réglementaire, 
toute  négligence  à  s'y  conformer  devrait  être  constatée  lors 
delà  prise  de  possession  d'un  poste,  et  signalée  au  dépar- 
tement pour  sauvegarder  la  responsabilité  de  l'agent  à  qui 
le  service  est  remis  en  dernier  lieu  (2). 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  Si  juin  1828. 
i2)  Id,  du  31  mars  18A1. 
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9.  —  Jbroi  4«f  état!  p«r  dnpli»ata. 

Nous  ne  devons  pas  négliger  d'ajouter  que  le  ministère 
des  affaires  étrangëree  étant  dans  l'usage  de  communiquer 
à  celui  du  commerce  tous  les  états  statistiques,  commer- 
ciaux, maritimes  ou  autres  dressés  dans  les  consulats,  les 
agents  sont  tenus  de  les  transmettre  tous  en  double  expé- 
dition à  la  direction  commerciale  (1) ,  qui  exige  avec  raison 
qu'ils  spient  rédigés  avec  un  soin  assez  scrupuleux  pour  pré- 
venir les  retards  et  les  correspondances  plus  ou  «loins  mul- 
tipliées qu'entraîneraient  forcément  les  erreurs  de  chiffres  oa 
les  oipissions  qu*on  viendrait  à  y  reconnaître  lors  du  contrôle 
auquel  ils  sont  soumis  en  France  (2). 

10.  ^-  Mémoire  commercial  annuel. 


Nous  avons  déjà  dit  que  l'envoi  des  états  périodiques  de- 
vait être  accompagné  par  les  consuls  d'un  mémoire  ou  rap- 
port d'ensemble  sur  la  navigation,  le  commerce  et  l'indus- 
trie de  kur.  résidence,  ainsi  que  sur  les  moyens  qu'ils  jugent 
propres  à  y  procurer  à  nos  relations  commerciales  tout  le 
développement  dont  elles  sont  susceptibles.  Cette  tâche  est 
facile  à  remplir,  puisque,  après  avoir  suivi  attentivement 
les  diverses  phases  ou  péripéties  du  mouvement  commer- 
cial qui  s'est  produit  sous  leurs  yeux  pendant  le  cours  d'une 
année,  il  suffit  aux  agents  d'en  résumer  les  faits  les  plus 
saillants,  sans  longueurs  ni  digressions  inutiles,  niais,  au 
contraire,  sous  forme  de  considérations  générales  destinées 
à  faire  a|)prÔQier  la  signification  réejle  des  relevés  statis- 
tiques qui  par  leur  nature  mê^e  ne  peuvent  se  passer  d'ex- 
plications et  de  commentairesplus  ou  moins  développés  (3). 

(f)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  11  novembre  1818. 

(2)  Id.  du  31  mars48ÂI. 

(3)  Id4  da28jaiai848« 
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Ainsi,  par  exemple,  en  ne  prenant  pour  point  de  départ 
de  leur  travail  que  les  seuls  tableaux  du  commerce  et  de  la 
navigation,  que  d'utiles  observations  les  consuls  n'en  peu- 
vent-ils pas  déduire  sur  la  marche  progressive  ou  rétrograde 
de  notre  commerce,  sur  sa  situation  relative  vis-à-vis  de 
celui  des  autres  peuples,  sur  la  recherche  et  l'explication 
des  causes  qui  font  obstacle  à  ses  progrès  et  à  l'accroisse- 
ment de  nos  débouchés  pour  tel  ou  tel  produit  industriel, 
sur  le  caractère  vrai  de  la  concurrence  contre  laquelle  nos 
fabriques  ont  à  lutter,  soit  quant  aux  prix,  soit  quant  à  la 
qualité,  enfin,  sur  les  conditions  mêmes  de  chaque  marché 
et  les  avantages  que  nos  rivaux  y  ont  conquis  à  notre  pré- 
judice! 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici,  même  d'une  manière 
générale,  la  forme  ni  l'étendue  qui  doivent  être  données  à 
ces  mémoires  annuels  :  c'est  à  chaque  consul  en  particulier 
à  les  déterminer  d'après  la  nature  et  l'abondance  des  maté- 
riaux dont  il  peut  disposer,  et  d'après  le  plus  ou  le  moins 
d'activité  commerciale  de  son  poste  (1). 

Il  est  toutefois  deux  recommandations  essentielles  que  les 
consuls  généraux  et  les  consuls  chefs  d'établissement  dont 
le  travail  embrasse  tout  le  commerce  d'un  même  pays,  ne 
sauraient  perdre  de  vue  dans  la  rédaction  des  mémoires  qui 
leur  sont  demandés. 

Il  convient  tout  d'abord  que  le  mémoire  annuel  soit  com- 
posé dans  une  intention  déterminée,  et  cette  intention  ne 
peut  être  autre  que  celle  de  préparer  des  matériaux  pour  la 
conclusion  éventuelle  d'un  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  France  et  le  pays  de  leur  résidence,  ou  pour 
la  modification  soit  des  conventions  de  cette  nature  déjà 
existantes,  soit  de  la  législation  fiscale  qui  nous  régit  en 
France.  En  adoptant  ainsi  une  idée  prédominante  à  laquelle 
se  rattacheront  les  diverses  parties  du  travail,  les  résultats 
seront  plus  positifs  et  plus  susceptibles  d'application,  non- 
Ci)  Grcnlaire  des  affaires  étrangères  du  3  septemt)re  1938# 
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seulement  pour  le  cas  exceptionnel  de  la  négociation  d'un 
traité,  mais  encore  pour  les  résolutions  d'une  autre  nature 
que  le  gouvernement  pourrait  avoir  à  prendre  dans  l'inté- 
rêt de  notre  commerce  extérieur.  Toutefois,  et  c'est  là  une 
considération  qui  dans  la  pratique  a  peut-être  été  trop  sou- 
vent négligée,  l'agent,  en  développant  ses  vues  personnelles 
sur  l'utilité  et  la  convenance  de  telle  ou  telle  stipulation 
internationale  réclamée  en  faveur  de  notre  commerce,  ne 
doit  pas  oublier  d'en  étudier  le  contre-coup  et  l'influence 
réactive  sur  les  échanges  des  autres  nations  qui  viendraient 
à  invoquer  plus  tard  le  bénéfice  de  la  réciprocité. 

La  seconde  recommandation  à  faire  aux  agents  de  tout 
grade,  c'est  de  donner  pour  base  aux  réflexions  développées 
dans  leurs  mémoires  des  faits  dont  l'exactitude  ne  soit  ni 
douteuse  ni  contestable.  Ceux  qui  méritent  surtout  d'être 
observés,  et  qui  par  les  déductions  qu'on  peut  en  tirer  doi- 
vent procurer  le  plus  de  lumière,  sont  ceux  consignés  dans 
les  états  de  commerce  et  de  navigation  ;  telles  sont  encore 
les  variations  dans  le  cours  des  changes,  les  fluctuations  des 
prix  courants  des  principales  marchandises  tant  d'impor- 
tation que  d'exportation,  les  droits  de  douane  et  de  naviga- 
tion, les  obligations  résultant  des  traités  soit  avec  la  France, 
soit  avec  d'autres  puissances,  enfin  les  lois  et  les  règle- 
ments administratifs  en  tant  qu'ils  affectent  le  commerce 
extérieur  (1). 

Il*— -Envol  d'échantillonf. 

Le  commerce,  si  timide  souvent  dans  ses  allures,  ne  se 
contente  pas  de  règles  générales  sagement  tracées  et  de 
conseils  inspirés  par  une  longue  expérience  des  affaires  :  il 
demande  parfois  que  l'exemple  pratique  se  joigne  au  pré- 
cepte. C'est  dans  ce  but  que  les  consuls  en  résidence  dans 
les  pays  hors  d'Europe  ont  été  invî^tés,  pour  compléter  leurs 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  octobre  1819. 
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informations  commerciales,  à  adresser  au  département  des 
affaires  étrangères,  sauf  remboursement  ultérieur  de  leurs 
dépenses  d'achat  par  les  soins  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  des  échantillons  de  produits  étrangers  qui 
permettent  à  nos  fabricants  d'étudier  non-seulement  le  genre 
de  fabrication,  les  dessins  et  les  couleurs  des  tissus  rivaux 
des  leurs,  mais  encore  le  mode  particulier  de  pliage,  Tau- 
nage,  l'apprêt,  etc.  Quoiqu'il  convienne  que  les  agents  soient 
en  général  fort  sobres  de  ce  genre  d'envois,  ils  ne  sauraient 
néanmoins  négliger  dans  l'occasion  d'appuyer  ainsi  de  preu- 
ves palpables  les  observations  ouïes  conseils  consignés  dans 
leur  correspondance,  en  les  accompagnant  d'ailleurs,  comme 
de  raison,  de  renseignements  précis  sur  l'importance  de  la 
coDSommation  des  articles  que  ces  échantillons  représen- 
tent, sur  leur  provenance  la  plus  habituelle,  sur  les  prix  de 
vente  et  sur  les  frais  de  tout  genre  qui  y  sont  inhérents. 
Lorsque  le  prix  de  ces  échantillons  paraît  élevé,  une  autori- 
sation préalable  du  ministre  est  nécessaire  pour  leur  acqui- 
sition (1). 


$  Zi*  —  RELEVÉS  GÉIfiRAUX  ET  ÉTATS  PARTICULIERS    A    QUELQUES  POSTES. 

I.  —  Tableau  des  agents  consulaires. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  le  gouvernement  connaisse 
exactement  les  lieux  où  notre  commerce  et  notre  navigation 
peuvent  trouver  l'assistance  des  agents  que  les  consuls  sont 
autorisés  à  nommer  dans  les  ports  de  leurs  arrondissements. 
Il  a  donc  été  plusieurs  fois  prescrit  aux  consuls  d'adresser  à 
la  direction  commerciale  un  état  indiquant  les  agences  dé- 
pendantes de  leur  poste,  les  noms,  prénoms  et  nationalités 
des  titulaires,  la  date  de  leur  institution  et  celle  des  décisions 


(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  IS  novembre  18&0,  12  février  et 
31  juiUet  1851. 
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qui  oatpules  autoriser  soit  à  remplir  les  fonctions  d'oSicier^ 
de  Tétat  civil  et  de  notaires,  soit  à  exercer  en  matière  ma- 
ritime les  pouvoirs  attribués  aux  consuls  comme  suppléani 
^  l'étranger  les  administrateurs  dé  la  marine  (1).  La  pensée 
même  qui  a  inspiré  la  circulaire  ministérielle  du  25  août 
3.848  indique  clairement  que  cet  état  doit  être  adressé  tous 
les  ans  au  département,  car  c'est  le  seul  moyen  de  tenir  à 
jour,  dans  les  bureaux  de  la  direction  commerciale,  les  no- 
tes de  personnel  dont  il  fournit  les  éléments. 

2.  —  Etat  du  mouvement  de   la  population  française  à  l'étranger. 

La  fréquence  des  demandes  adressées  au  département  des 
affaires  étrangères  pour  obtenir  des  renseignements  sur  le 
compte  des  Français  établis  au  dehors  depuis  plus  ou  moins 
longtemj>s,  nécessite  la  réunion,  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  de  données  propres  à  fixer  au 
besoin  les  familles  sur  le  sort  de  ceux  de  leurs  membres  qui 
ont  pu  être  amenés  à  s'expatrier.  Il  n'est  pas  sans  intérêt, 
d'un  autre  côté,  que  le  gouvernement  soit  mis  à  même  de 
suivre  le  développement  progressif  de  la  population  fran- 
çaise sur  tel  ou  tel  point  du  globe,  et  de  se  rendre  un  compte 
exact  des  besoins  nouveaux  qui  peuvent  en  ressortir  soit 
pour  notre  politique,  soit  pour  notre  commerce  et  notre  in- 
dustrie. Afin  de  satisfaire  à  cette  double  exigence,  il  a  été 
prescrit  aux  consuls  (2)  d'adresser  à  la  fin  de  chaque  année, 
à  la  direction  commerciale,  un  état  général  des  Français  éta- 
blis dans  le  pays  de  leur  résidence.  Cet  état  doit  faire  con- 
naître les  noms  et  prénoms  de  chaque  Français,  le  lieu  de  sa 
naissance  et  celui  de  sa  résidence  actuelle,  sa  position  de 
-célibataire  ou  d'homme  marié,  et  enfin  le  nombre  de  ses  en- 
trants. Il  est  facile,  du  reste,  de  le  tenir  au  courant  d'une 

(j)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  16  août  1811, 18  juillet  1826  et 
25  août  18Â8. 

(2)  DéeisioQ  du  directoire  exécutif  4u  22  genniaal  an  iv.  —  Circidaix^  des 
ft£taires  étrangères  du  25  août  i8Â3« 
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année  à  l'autre,  en  inscrivant  au  fur  et  à  mesure,  sur  un  re- 
gistre spécial  tenu  en  chancellerie,  tous  les  changements 
survenus  journellement  par  décès,  départ,  naissance  ou  im- 
migration nouvelle  dans  le  personnel  de  la  nation. 

3.  —  Relevéf  de«  ebargementi  des  momei  françaiiM  împortéf 
à  l'étranger. 

Indépendamment  des  relevés  annuels  que  tous  les  consuls 
indistinctement  sont  tenus  de  fournir,  il  en  est  quelques  au- 
tres qui  ne  sont  demandés  qu'à  quelques  postes  seulement, 
et  qui  n'intéressent  le  gouvernement  qu'à  un  point  de  vue 
spécial.  De  ce  nombre  sont  les  relevés  sommaires  des  char- 
gements de  morue  de  pêche  française  débarqués  et  vendus 
à  l'étranger,  et  les  bulletins  du  prix  et  du  commerce  des 
grains  sur  les  grands  marchés  de  céréales. 

Les  ordonnances  réglementaires  sur  les  primes  pour  la 
pêche  de  la  morue  imposent  aux  consuls  l'obligation  de  tenir 
pour  les  chargements  de  morue  de  pêche  française  reconnu^ 
par  leurs  soins  et  vendus  dans  les  ports  de  leur  arrondisse- 
ment, un  registre  sur  lequel  sont  indiqués  les  noms  des  bâ- 
timents importateurs,  ceux  des  capitaines,  les  lieux  de  pêche 
et  de  départ,  la  quantité  brute  et  nette  des  kilogrammes  de 
morue  vendue  et  livrée  à  la  consommation,  enfin  la  bonne 
qualité  du  poisson  constatée  par  experts.  A  la  fin  de  chaque 
trimestre  et  pour  servir  de  contrôle  aux  pièces  fournies  par 
les  armateurs  à  l'appui  de  leurs  demandes  en  règlement  de 
primes,  on  dresse  un  relevé  sommaire  de  ce  registre  que  l'on 
transmet  au  département  des  affaires  étrangères,  sous  le 
timbre  de  la  direction  commerciale  (1). 

4.  -^  Bulletini  dn  prix  des  oéréalei. 

Quant  aux  bulletins  du  prix  des  céréales,  l'importance  qui 
(1)  Circolalro  dee  aM^os  é^raBg^cs  du  1$  iuia  iS&3.  —  Loi  du  22  Jçdl- 
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s*attache  à  tout  ce  qui  a  trait  à  la  situation  et  au  cours  des 
subsistances  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  explique  suffi- 
samment la  demande  qui  en  est  faite  aux  consuls  en  rési- 
dence dans  les  pays  où  notre  commerce  peut  éventuellement 
trouver  à  se  procurer  les  grains  nécessaires  aux  besoins  de 
notre  consommation.  Ces  bulletins  se  rédigent  d'une  ma- 
nière uniforme,  d'après  le  modèle  annexé  à  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  là  décembre  1848  :  ils  indiquent  l'espèce  des 
céréales  produites  dans  le  pays  ;  la  situation  des  cours  et  leur 
tendance  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  ;  les  frais  commerciaux 
qui  viennent  s'ajouter  aux  prix  d'achat ,  tels  que  les  droits 
de  sortie,  le  fret,  etc.  ;  le  mouvemement  commercial  de  la 
place,  c'est-à-dire  des  arrivages,  les  existences  et  les  expé- 
ditions ;  l'évaluation  des  poids  et  mesures  de  la  localité  en 
poids  et  mesures  de  France;  la  conversion  des  monnaies 
étrangères  en  francs,  tant  au  pair  qu'au  cours  du  jour  ;  en- 
fin, les  conditions  fiscales  ou  douanières  auxquelles  peut  être 
assujettie  l'exportation  des  céréales.  Ils  doivent  être  signés 
et  datés,  et  indiquer  toujours  la  cote  des  cours  qui  ont  im- 
médiatement précédé,  afin  que  l'on  puisse  d'un  seul  coup 
d'œil  juger  s'il  y  a  hausse  ou  baisse.  Ils  se  transmettent  au 
département  tous  les  huit  ou  quinze  jours,  selon  les  résiden- 
ces, en  double  expédition,  avec  une  série  distincte  de  numé- 
ros, sous  enveloppe  et  sans  lettre  d'envoi  (1). 

Dans  les  pays  où  la  production  des  céréales  dépasse  les 
besoins  de  la  consommation  et  constitue  une  branche  de 
commerce  plus  ou  moins  importante  avec  les  contrées  étran- 
gères, les  consuls  doivent  adresser  chaque  année  au  dépar- 
tement, après  la  récolte,  un  rapport  aussi  détaillé  que  pos- 
sible sur  ses  résultats,  et  indépendamment  de  l'envoi  pério- 
dique des  bulletins  du  prix  des  céréales ,  ils  doivent  tenir 
exactement  le  département  au  courant  de  l'état  des  approvi- 
sionnements, des  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  dans  les 


(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  U  septembre  1828^  29  décembre 
1830,  2&  octobre  et  8  novembre  1888  et  ià  décembre  18Zi8.  «  Formulaire 
des  ehaneelUriei^  tome  I,  n''  81. 
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prix  des  marchés,  suivait  la  rareté  ou  l'abondance  de  la  mar- 
chandise, et  surtout  de  l'importance  des  demandes  et  des 
quantités  disponibles  pour  l'exportation.  Ces  renseignements 
étant  destinés  à  être  communiqués  immédiatement  au  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
doivent  être  adressés  au  département  sous  forme  de  notes 
séparées  simplement  annexées  aux  dépêches.  Dans  tous  les 
cas  d'ailleurs  où  il  survient  dans  une  résidence  consuladre, 
quelque  variation  considérable  dans  les  prix  des  grains,  de 
nature  à  être  signalée  immédiatement  à  l'administration 
française,  la  voie  télégraphique  doit  être  employée  pour  en 
donner  connaissance  au  département  (1). 


6.  —  RenseignemenU  pérîodiciaes  war  le  prix  da  paîn  et  de  la 
▼iande  de  boacherie. 


Le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  attache,  avec  raison,  une  grande  importance  à  con- 
naître exactement  les  variations  que  subissent  à  l'étranger 
le  prix  du  pain  et  celui  de  la  viande  de  boucherie.  Aussi  les 
consuls  ont-ils  été  invités  à  adresser  tous  les  mois  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction 
commerciale,  un  bulletin,  en  double  expédition,  indiquant  en 
unités  françaises  et  en  unités  étrangères  le  prix  du  pain  et 
celui  de  la  viande  de  boucherie  dans  leur  résidence ,  ainsi 
qu'un  état  séparé  du  prix  de  la  viande  sur  pied  pour  chaque 
jour  de  marché  (2). 

SECTION  ra. 

Correspondance  relative  à  la  comptabilité  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires. 

La  correspondance  concernant  cette  partie  du  service  est 

(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  i^  mars  18^7  et  7  juillet  L853. 
(2)  Id.  des  9  juin,  i2  octobre  et  là  décembre  1855. 
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centralisée  dans  un  bureau  particulier  de  la  direction  com-^ 
merciale.  Les  dépêches  par  lesquelles  les  agents  en  rendent 
compte  doivent  donc,  comme  celles  qui  accompagnent  ren- 
voi des  états  de  dépôts,  être  adressées  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  sous  le  timbre  de  la  direction  des  consulats 
et  affaires  commerciales,  mais  avec  une  simple  analyse 
marginale  et  en  dehors  de  la  série  de  numéros  adoptée  pour 
la  correspondance  courante  (1). 


CHAPITRE  V. 


BAPPORTS  DE9  (lOlfSULS  AVEC  LA  DIRBCtlOM    DES  ARCHIVES  ET   DE 
LA  CHANGE  LLERIE. 

I.  -*-  Rapports  mreo  la  leetion  des  archÎTes. 

Les  rapports  officiels  de  correspondance  que  les  consuls 
entretiennent  avec  la  direction  des  archives  et  de  la  chian^ 
cellerie  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  se  rattachent  au  service 
proprement  dit  des  archives,  c'est-à-dire  au  cliassement  et  h 
la  mise  en  ordre  des  correspondances  diplomatiques  ancien- 
nes ou  modernes  ;  à  la  collection  des  documents  officiels, 
traités,  conventions  ou  autres  ;  aux  achats  de  plabs  ou  car- 
tes géographiques,  et  à  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
bibliothèque  spéciale  des  affaires  étrangères,  etc.  Leurs  au- 
tres rapports  de  correspondance  avec  cette  même  direction, 
et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux  et  les  plus  impor- 
tants, ont  trait  aux  affaires  qui  rentrent  dans  la  compétence 
du  bureau  de  la  chancellerie. 

2.  —  Compétence  do  bureau  de  la  chancellerie. 

Ayant  déjà  eu  occasion  de  faire  connaître  au  chapitre  1" 
(1)  Circulaire  des  ^9^ke&  étraBgères  du  29  mars  i8^. 


RAPPORTS  AVEG  la  DIRECTION  DES  ARCHIVES.  207 

de  ce  livre  le  détail  des  attributions  de  ce  bureau,  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  ici  qu'elles  se  composent  de  Tensem- 
ble  des  affaires  particulières  auxquelles  ne  saurait  se  ratta- 
cher aucun  intérêt  général  de  politique  ou  de  commerce. 
Toutes  les  fois,  en  effet,  que  les  affaires  ressortissant  au  bu- 
reau de  la  chancellerie  peuvent  donner  lieu  à  des  conflits  ou 
à  des  contestations  diplomatiques  proprement  dites ,  elles 
sont,  suivant  leur  nature ,  renvoyées  aux  directions  politi-» 
que  ou  commerciale  (1). 

3.  i—  Clafiement  et  tignatiire  dei  dépêchei. 

Les  dépêches  des  consuls  relatives  à  ces  sortes  d'affaires, 
doivent  porter  en  marge  la  double  indication  de  la  direction 
des  archives  et  du  bureau  de  la  chancellerie.  Comme  cha- 
cune d'elles  a  trait,  en  général,  à  une  affaire  particulière 
distincte,  et  qu'elle  ne  doit  dès  lors  pas  entrer  dans  un  en- 
semble de  correspondance  classé  collectivement  et  d'une 
manière  suivie  par  ordre  de  dates,  on  comprend  qu'il  serait 
superflu  de  les  numéroter,  et  qu'il  suffit  d'y  inscrire  une 
ample  analyse  marginale  (2). 

Quant  aux  lettres  par  lesquelles  les  agents  répondent  aux 
demandes  de  renseignements  ou  d'informations  spéciales 
émanées  du  bureau  de  la  chancellerie,  elles  doivent  toujours 
rappeler  en  marge  les  indications  qui  figurent  sur  la  dépê- 
che ministérielle,  c'est-à-dire  le  numéro  d'ordre  du  dossier 
et  le  millésime  de  Tannée  pendant  laquelle  ce  dossier  a  été 
ouvert.  Ces  réponses  doivent  être  adressées  directement  au 
mmistre,  quoique  les  dépêches  originales  ne  soient  souvent 
signées  que  par  le  directeur  des  archives  :  c'est  une  mesure 
d'ordre  général  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d'indi- 
quer, et  l'on  comprend  qu'elle  s'applique  plus  fréquem- 
ment aux  communications  émanées  du  bureau  de  la  chan- 
cellerie. 

(i)  Arrêté  da  ministre  des  affaires  étrangères  du  H  mars  1831. 

(S)  GirculMres  des  agraires  étrangères  des  22  mars  1316  et  10  ayrll  18d3f 


208  LIVRE  IV.  CHAPITRE  V. 

4*  —  Délivranee  on  vlfla  dei  passeports  à  l'extérieiir. 

Le  chef  du  bureau  de  la  chancellerie  est  personnellement 
autorisé  à  délivrer  pour  le  ministre  et  par  son  autorisation^ 
les  passeports  pour  les  échelles  du  Levant  et  de  Babarie  ;  il 
vise  tous  les  autres  passeports  à  l'étranger  qui  ne  sont  point 
émanés  du  cabinet  du  ministre.  Le  type  de  sa  signature 
et  de  celle  de  l'employé  autorisé  éventuellement  à  le  sup- 
pléer, ont  en  conséquence  été  transrais  dans  tous  les  con- 
sulats (1). 

5.  —  Légalisation, 

Les  arrêts  et  jugements  rendus,  ainsi  que  les  actes  passés 
en  France,  ne  peuvent  être  exécutés  ou  admis  dans  les  con- 
sulats qu'après  avoir  été  légalisés  par  le  ministre  des  aifaî- 
res  étrangères  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  délègue  à  cet 
effet.  C'est  au  chef  du  bureau  de  la  chancellerie  qu'est,  à  cet 
égard,  déléguée  la  signature  du  ministre,  comme  elle  l'est 
pour  la  légalisation  des  signatures  des  consuls  eux-mêmes 
apposée  sur  les  actes  délivrés  à  l'étranger,  et  qui  ne  peu- 
vent faire  foi  en  France  (2)  qu'après  l'accomplissement  de 
cette  formalité. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  chef  de  la  chan- 
cellerie, cette  partie  de  ses  attributions  est  déléguée  au  com- 
mis principal  placé  sous  ses  ordres,  et  dont  la  signature- 
type  a  été  également  notifiée  aux  administrations  publiques 
et  à  tous  les  agents  du  service  extérieur  (3). 

6.  —  Envoi  du  type  de  la  signature  des  agents. 

Afin  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  lieu  soit  à  erreur,  soit 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  30  décembre  1825  et  9  Juillet 

(2)  Ordonnance  du  25  octobre  1833,  art.  9  et  10. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  26  ayril  1849. 
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même  à  doute,  dans  une  question  aussi  importante  que 
celle  de  la  légalisation  par  le  ministre  d'un  acte  quelcon- 
que délivré  dans  un  consulat,  le  type  de  la  signature  de 
tous  les  consuls  est  conservé  au  bureau  de  la  chancellerie, 
etTun  des  premiers  soins  de  tout  agent  appelé  à  remplir 
des  fonctions  intérimaires  en  pays  étranger,  surtout  s'il 
n'appartient  pas  directement  au  corps  consulaire,  doit  être 
de  transmettre  à  la  direction  des  archives  le  type  de  sa 
signature  (1).  Par  une  innovation  toute  récente  encore  et 
fort  utile,  il  est  tenu  aujourd'hui  dans  le  bureau  de  la 
chancellerie  un  registre  spécial  sur  lequel  chaque  agent  du 
service  extérieur  a  été  invité  à  apposer  le  type  de  sa  signa- 
ture, en  même  temps  qu'à  inscrire  le  détail  et  la  date  des 
diverses  missions  qu'il  a  pu  remplir,  afin  que,  par  une  sim- 
ple comparaison,  il  puisse  être  facile  à  l'avenir  de  reconnaî- 
tre dans  tous  les  temps  la  légalité  comme  la  véracité  de  leurs 
signatures. 

7.  —  Transmiwîon  des  aotes  Jadioiaires. 

Les  personnes  demeurant  en  pays  étranger  sont  assi- 
gnées ou  reçoivent  les  notifications  qui  les  concernent, 
au  parquet  des  procureurs  impériaux  près  les  tribunaux 
respectifs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  69 
§  9  du  Code  de  procédure  civile.  Ce  magistrat  vise  l'origi- 
nal et  envoie  la  copie  au  ministre  des  afiiiires  étrangères. 
I^  bureau  de  la  chancellerie  est  chargé  de  la  transmission 
de  ces  exploits  ou  significations  aux  consuls ,  qui  doivent 
les  faire  parvenir  aux  parties  intéressées  directement, 
ou,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres  contraires,  par  l'interven- 
tion officieuse  des  autorités  locales,  sans  frais  ni  formali- 
tés de  justice  et  à  titre  de  simples  renseignements  (2). 
C'est  ordinairement  le  chanceher  qui  est  chargé  à  l'étran- 


(t)  Circulaire  des  affaires  étrangères  de  ventôse  an  yii. 
(3)  Ordonnance  du  25  octobre  1833,  art.  il. 
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ger  de  remettre  ces  actes  Judiciaires  aux  intéresdés  d 
de  leur  en  demander  un  reçu  (1),  ou  de  constater  leui 
refus  s'ils  ne  veulent  pas  les  recevoir  on  en  donner  récé- 


Ces  actes  ont  généralement  beaucoup  d'importance  pour 
les  individus  auxquels  ils  sont  destinés,  quand  ceux-ci  pos- 
sèdent en  France  des  valeurs  mobilières  ou  des  immeubles 
sur  lesquels  les  jugements  rendus  contre  eux  par  les  tribu- 
naux français  et  qu'on  leur  signifie  en  pays  étranger  peu- 
vent être  exécutés.  Il  est  donc  essentiel  que  les  consuls  veil- 
lent attentivement  à  ce  que  ces  significations  soient  remises 
aux  personnes  qu'elles  intéressent ,  afin  que  ces  dernières 
se  mettent  en  mesure  de  s'opposer  à  l'exécution  ou  d'appe- 
ler des  jugements  dont  il  s'agit  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi. 

La  transmission  des  actes  judiciaires  à  l'étranger  est  ef- 
fectuée par  le  département  sans  lettre  d'envoi,  et  avec  un 
simple  bulletin  imprimé  indiquant  la  date  de  la  remise  faite 
à  Paris  au  ministère  par  l'autorité  judiciaire  et  celle  de  son 
envoi  à  l'étranger.  Ce  bulletin  doit  être  exactement  renvoyé 
au  bureau  de  la  chancellerie,  avec  le  reçu  de  la  partie  inté- 
ressée ou  la  déclaration  du  chancelier  qui  en  tient  lieu.  Le 
reçu  ne  peut  jamais,  du  reste,  être  donné  sur  ce  bulletin, 
et  il  doit  toujours  l'être  sur  une  feuille  séparée ,  afin  qu'on 
puisse  l'en  détacher  en  France  et  le  transmettre  à  qui  de 
droit. 

Les  actes  dont  la  remise  n'a  pu  être  effectuée  à  l'étranger 
sont  renvoyés  au  département  par  les  consuls ,  qui  doivent 
en  même  temps  faire  connaître  par  écrit  les  motifs  qui  se 
sont  opposés  à  l'accomplissement  des  ordres  qu'ils  ont  re- 
çus à  ce  sujet  :  il  convient  que  ces  sortes  de  renvois  n'aient 
lieu  que  par  navires  français  ou  par  des  occasions,  afin  d'é- 
viter des  frais  de  poste. 

(1)  Formulaire  des  chaneeUeries,  n*  850. 
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8«  —  Gommîiffîonf  rogatoires. 


Il  arrive  fréquemment  que  les  cours  et  tribunaux  d'un 
pays  sont  dans  la  nécessité  de  réclamer  le  concours  des  ma- 
gistrats d'un  pays  étranger  pour  Texercice  de  leur  juridic- 
tion criminelle,  correctionnelle,  civile  ou  commerciale  ;  ce 
concours  a  ordinairement  pour  but  :  une  enquête  à  diriger, 
un  interrogatoire  à  faire  subir,  un  serment  ou  une  déclara- 
tion à  recevoir,  une  remise  de  pièces,  une  assignation  à  don- 
ner, enfin,  une  décision  définitive  à  exécuter. 

Dans  ce  cas,  ils  adressent  à  ces  magistrats  des  lettres  qui 
ont  reçu  le  nom  de  commmions  rogatoires,  et  qui  leur  sont 
transmises  non  pas  directement,  mais  par  la  voie  diplomatie 
(jue,  La  qualification  de  ces  lettres  implique  nécessairement 
qu'elles  doivent  être  rédigées  dans  une  forme  courtoise  et 
non  rèquisitoriale^  puisque  l'exécution  doit  en  être  deman- 
dée comme  un  bon  office  que,  d'après  les  traités  ou  les  règles 
du  droit  des  gens,  les  magistrats  de  tous  les  pays  civilisés 
se  rendent  réciproquement.  Par  cela  même  que  leur  trans- 
mission doit  avoir  lieu  par  la  voie  diplomatique,  il  est  évident 
que  les  consuls  ne  sont  dans  le  cas  de  les  recevoir  qu'autant 
qu'ils  réunissent  à  leurs  fonctions  un  titre  diplomatique,  ou 
qu'il  n'existe,  dans  le  pays  de  leur  résidence,  aucun  agent 
politique  français  :  dans  cette  hypothèse,  c'est  par  le  bureau 
de  la  chancellerie  que  l'envoi  leur  en  est  fait  ;  et  leur  devoir 
est  d'en  réclamer  l'exécution  près  du  gouvernement  du  pays 
où  ils  remplissent  leurs  fonctions.  Les  frais  qui  résultent  de 
l'exécution  des  commissions  rc^atoires  sont  en  général  à  la 
charge  de  l'État  requis. 

Il  peut  arriver^  cependant,  qu'au  lieu  de  s'adresser  à  des 
magistrats  étrangers,  les  tribunaux  s'adressent  directement 
à  un  coQBul,  notamment  lorsqu'il  ne  s'agit  d'aucun  acte  de 
juridiction  extérieure  ;  dans  ce  cas,  la  transmission  de  la 
lettre  rogatoire  est  également  faite,  par  Tentremlse  du  bureau 
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de  la  chanceUerie,  au  consul,  qui  doit  pourvoir  ou  procéder 
(C  office  et  sans  frais  k  son  exécaûon. 

En  nous  occupant  au  Uvre  VIII  de  la  jundicbon  consu- 
laire, nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  le  mode  d  exécu- 
tion par  les  consuls  de  cette  espèce  particulière  d  actes  et 
notainment  de  ceux  qui  doivent  être  suivis  d'un  acte  du  mi- 
nistère de  juge,  ou  qui  sont  relatifs  à  l'exécution  soit  d  un 
iugement,  soit  d'une  décision  rendus  en  France.  Il  suffit 
de  rappeler  ici  que  les  réponses  des  consuls  aux  commissions 
rogatoires  qui  leur  sont  adressées  doivent  toujours  être  trans- 
mises par  eux  au  bureau  de  la  chancellerie  des  affaires 
étrangères,  qui  les  fait  parvenir  aux  autorités  judiciaires 

compétentes  (1).  ,    i       i 

Les  commissions  rogatoires  que  les  consuls  dans  les  pays 
iBUSulmans  peuvent,  par  suite  de  leurs  attributions  judi- 
ciaires être  appelés  à  adresser  à  des  juges  en  France  pour 
entendre  des  témoins  ou  procéder  à  tout  autre  acte  de  leur 
compétence,  doivent  aussi  être  transmises  en  France  par 
l'intermédiaire  du  bureau  de  la  chancellene. 

9.  _  Appel  de.  jeun-  .old.t.  ré.idant  &  1'étnu.ger. 

Les  jeunes  Français  qui  se  trouvent  à  l'étranger  au  mo- 
ment où  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  est  appe  ée  à 
satisfaire  aux  conditions  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  1  ar- 
mée sont  convoqués  par  l'intermédiaire  des  consuls,  aax- 
auels  le  bureau  de  la  chancellerie  transmet  la  liste  nomina- 
tive de  ceux  qui  sont  établis  ou  se  trouvent  momentanément 
dans  leur  arrondissement.  Lorsque  ces  jeunes  gens,  mis  en 
demeure  par  les  consuls  de  rentrer  en  France  pour  y  rem- 
Blir  leurs  obUgations  militaires,  ne  se  présentent  point  dans 
L  délais  prescrits  par  la  loi  devant  l'autorité  chargée  du 
recrutement  au  chef-lieu  delà  division  militaire  dont  fait 
partie  le  département  dans  lequel  ils  devaient  concourir  au 

(1)  Instruction  du  29  novembre  1838. 


RAPPORTS  AVEC  LA  DIRECTION  DES  ARCHIVES.  218 

tirage,  ils  sont  déclarés  insoumis.  Mais  la  part  d'action  que 
les  consuls  sont  appelés  à  prendre  dans  les  questions  de  cette 
nature  se  borne  à  notifier  aux  intéressés  l'appel  qui  leur  est 
fait,  et  à  rendre  compte  au  département,  nominativement 
pour  chacun  d'eux,  de  la  manière  dont  ils  y  ont  répondu  (1). 
Nous  reviendrons,  du  reste,  au  livre  VI,  sur  cette  question 
de  rappel  des  jeunes  soldats  à  l'étranger. 

10.  —  Protection  dei  intérêts  privét. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  se  trouve  dans  le  cas 
d'intervenir  en  faveur  des  Français  qui  ont,  en  pays  étran- 
ger, des  créances  à  recouvrer,  des  successions  à  recueillir, 
des  procès  à  suivre,  des  actes  à  demander,  des  informations 
à  prendre,  etc.,  etc.:  de  nombreuses  demandes  lui  sont 
adressées  chaque  jour  à  ce  sujet.  Les  particuliers  qui,  après 
avoir  épuisé  inutilement  les  voies  ordinaires,  sont  obligés  de 
réclamer  le  concours  ou  l'appui  de  ce  département,  n'ont 
besoin  de  l'intermédiaire  de  personne  ;  il  suffit  qu'ils  trans- 
mettent directement  au  ministre,  sous  le  timbre  du  bureau 
de  la  chancellerie ,  des  indications  et  des  renseignements 
propres  à  diriger  son  intervention, ou  des  pièces  qui  puissent 
le  mettre  à  portée  de  faire  valoir  utilement  leurs  droits  à 
l'étranger  (2).  Ils  doivent  également  déposer  au  ministère, 
entre  les  mains  du  caissier  de  la  chancellerie  ou  bien  chez 
les  fondés  de  pouvoirs  des  agents,  une  somme  suffisante  pour 
assurer  le  payement  des  frais  à  faire.  Le  chiffre  de  cette 
somme  est  indiqué  par  le  bureau  de  la  chancellerie.  Toute 
antre  marche,  telle  que  l'entremise  des  hommes  cC affaires 
ou  une  demande  directe  adressée  aux  agents  extérieurs,  de- 
meurerait sans  résultat  ;  car  le  ministère,  dontl'intervention, 
en  pareil  cas,  est  purement  officieuse  et  non  obligatoire, 
comme  on  est  assez  généralement  disposé  à  le  croire,  n'en- 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  18  Jaayier  iSSA. 
(2)  Id«  du  30  ûoyembre  1832. 
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tend  pi  favoriser  des  spéculations  particulières,  ni  laisser 
dégénérer  les  légations  et  les  consulats  français  à  Tétranger 
en  bureaux  d'affaires^ 

Quelques  consuls  ont  parfois,  il  e&t  vrai,  donné  suite  à  des 
réclamations  d'intérêt  privé  dont  ils  avaient  été  saisis,  sans 
l'autorisation  préalable  du  ministère,  soit  par  des  fonction- 
naires publics  français,  soit  par  de  amples  particuliers  qui 
avaient  cru  pouvoir  recourir  directement  à  leurs  bons  offi- 
ces :  c'est  là  ime  irrégularité  que  le  département  a  dû  signa- 
ler à  leur  attention,  parce  qu'en  principe,  il  doit  rester  juge 
du  degré  et  du  mode  d'intervention  de  ses  agents.  Ceux-ci 
doivent  donc,  sauf  dans  les  circonstances  particulières  ou 
exceptionnelles  dont  ils  auraient  à  rendre  compte  au  nainîs- 
tre,  s'abstenir  avec  soin  de  correspondre  directemAit  avec 
les  fonctionnaires  publics  français  ou  les  particuliers  résidant 
en  France,  et  de  donner  suite  aux  demandes  qui  ne  leur 
parviendraient  pas  par  l'entremise  du  ministère  des  affaires 
étrangères  (1).  Les  agents  ont  un  intérêt  d'autant  plus  grand 
à  se  conformer  à  ces  prescriptions,  que  les  dépenses  faites  par 
eux,  si  elles  ne  leur  étaient  pas  remboursées  par  les  récla- 
mants, resteraient  forcément  à  leur  charge. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'intervention 
officieuse  des  consuls,  et  nullement  d'une  intervention  offi- 
cielle  qui  leur  serait  demandée  en  raison  raênae  de  leurs  fonc- 
tions, et  qu'ils  ne  pourraient  évidemment  refuser  à  ceux  qui 
y  auraient  droit» 

Lorsque,  au  contraire,  des  demandes  d'informations  ou 
d'intervention  officieuse  ayant  pour  objet  des  intérêts  privés 
leur  sont  transmises  par  le  département  des  affaires  étran- 
gères, les  consuls  ne  sauraient  s'en  occuper  avec  trop  de 
soin  ni  trop  d'activité,  afin  d'assurer,  autant  que  cela  peut 
dépendre  d'eux,  le  succès  de  ces  réclamations. 

S'il  s'agit,  ce  qui  a  lieu  le  plus  fréquemment,  de  deman- 
des d'actes  émanant  de^  autorités  étrangères,  les  consuls 

(i)  Circulaires  des  afiaîres  étrangères  dei$  i}  août  4LS3i  0tU  ja^ri^idSO* 
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doivent  toujours,  lorsqu'ils  ont  pu  se  procurer  ces  actes,  en 
faire  connaître  le  coût  au  département  par  leur  dépêche  de 
transnûssion,  afin  que  les  sommes  dont  ils  ont  fait  l'avance 
puissent  être  réclamées  aux  parties  intéressées  au  moment 
où  la  chancellerie  du  ministère  leur  fait  la  remise  des  pièces 
qu'elles  ont  demandées  (1). 


11.  —  Demande  d'aotei  à  Tétranger  on  de  l'étranger  en  iVanoe. 

Il  arrive  aussi  quelquefois  que  des  Français  résidant  à  l'é- 
tranger, et  des  étrangers  même,  s'adressent  directement  à 
des  fonctionnaires  publics  en  France  qui  refusent  leurs  let- 
tres pour  cause  de  taxe  ou  qui  les  laissent  sans  réponse.  Ce 
silence  peut,  dans  certains  cas,  compromettre  gravement  les 
intérêts  de  nos  nationaux,  particulièrement  dans  les  affaires 
de  succession,  pour  lesquelles  les  eisécuteurs  testamentaires 
réclament  souvent  l'intervention  de  nos  autorités  locales  dans 
le  but  de  découvrir  des  héritiers  dont  le  nom  et  le  domicile 
leur  sont  la  plupart  du  temps  inconnus.  Il  était  donc  juste 
que,  dans  cette  circonstance,  les  consuls  fussent  autorisés  à 
prêter  leur  concours  à  leurs  nationale,  mais  ce  n'est  égale- 
ment que  sous  le  couvert  du  ministre  des  affaires  étrangères 
que  les  consuls  doivent  transmettre  awc  fonctionnaires  pu- 
blics en  France  les  demandes  qui  peuvent  être  adressées  à 
ces  derniers  par  des  Français  résidant  à  l'étranger  (2). 

Les  actes  dont  les  Français  établis  à  l'étranger  ont  le  plus 
souvent  besoin  sont  des  expéditions  d'actes  de  l'état  civil, 
dont  les  originaux  sont  inscrits  sur  les  registres  de  nos  mai- 
ries. Il  serait  irrégulier  que  les  pièces  ainsi  réclamées  fussent 
délivrées  sans  frais  par  l'intervention  du  département  des 
affaires  étrangères,  lorsque,  pour  les  obtenir,  tous  les  autres 
citoyens  sont  tenus  de  payer  en  France  des  droits  dont  le 
montant  est  destiné  à  accroître  les  fevenus  du  trésor  public 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  43  Janvier  1850. 
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et  les  émoluments  des  administrations  municipales.  Rien  a^ 
saurait  justifier  un  pareil  privilège  accordé  aux  Français  ré- 
sidant à  l'étranger  (1)  ;  ceux-ci  doivent  donc  s'adresser  au 
maire  de  la  commune  où  a  été  reçu  l'acte  dont  ils  réclament; 
une  expédition,  en  joignant  à  leur  demande,  un  mandat  dô 
la  somme  nécessaire  pour  payer  le  port  de  la  lettre  et  tous 
les  frais  de  timbre,  d'expédition  et  de  légalisation  ;  l'inter- 
vention des  consuls  doit  se  limiter  à  les  éclairer  sur  la  na- 
ture comme  sur  la  quotité  de  ces  frais.  Cette  règle,  tout  en 
détruisant  le  privilège  dont  jouissaient  les  Français  établis 
en  pays  étranger,  aura  l'avantage  d'habituer  peu  à  peu 
ceux-ci  à  faire  eux-mêmes  leurs  affaires  personnelles ,  et  à 
ne  recourir  aux  bons  offices  des  agents  de  leur  nation,  qu'a- 
près avoir  inutilement  fait  ou  fait  faire  en  France,  par  leurs 
parents,  amis  ou  correspondants,  les  démarches  nécessai- 
res pour  se  procurer  les  actes  en  question.  Il  est  évident 
que,  dans  ce  dernier  cas  et  dans  tous  ceux  où  la  demande 
directe  de  ces  Français  devrait  échouer  devant  des  obstacles 
qu'il  ne  dépendrait  pas  d'eux  de  surmonter,  les  consuls  de- 
vraient intervenir  en  leur  faveur.  La  règle,  comme  on  le 
voit,  n'est  point  absolue  ;  ajoutons  qu'elle  ne  saurait  s'ap- 
pliquer au  cas  où  des  actes  de  l'état  civil  dressés  en  France 
sont  réclamés,  soit  par  les  autorités  territoriales ,  soit  dans 
un  but  d'utilité  publique  quelconque,  ni  lorsque  la  position 
des  réclamants  ne  leur  permet  absolument  pas  d'acquitter 
les  frais  ;  dans  ce  dernier  cas  les  consuls  sont  autorisés  à 
recevoir  leurs  demandes  accompagnées  d'un  certificat  d'in- 
digence dûment  constatée ,  et  à  les  transmettre  au  dépar- 
tement (2). 

12.  —  Actes  oonoernant  des  étrangers. 

Les  consuls  doivent  s'abstenir  de  donner  suite  aux  de- 

(1)  Lettre  du  ministre  de  la  justice  à  celui  des  affaires  étrangères  du  i» 
septembre  18&9. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  septembre  18&9. 
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mandes  faites  directement  par  des  étrangers  domiciliés  dans 
leur  résidence  pour  obtenir  des  actes  de  l'état  civil.  Il  im- 
porte, en  pareil  cas,  que  ces  étrangers  se  pourvoient  près 
de  leur  gouvernement,  qui  réclame  alors,  par  la  voie  diplo- 
matique, les  actes  dont  il  s'agit,  et  qui,  après  les  avoir  ob- 
tenus gratuitement  de  radministration  française,  ne  serait 
pas  fondé  à  refuser  la  même  faveur  à  notre  gouvernement, 
s'il  se  trouvait  dans  le  cas  de  la  réclamer  pour  ses  natio- 
naux. Du  reste,  ceci  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  de  dé- 
cès, attendu  que,  par  une  induction  tirée  de  l'article  80  du 
Code  Napoléon,  qui  prescrit  l'envoi  à  la  mairie  de  leur  ar- 
rondissement d'une  expédition  de  l'acte  de  décès  des  individus 
qui  meurent  hors  de  leur  domicile,  les  actes  de  décès  de 
tous  les  étrangers  morts  en  France  sont  transmis  par  les 
soins  des  préfets  au  ministre  des  relations  extérieures,  qui 
les  adresse  aux  différentes  légations  étrangères  à  Paris  (1). 
Il  suit  évidemment  de  ce  qui  précède,  que,  pour  se  procu- 
rer, an  France^  des  actes  ou  des  renseignements  quelcon- 
ques concernant  leurs  parents,  les  étrangers  en  général 
doivent,  s'ils  résident  dans  leur  pays  d* origine^  s'adresser 
à  leur  gouvernement  ;  mais  si,  fixés  sur  le  territoire  fran- 
çais^ ils  ont  besoin  de  faire  venir  de  leur  pays  des  actes  et 
des  renseignements  de  même  nature ,  ils  devront  recourir 
directement  à  l'intervention  des  agents  politiques  ou  consu- 
laires de  leur  nation  accrédités  près  du  gouvernement  fran- 
çais (2). 

13.  —  Commonioatîoni  de  procédures  jndioîaîres. 

Ainsi  que  nous  le  dirons  au  livre  VIII,  en  nous  occupant 
de  l'exercice  du  droit  de  juridiction  attribué  aux  consuls, 
ceux  de  ces  agents  qui  remplissent  leurs  fonctions  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  doivent  envoyer  au  dé- 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  M^wtW  1815  et  26  Janyler  1836. 
(S)  Id.  du  17  JuiUet  18Â8. 
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partement,  sons  le  timbre  du  bureau  de  la  chancellerie,  pojc 
duplicata,  et  dans  le  délai  d*uu  mois  à  partir  de  leur  da^e» 
l'extrait  des  ordonnances  et  jugements  correctionnels  ren  — 
dus  par  eux,  afin  qu'il  puisse  être  transmis  en  temps  utîlo 
au  ministère  de  la  justice  (1)* 

14.  —  Actes;  de  l'étot  oîvîl. 

Le  bureau  de  la  chancellerie  centralisant  au  département 
des  affaires  étrangères  tout  ce  qui  concerne  l'état  civil  des 
Français  résidant  à  l'étranger,  c'est  lui  qui  examine  les 
questions  relatives  à  l'état  civil  dont  la  solution  appartient 
à  l'autorité  administrative,  et  qui  instruit  celles  dont  la  so- 
lution est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire  ;  c'est  sous  son 
timbre  que  doivent  être  adressées  au  département  les  de- 
mandes d'autorisation  pour  contracter  mariage  dans  le  Le- 
vant, celles  qui  ont  pour  objet  les  dispenses  de  mariage  en- 
tre beau-frère  et  belle-âœur  ou  autres,  la  rectification  d'actes 
de  l'état  civil,  et  enfin  les  expéditions  d'actes  de  l'état  civil, 
de  naturalisation,  de  réintégration  dans  la  qualité  de  citoyen 
français,  etc.,  etc.  (2). 

15.  —  Envoi  du  registre  et  des  expéditions  des  actes  de  l'état  eiril, 
ainsi  ({ne  d«  registre  des  notes  notariés. 

C'est  également  à  ce  bureau  qu'il  est  prescrit  aux  agents 
extérieurs  de  transmettre  une  expédition  de  tous  les  actes 
de  l'état  civil  de  nos  nationaux  dressés  par  eux  ou  déposés 
dans  leur  chancellerie  conformément  aux  articles  60  et  87 
du  Code  Napoléon,  après  avoir  légalisé,  toutefois,  la  signa- 
ture des  officiers  instriimentaires  (8). 

Conformément  aux  prescriptions  de  Tordonnance  dii  23 
octobre  1883,  le  département  doit  encore  recevoir  sous  le 

(i)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  78. 

(2)  Circulaire  des  affairas  étrangères  du  ^  m#rs  i&d8« 

(3)  Id«  du  51  août  1848. 
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même  timbre  ;  1°  Tun  des  doubles  des  registres  de  l'état  ci- 
vil clos  et  arrêtés  par  les  agents  à  la  fin  de  chaque  exercice, 
ou,  à  défaut  de  registre,  un  certificat  constatant  que  pen- 
dant le  cours  de  Tannée,  il  n'a  été  reçu  aucun  acte  de  cette 
nature  (1)  ;  2°  un  des  doubles  du  registre  des  actes  notariés 
qui  est  déposé  aux  archives,  afin  que  des  expéditions  ou  ex- 
traits puissent  en  être  délivrés  aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  et  à  leurs  héritiers  ou  ayants  droit,  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  (2). 


16.  —  Renf eignemenfts  relatif»  aux  sucoefiioas  et  envoi  des  dépôtf. 

Enfin,  c'est  également  au  bureau  de  la  chancellerie  que 
doivent  être  transmises  toutes  les  informations  recueillies 
par  les  consuls  relativement  aux  successions  des  Français 
morts  à  l'étranger  ;  en  communiquant  au  ministère  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  parvenus  à  ce  sujet,  les  consuls 
doivent  joindre  à  leur  dépêche  :  1°  l'acte  de  décès  du  défunt, 
en  ayant  soin  d'indiquer  le  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son 
ancien  domicile  en  France,  afin  que  l'on  puisse  faire  recher- 
cher immédiatement  ses  héritiers  ;  2'»  une  copie  régulière  de 
son  testament,  s'il  en  a  fait  un  ;  3*  enfin,  une  copie  égale- 
ment régulière  de  l'inventaire  des  valeurs  mobilières  et  im- 
meubles, ou,  s'ils  ne  pouvaient  se  procurer  cette  dernière 
pièce,  un  état  approximatif  de  l'actif  et  du  passif  de  la  suc- 
cession (8) .  Le  strict  accomplissement  de  ce  devoir  est  surtout 
essentiel  dans  les  pays  où,  soit  d'après  nos  traités,  soit  d'a- 
près la  législation  locale,  le  soin  d'administrer  ces  succes- 
sions n'est  pas  laissé  aux  consuls,  car  ce  n'est  qu'ainsi  que 
les  héritiers  ou  autres  intéressés  peuvent  être  régulièrement 
avertis,  par  l'entremise  du  département,  du  besoin  qu'ils 

(i)  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art  2,  à  et  9» 
(2)  Instruction  du  30  novembre  1833.  —  Circulaire  des  affaires  étrangô- 
ces  du  28  juillet  1850. 
13}  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  2^  art.  88* 
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peuvent  avoir  d'assurer  leurs  droits  en  les  faisant  valoir 
prompteraent  (1). 

Les  consuls  peuvent  recevoir  dans  leur  chancellerie,  à  ti- 
tre de  dépôt,  et  non  autrement,  soit  des  autorités  locales, 
soit  des  mandataires  que  les  héritiers  ont  constitués  sur  les 
lieux,  le  produit  de  ces  successions,  comme  ils  reçoivent  le 
produit  de  celles  qu'ils  ont  eux-mêmes  administrées  et  li- 
quidées d'office,  ainsi  que  tous  autres  dépôts  volontaires  ou 
litigieux. 

Us  sont  autorisés  à  garder  ces  dépôts  pendant  cinq  ans  ; 
mais  ils  ont  la  faculté,  lorsque  les  intéressés  sont  domiciliés 
en  France,  et  quand  il  n'a  été  formé  entre  leurs  mains  au- 
cune opposition,  de  les  transmettre,  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  à  la  caisse  générale  des  consignations  à  Paris,  par 
l'intermédiaire  du  ministère  des  affaires  étrangères,  sous  le 
timbre  du  bureau  de  la  chancellerie.  Quant  aux  objets  ou 
effets  provenant  de  successions,  soit  qu'ils  ne  puissent  être 
vendus  sur  les  lieux,  soit  qu'ils  présentent  un  intérêt  d'af- 
fection pour  les  familles,  ils  sont  quelquefois  transmis  en 
nature  par  les  agents  au  département  pour  être  remis  aux 
ayants  droit.  Les  consuls  doivent  user  d'une  très-grande  dis- 
crétion dans  ces  sortes  d'envois,  surtout  lorsque  les  objets 
ou  effets  dont  ils  se  composent  sont  volumineux  et  dénature 
à  causer  des  frais  de  transport  assez  considérables  ;  ils  doi- 
vent dans  ce  cas  en  référer  au  ministère  et  attendre  ses 
instructions. 

Le  produit  des  successions  maritimes,  ainsi  que  celui  de 
la  vente  des  navires  français  naufragés,  de  leurs  agrès  et  de 
de  leurs  cargaisons,  sont  transmis  directement  par  les  consuls 
au  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  sous  le  cou- 
vert du  ministre  de  ce  département,  ainsi  que  nous  l'expli- 
querons plus  au  long  au  livre  VIL 

Du  reste,  en  nous  occupant  spécialemement  au  livre  VI 
des  dépôts  faits  dans  les  chancelleries  consulaires,  nous  rap- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  81  juillet  iSiS.  —  Instruction 
particulière  du  8  août  1814. 
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pellerons  les  diverses  formalilés  qui  doivent  en  accompagner 
l'envoi  en  France,  selon  l'origine  et  la  nature  particulière 
de  chacun  d'eux.  Nous  devons  nous  borner  ici  à  indiquer  de 
quelle  manière  doit  être  effectuée  la  transmission  en  France 
des  recouvrements  faits  à  l'étranger  pour  compte  de  Fran- 
çais, et  en  vertu  de  mandats  spéciaux  adressés  aux  consuls 
par  le  bureau  de  la  chancellerie. 


17.  —  Reeoinrreinents  de  oréonoei  de  partiovlieri  lar  partîcnlîerf. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'intervention  du  département  était 
souvent  sollicitée  par  des  Français  mis  dans  l'impossibilité 
de  faire  valoir  eux-mêmes  leurs  droits  à  l'étranger  ou  de  s'y 
faire  payer  par  leurs  débiteurs.  Dans  ce  cas,  les  réclamants 
doivent  joindre  aux  titres  originaux  de  leur  créance  dont  ils 
font  la  remise  au  bureau  de  la  chancellerie,  après  les  avoir 
fait  régulariser,  s'il  y  a  lieu,  par  les  autorités  françaises 
compétentes,  une  procuration  sur  laquelle  le  nom  du  man- 
dataire est  laissé  en  blanc  y  et  qui  est  ensuite  adressée  au  con- 
sul {qui  doit  toujours  en  accuser  réception  immédiatement 
au  ministère)  y  afin  que  celui-ci  puisse  la  remettre  contre  un 
récépissé,  soit  à  une  personne  de  confiance,  soit  à  un  honmie 
de  loi  chargé,  sous  sa  surveillance,  des  démarches  nécessai- 
res pour  obtenir  le  payement  des  sommes  réclamées.  Cette 
marche  est  la  seule  que  les  consuls  doivent  suivre  pour  opé- 
rer les  rrcouvrements  qui  leur  sont  recommandés  par  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  attendu  qu'il  leur  est  expres- 
sément interdit  d'accepter  aucun  mandat  ou  procuration,  et 
d'en  faire  personnellement  usage,  sans  l'autorisation  spéciale 
et  préalable  du  ministre  (1)..  Cependant  il  importe  qu'ils  ap- 
puient, par  une  intervention  non  pas  officielle,  mais  officieuse ^ 
les  démarches  du  mandataire  dont  on  leur  a  laissé  le  choix, 
dans  tous  les  cas  où,  pour  en  assurer  le  succès,  cette  inter- 
vention leur  semblera  nécessaire.  Du  reste,  ils  manqueraient 

(i)  InBtractioD  générale  du  29  novembre  1833. 
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à  leur  devoir  s'ils  n'usaient  de  tous  les  moyens  d'influence 
dont  ils  peuvent  disposer  pour  rendre  à  ceux  de  leurs  na- 
tionaux qui  ont  sollicité  leurs  bons  ofBces  le  service  qui  leur 
est  demandé. 

Si  les  consuls  remarquent,  après  avoir  inutilement  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation  pour  décider  le  débiteur  à 
se  libérer,  que  le  payement  de  la  créance  à  recouvrer  ne 
peut  avoir  lieu  sans  l'intervention  des  tribunaux  du  pays  où 
ils  résident,  ils  doivent,  sur-le-champ,  avant  d* exercer  au- 
cune poursuite  Judiciaire^  en  informer  le  ministère  des  affai- 
res étrangères  sous  le  timbre  du  bureau  de  la  chancellerie  ; 
lui  indiquer,  en  même  temps,  d'une  manière  approximative, 
sinon  exactement,  le  montant  de  la  provision  nécessaire  soit 
pour  payer  la  caution  qu'en  sa  qualité  d'étranger  deman- 
deur, le  créancier  sera  tenu  de  fournir,  soit  pour  assurer  le 
payement  des  frais  de  procédure  et  les  honoraires  de  l'avo- 
cat qui  sera  chargé  de  suivre  le  procès  à  intenter.  Ces  frms 
seraient  certainement  mis  à  la  charge  des  consuls  si  ces 
agents  en  faisaient  l'avance  sans  l'autorisation  préalable  du 
département  ou  du  créancier. 

Lorsque  le  recouvrement  est  effectué  et  que  le  montant  en 
a  été  déposé  dans  leur  chancellerie,  les  consuls  doivent  l'en- 
voyer immédiatement  au  ministère,  en  bonnes  traites  sur 
France,  à  l'ordre  des  intéressés  (1).  Ces  traites  sont  accom- 
pagnées d'un  bordereau  indiquant  distinctement  et  séparé- 
ment :  l'origine  et  la  nature  de  la  créance  ;  le  montant  en 
principal  et  en  frais  des  sommes  à  recouvrer  ;  les  payements 
faits  selon  qu'ils  ont  eu  lieu  partiellement  ou  intégralement  ; 
le  compte  des  frais  de  recouvrement  ;  le  droit  de  dépôt  dû 
au  chancelier  ;  les  frais  d'acquisition  de  la  traite  ;  et  enfin, 
tant  en  monnaie  du  pays  qu'en  monnaie  de  France,  le  pro- 
duit net  remis  au  département  (2),  Ce  bordereau  est  dressé 
en  double  expédition  par  le  chancelier,  vérifié  et  visé  par  le 
consul,  et  transmis  au  bureau  de  la  chancellerie,  qui  ren- 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  i**  janyier  4837, 
(3)  Formulaire  des  êhancelterieSy  &'*  66. 
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voie  Tune  des  expéditions  au  consul  pour  sa  décharge  après 
ravoir  fait  quittancer  par  les  ayants  droit. 

En  somme,  toute  la  correspondance  des  consuls  ayant 
trait  à  des  affaires  particulières  d'état  civil,  de  successions, 
recouvrements,  réclamations,  informations,  demandes  de 
pièces  ou  actes,  doit  donc  porter  le  timbre  du  bureau  de  la 
chancellerie. 

18.  —  Tranfminîon  du  Bulletin  des  loîf. 

Enfin,  c'est  également  par  les  soins  du  bureau  de  la  chan- 
cellerie que  le  Bulletin  des  lois  est  transmis  aux  agents  du 
service  extérieur  ;  tous  les  numéros  doivent  en  être  classés 
par  ordre  de  date  et  conservés  dans  les  archives  par  les  soins 
des  chanceliers.  Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  la  col- 
lection d'un  poste  vient  à  se  trouver  incomplète,  le  titulaire 
doit  sur-le-champ  réclamer  au  département  les  numéros  qui 
lui  manquent  ou  qui  ne  lui  sont  pas  parvenus,  afin  qu'elle 
soit  toujours  tenue  au  courant  (1). 

19.  •»  Recommandation  générale. 

Nous  croyons  devoir  terminer  ce  chapitre  en  donnant  aux 
consuls  le  conseil  de  ne  jamais  perdre  de  vue  les  réclama- 
tions qui  leur  sont  adressées  par  le  bureau  de  la  chancelle- 
rie, et  qui,  par  cela  même  qu'elles  touchent  à  l'intérêt  privé 
de  leurs  nationaux,  se  recommandent  plus  spécialement  à 
leurs  soins  et  à  leur  sollicitude  éclairée.  Ils  ne  sauraient 
trop  s'empresser  d'y  donner  suite  dès  qu'ils  les  reçoivent, 
s'en  occuper  avec  trop  d'activité,  ni  trop  souvent  écrire  au 
ministère  pour  le  tenir  constamment  au  courant  des  démar- 
ches qu'ils  font  dans  le  but  d'accélérer  la  marche  et  la  con- 
clusion de  ces  nombreuses  affaires.  Du  reste,  ils  doivent 
savon:  que  les  intérêts  privés  sont  exigeants  et  générîtlement 

(1)  Instruction  du  20  février  1829. 
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peu  disposés  de  leur  nature  à  tenir  compte  aux  agents  du 
service  extérieur  des  difficultés  et  des  obstacles  souvent  fort 
sérieux  que  ceux-ci  ont  à  vaincre  pour  leur  procurer  la  sa- 
tisfaction qu'ils  sont  impatients  d'obtenir.  De  là  des  plaintes 
plus  ou  moins  vives  dont  le  ministère  ne  peut  pas  toujours 
se  dispenser  de  se  rendre  l'interprète,  et  que  les  consuls  fe- 
ront certainement  cesser  en  suivant  la  marche  que  nous 
venons  de  leur  indiquer. 


CHAPITRE  VI. 


RAPPORTS  DES    CONSULS  AVEC  LA  DIRECTION    DES    FONDS  ET  DE 
LA  COMPTABILITÉ. 


Attributionf  générales.  —  Claisement  des  dépêches. 

Toutes  les  dépêches  ayant  traita  une  question  pécuniaire,  ' 
quelle  qu'elle  soit,  sauf  pour  ce  qui  tient  à  la  comptabilité 
des  chancelleries  consulaires,  doivent  être  adressées  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direc- 
tion des  fonds  et  de  la  comptabilité  (1) .  C'est  également 
sous  le  timbre  de  cette  direction  que  doivent  être  adressées 
au  ministre  toutes  les  demandes  des  agents  tendant  à  obte- 
nir pour  leurs  fils  une  bourse  dans  les  lycées,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  novembre 
1848  (2),  ou  ayant  pour  objet,  quant  à  ceux  qui  appartien- 
nent à  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  de  faire  admettre 
leurs  filles  à  la  maison  impériale  de  Saint-Denis. 

Comme  ces  dépêches  se  rapportent  nécessairement  à  des 
questions  qui  ne  sont  pas  traitées  dans  le  même  bureau,  et 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  i2  janvier  i850. 

(2)  Id.  du  28  août  1850. 
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qu'a  n'y  a,  par  exemple,  aucune  connexité  entre  le  paye- 
ment des  traitements  des  agents  et  le  remboursement  de 
leurs  frais  de  service,  elles  ne  doivent  pas  être  réunies  et 
classées  à  la  suite  les  unes  des  autres,  et  n'ont  par  consé- 
quent pas  besoin  d'être  numérotées.  Mais  les  agents  ne  sau- 
jaient  se  dispenser  d'ajouter  en  marge  l'analyse  sommaire 
du  sujet  qui  y  est  traité,  ainsi  que  cela  leur  est,  du  reste, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  prescrit  pour  leur  correspon- 
dance avec  les  trois  autres  directions  du  département  (1). 
Suivant  la  marche  que  nous  avons  adoptée  en  traitant 
des  rapports  des  consuls  avec  la  direction  commerciale,  nous 
devons,  en  nous  occupant  de  ceux  qu'ils  entretiennent  avec 
celle  des  fonds  et  de  la  comptabilité,  distinguer  ce  qui  est 
purement  personnel  de  ce  qui  est  exclusivement  relatif  au 
service  independamment.de  la  personne  de  Tagent,  et  par 
conséquent  examiner  séparément  les  questions  relatives  aux 
traitements,  aux  retraites,  aux  frais  de  premier  établisse- 
ment ou  de  voyage,  et  enfin  celles  qui  ont  trait  au  rembour- 
sement des  avances  des  consuls  à  l'étranger  et  des  dépenses 
faites  par  ordre  et  pour  compte  du  département.  Nous  com- 
mencerons toutefois  par  donner  quelques  indications  sur  les 
règles  générales  de  la  comptabilité  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

SECTION  L 

Comptabilité  générale  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

I.  —  Budget  an  ministère  des  affkiret  étrangères. 

Le  budget  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  qui 
ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  des  divers  ser- 
vices publics.  Les  crédits  ouverts  pour  chaque  exercice, 
c'est-à-dire  une  période  de  douze  mois,  du  1®'  janvier  au 

(i)  Circalaires  des  affaires  ôtrangôres  des  10  a?ril  1838  et  16  mai  18A9» 
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31  décembre,  ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses  â'un 
autre, 

%  «—  Comptabilité  par  •zereîce. 

Les  dépenses  d'un  exercice,  qui  devaient  autrefois  être 
ordonnancées  avant  le  30  septembre  de  Tannée  suivante, 
doivent  l'être  aujourd'hui  avant  le  31  juillet,  c'est-à-dire 
deux  mois  plus  tôt,  et  les  ordonnances  émises  ne  sont  paya- 
bles que  jusqu'au  31  août  suivant  ;  passé  ce  terme,  qui  est 
celui  de  la  clôture  définitive  de  l'exercice,  toutes  les  créan- 
ces arriérées  qui  s'y  rapportent  ne  peuvent  plus  être  ordon- 
nancées qu'à  titre  de  rappel  sur  exercice  clos  et  d'après  les 
règles  spéciales  déterminées  par  les  règlements  généraux 
sur  la  comptabilité  publique  (1)* 

Les  retards  apportés  par  les  agents  extérieurs  à  l' accom- 
plissement de  ces  formes  protectrices  de  la  fortune  publique 
ne  peuvent  être  qu'une  cause  d'embarras  pour  le  trésor  et 
de  dommage  pour  eux-mêmes  :  d'embarras  pour  le  trésor, 
parce  qu'il  lui  importe  toujours  qu'une  dépense  qui  engage 
l'État  soit  connue  et  apurée  dans  les  délais  voulus  par  la 
loi  ;  de  dommage  pour  les  agents,  à  cause  des  lenteurs  insé- 
parables des  formalités  auxquelles  sont  soumises  les  créanoeô 
arriérées,  et  de  la  déchéance  qui  peut  les  atteindre  lorsque 
le  montant  n'en  a  pas  été  réclamé  ou  acquitté,  faute  de  jus- 
tifications, dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'année  de 
leur  origine  (2).  Il  dépend  donc  des  agents  d'éviter  ce  dou- 
ble inconvénient,  en  apportant  à  l'apurement  de  leur  comp- 
tabilité et  à  la  justification  de  leurs  dépenses  l'exactitude  et 
la  régularité  nécessaires  pour  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à 
voir  une  dépense,  régulièrement  faite  ou  autorisée,  tomber 
dans  les  exercices  clos,  et  augmenter  ainsi  les  charges  déjà 

(i)  Ordonnance  du  31  mai  1838^  art.  3,  h,  ii,  80,  94^  92  et  108.  —  t^ègle^ 
ment  général  aur  la  comptabilité  des  affaires  étrangères  du  6  novembre  iSâO, 
art.  1,  2,  3,  84,  AU  et  75.  —  Décret  du  11  août  lÔsD,  art  2.  —  Circulaire  des 
affaires  étrangères  du  15  septembre  1850. 

(I)  Circulaire  do»  affaires  étrangère»  du  13  aoTemlire  iSAO. 
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très-réelles  que  leur  impose  robligatioQ  de  faire  des  avuces 
pour  le  compte  du  gouvernement  (1). 


Aucuiie  déjJehsiè  faite  polir  le  compte  du  département 
des  affaires  étrangères  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n*a  été 
préalablement  ordonnancée  par  le  ministre.  Les  ordonnan- 
ces en  vertu  desquelles  le  ministre  dispose  des  crédits  qui 
lui  sont  ouverts  doivent  toujours  être  signées  par  lui-même  ; 
elles  sont  adressées  au  ministre  des  finances,  auquel  il  ap- 
paHiient  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire 
effectuer  le  payement  ;  des  extraits  de  ces  ordonnances  de 
pâyiement,  indicatifs  de  la  nature  de  la  dépense  et  de  la 
somme  à  payer  par  le  trésor,  sont  en  même  temps  délivrés 
aux  parties  prenantes  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  par  les 
soins  de  la  direction  de  la  coiliptàbilité.  Ces  extraits  d'or- 
donnances sont  le  titre  qui  les  autorise  à  se  présenter  aux 
caisses  publiques  dans  les  délais  réglementaires. 

4>  —  Fondés  de  pouvoirs  des  «gtonti. 

Les  agents  politique^  et  consulaires  sont  représentés  au- 
près du  ministère  des  affaires  étrangères  par  des  agents 
spéciaux  ou  fondés  de  pouvoirs,  librement  choisis  par  cha- 
cun d'eux  pour  recevoir  tous  les  extraits  des  ordonriancea 
signées  en  leur  faveur,  et  en  toucher  le  montant  au  tréâor 
sur  l'exhibition  de  la  procuration  spéciale  qui  les  y  auto- 
rise (2). 

Les  fondés  de  pouvoirs  des  agents  doivent  être  autorisés 
par  leurs  constituants  à  reverser  au  trésor,  sur  la  demande 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  toutes  les  sommes  qui 
auraient  été  irrégulièrement  ordonnancées  en  leur  nom  du 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  janvier  1850. 
(2)  Id.  du  15  septembre  iS50. 
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impntées  par  erreur  sur  tel  ou  tel  exercice,  ou  sur  tel  ou  teX 
chapitre  du  budget. 

Autrefois,  lorsqu'une  ordonnance  de  payement  avait  été 
expédiée  au  nom  d'un  agent,  soit  pour  son  traitement,  soit 
à  titre  de  remboursement  quelconque,  il  lui  en  était  direc — 
tement  donné  avis  par  la  direction  des  fonds  (1).  Il  est  re- 
grettable que  l'accroissement  des  affaires  et  les  réductions 
successives  du  personnel  de  l'administration  centrale  aient: 
mis  le  département  des  affaires  étrangères  dans  la  nécessité 
de  renoncer  à  un  usage  qui  avait  pour  résultat  de  faciliter 
aux  agents  éloignés  leurs  rapports  avec  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  et  de  leur  donner,  pour  leurs  émissions  de  trai- 
tes ou  mandats,  une  sécurité  qu'ils  ne  sauraient  avoir  au- 
jourd'hui que  d'une  manière  indirecte  et  souvent  incom- 
plète. 

SECTION  n. 

Des  traitements  et  des  pensions  de  retraite  des  agents. 

S  i^  —  DES  tRAITEMBIlTS  D* ACTIVITE. 

I.  -'  Mode  de  rétribution  de»  ooniulf. 

Les  consuls  n'ont  pas  toujours  été  directement  rétribués 
par  l'État  ;  anciennement,  ils  l'étaient  même  d'une  manière 
différente  suivant  les  pays  dans  lesquels  ils  étaient  établis. 
Ainsi,  en  pays  de  chrétienté,  tantôt  ils  recevaient  un  traite- 
ment spécial  payé  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  marine 
ou  de  celui  des  aifaires  étrangères  ;  tantôt  ils  étaient  auto- 
risés à  prélever,  à  leur  profit  et  à  titre  d'honoraires,  certains 
droits  sur  le  commerce  français  de  leur  résidence,  et  ce  in- 
dépendamment de  leurs  émoluments  pour  les  actes  passés 

(i)  Circulaire  469  affaires  étsmgj^rf»  da  17  brumaire  an  xi. 
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devant  eux  par  leurs  nationaux  ;  tantôt  enfin,  ils  réunissaient 
la  perception  de  ces  divers  droits  à  la  jouissance  d'un  trai- 
tement fixe  (1). 

En  Levant  et  en  pays  de  Barbarie,  ils  ont  été.  également 
tour  à  tour  payés  soit  sur  les  fonds  de  l'État  par  les  tréso- 
riers généraux  de  la  marine ,  soit  sur  les  fonds  et  par  les 
soins  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ;  quelquefois 
même  ils  n'ont  eu  d'autre  rétribution  que  les  droits  qu'ils 
étaient  autorisés  à  percevoir  sur  le  commerce,  en  vertu  de 
tarifs  aussi  nombreux  que  variés,  et  qui  différaient  le  plus 
souvent  dans  chaque  consulat  (2). 


2.  —  Des  traîtemenU  actuels  et  de  lear  insaffiiance. 

La  Convention  nationale  a  établi  dans  ce  service  et  pour 
tous  les  pays  de  consulats  une  uniformité  que  l'ordonnance 
de  1781,  applicable  seulement  au  Levant  et  à  la  Barbarie, 
n'avait  pas  étendue  aux  consulats  de  chrétienté  (3).  Au- 
jourd'hui, tous  les  consuls  reçoivent  un  traitement  fixe, 
inscrit,  comme  celui  de  tous  les  fonctionnaires  publics ,  au 
budget  de  l'État,  et  calculé  approximativement  d'après  les 
exigences  de  chaque  poste  et  la  valeur  relative  de  l'argent 
dans  chaque  pays. 

Jusqu'en  1833,  les  fonds  provenant  de  la  perception  des 
droits  de  chancellerie  étaient  affectés  au  payement  des  frais 
de  bureau  et  aux  honoraires  dés  chanceliers ,  jusqu'à  con- 
currence du  cinquième  du  traitement  du  consul,  et  les  pro- 

(1)  Arrêts  du  conseil  des  24  mai  1656,  20  janvier  1666  et  22  mai  1671.  — 
Règlement  du  roi  du  8  décembre  1720.  —  Ordonnances  des  24  mai  1728  et 
2  novembre  1743.  —  Gircalaire  des  affaires  étrangères  du  8  mars  1762.  — 
Ordonnance  du  13  décembre  1764.  —  Circulaire  de  la  marine  du  8  avril  1766. 
—  Ordonnance  du  18  mai  i767.  —  Circulaire  de  la  marine  du  18  mai  1767. 

(2)  Arrêts  du  conseil  d(!S  Si  juillet  et  îà  novembre  1691,  27  janvier  et  8 
septembre  1694,  9  juillet  1710,  10  janvier  1718,  21  avril  1720,  21  janvier, 
14  juillet  et  2  septembre  1721.  —  Règlement  du  28  février  1732.  7-  Ordon- 
nance du  27  mai  1733.  —  Arrêt  du  conseil  du  27  novembre  1779.  —  Ordon- 
nance du  3  mars  1781. 

(3)  Décret  de  la  Convention  du  22  août.  —2  septembre  1793.  —  Règlement 
de  germiniU  an  m. 
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duits  excédant  ces  dépenses  appartenaient,  savoir  :  les  deixx 
tiers  au  consul ,  et  l'autre  tiers  au  chancelier  (1) .  Les  or- 
donnances des  23  et  24  août  1833  ont  fait,  comme  nous 
l'avons  déjà  vu,  cesser  un  état  de  choses  qui ,  outre  qu'il 
s'écartait  trop  des  règles  générales  de  notre  législation  fi- 
nancière, portait  encore  atteinte  à  la  considération  dont  nos 
consuls  doivent  jouir,  en  exposant  souvent  leur  conduite  à 
être  entachée  d'un  reproche  ou  d'un  soupçon  de  partialité, 
par  des  redevables  qui  pouvaient  se  croire  lésés  par  eux, 
ou  atteints  de  droits  trop  élevés. 

Les  consuls  n'ont  donc  plus  aujourd'hui  aucune  part  dans 
les  recettes  de  leur  chancellerie  ;  et  si  cette  modification  du 
régime  antérieur  à  la  réforoie  de  1833  a  été  pour  eux  la 
cause  de  sacrifices  plus  ou  moins  considérables,  ils  y  trou- 
vent déjà  une  compensation  par  l'accroissement  de  prestige 
et  d'indépendance  personnelle  qui  en  résulte.  Le  gouverne- 
ment a,  du  reste,  pris  soin  de  les  indemniser  dans  la  me- 
sure des  ressources  dont  notre  situation  financière  lui  a 
permis  de  disposer  (2). 

Qu'il  nous  soit  cependant  permis  de  dire  ici,  en  nous  ap- 
puyant sur  une  expérience  déjà  longue,  et  acquise  tant  en 
Europe  qu'en  Afrique  et  en  Amérique,  que  les  traitements 
de  nos  consuls  sont  en  majeure  partie  insuffisants.  «  Il  est,  » 
a  dit  un  écrivain  qui  appartenait,  lui  aussi»  à  la  carrière 
des  consulats,  «  un  certain  degré  de  bienséance  au-dessous 
«  duquel  un  agent  extérieur  ne  peut  rester  sans  perdre  la 
«  considération  qui  lui  est  nécessaire ,  soit  à  l'égard  de 
<(  l'autorité  territoriale  qui  mesure  le  cas  qu'on  fait  d'elle 
«  par  la  tenuQ  de  l'agent  qu'on  lui  envoie ,  soit  à  l'égard 
«  des  agents  des  autres  nations  placés  près  de  lui,  et  avec 
«  lesquels  il  a  à  lutter  d'influence  et  de  considération  (3).  » 
Disons  que  ces  obligations.  (Je  représentation  ne  peuvent 
plus,  dans  la  plupart  des  cas,  être  remplies  aujourd'hui  par 

{\)  Ordonnance  du  8  août  18^4,  art.  9. 

it>  Rapport  du  mkiietie  des  affaires  étrangères  au  roi  du  Sd  août  1 89d, 

(3)  Borel,  Oriyine  et  fondions  tUs  consuls f  chtip*  7»  art.  9»   ' 
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nos  consuls  qu'en  suppléant  à  l'insuffisance  de  leur  traite- 
ment par  des  sacrifices  personnels  qui  leur  sont  impérieu- 
sement commandés  pour  se  créer  à  eux-mêmes  une  exis- 
tence honorable,  et  pour  satisfaire  en  même  temps  à  des 
exigences  auxquelles  ils  ne  sauraient  se  soustraire  sans  nuire 
à  leur  position  officielle. 

3.  —  Epoque  et  mode  de  payement. 

Les  traitements  des  consuls  sont  ordonnancés  d'office  par 
quartier  et  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  pour  être  payés  vers 
le  milieu  du  mois  suivant* 

H  peut  cependant  être  payé  par  avance,  à  tout  agent  qui 
se  rend  à  une  nouvelle  destinatiop ,  une  somme  équiva- 
lente à  trois  mois  de  son  traitement,  dont  le  quartier  sui- 
vant n'est  naturellement  liquidé  qu'après  échéance  (1). 
Pour  les  agents  envoyés  dans  des  résidences  très-éloignées 
du  continent  européen ,  cette  avance  peut  môme  être  por- 
tée au  double ,  en  vertu  d'une  autorisaticm  spéciale  du  mi-» 
Bistre. 

Des  ordonnances  de  payements  anticipés  swît  également 
délivrées  pour  les  frais  de  voyage,  de  courrier  et  de  mis- 
sions extraordinaires.  Les  avances  auxquelles  ces  dernières 
donnent  lieu  doivent,  du  reste,  être  appuyées  d'une  déci- 
sion spéciale  du  ministre  lorsqu'elles  ne  s'élèvent  pas  à 
20,000  fr. ,  et  d'un  décret  de  l'Emperwr  toutes  les  fois 
qu'elles  atteignent  ou  dépassent  cette  somme  (2). 

4»  -^  Onwevturm  e%  eevs^e»  du  drpift  an  tr«»t«m«at. 

Jusqu'en  1848,  le  traitement  de  tout  agent  consulaire  qui 
allait  remplir  up  pQ3te  non  occupé  commençait  à  partir  du 

(ij  Arrêté  ^VL  Directoire  du  24  vendémiftife  »n  n. 
(2)  Règlement  général  du  6  novembre  18^0^  art.  55« 
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mois  de  son  départ  de  Paris  ou  du  lieu  de  sa  résidence,  sa- 
voir :  pour  le  mois  entier,  s'il  partait  avant  le  16  ;  et  pour  la 
moitié  du  mois  seulement,  s'il  partait  après  le  15  (i)  ;  au- 
jourd'hui cette  disposition  est  abrogée.  Le  comité  des  finan- 
ces de  l'Assemblée  constituante  ayant  en  effet  demandé  que 
les  traitements  des  agents  ne  courussent  que  du  jour  de  leur 
entrée  en  fonctions,  et  non  de  celui  de  leur  nomination  ou 
de  leur  départ,  cette  modification  aux  règlements  antérieurs 
a  été  prescrite,  d'une  manière  impérative,  par  l'Assemblée 
elle-même,  en  1849,  pour  tous  les  agents  placés  en  Europe^ 
quant  aux  agents  placés  dans  les  autres  parties  du  monde, 
la  Constituante  a  également  décidé  qu'ils  recevraient  la  moi- 
tié de  leur  traitement  seulement,  à  compter  du  jour  de  leur 
départ  jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  (2).  Lorsqu'un  agent 
quitte  son  poste  par  suite  de  rappel,  il  cesse  d'avoir  droit  au 
traitement  de  ce  poste  à  partir  du  jour  où  il  a  reçu  la  lettre 
qui  lui  notifie  son  rappel  ;  s'il  s'absente ,  au  contraire,  par 
congé  autorisé,  il  conserve  son  traitement  entier  jusqu'au 
jour  de  son  départ.  L'agent  qui  revient  à  son  poste  après  un 
congé  a  droit  à  son  traitement  intégral  du  jour  de  la  date 
du  procès -verbal  de  prise  de  possession  du  service.  Si 
quelque  cause  étrangère  à  sa  volonté  vient  à  retarder  Tac- 
complissement  de  cette  formalité,  le  ministre  décide  d'une 
manière  spéciale  si  l'agent  doit  recevoir  son  traitement  à 
partir  du  jour  de  son  arrivée. 

5.  —  Traitement  de  eongé. 

Les  agents  consulaires  absents  par  congé  réguHèrement 
autorisé  jouissent  de  la  moitié  de  leur  traitement,  à  compter 
du  jour  où  ils  remettent  le  service  au  gérant  intérimaire  du 
poste  jusqu'à  celui  où  ils  reprennent  leurs  fonctions  (S). 

(i)  Arrêtés  du  Directoire  des  27  germinal  an  ir  et  SA  vendémiaire  an  ru 

(2)  Rapport  de  la  commission  du  budget  sur  les  dépenses  du  ministère  des 
afi^res  étrangères  en  IS49. 

(3)  Ordonnanoe  du  S  mars  17Si,  titre  i««  art.  62.  »  GircolAÎre  de  b 
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Toutefois,  la  durée  de  la  jouissance  à  ce  demi-traitement  est 
limitée  à  quatre  mois  pour  tous  les  agents  placés  en  Europe, 
et  à  six  mois  pour  ceux  qui  résident  dans  les  autres  parties 
du  monde  (1)  ;  les  agents  qui  dépassent  ce  terme  légal  avant 
de  retourner  à  leur  poste  perdent  tout  droit  à  recevoir  un 
traitement  quelconque,  et  ne  le  recouvrent  que  du  jour  de 
leur  arrivée  dans  leur  résidence  pour  les  agents  en  Europe, 
ou  de  leur  départ  de  France  pour  ceux  établis  dans  les  au- 
tres parties  du  monde. 


6.  «^  Traîtement  des  géronti. 

La  moitié  du  traitement  des  consuls  absents  de  leur  poste 
est  allouée  aux  gérants  intérimaires  que  le  ministre  a  nom- 
més ou  dont  il  a  approuvé  le  choix  (2).  Tout  compromis  en- 
tre les  agents  du  service  extérieur  pour  la  liquidation  de  leur 
traitement  en  cas  de  gérance,  et  tout  arrangement  dont  le 
résultat  serait  de  restreindre,  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  forte,  la  part  qui  revient  légalement  au  gérant  sur  le 
traitement  de  l'agent  dont  il  remplit  provisoirement  les  fonc- 
tions ,  sont  expressément  prohibés ,  et  une  juste  sévérité 
atteindrait  les  agents  qui  se  laisseraient  aller  à  ces  transac- 
tions (3). 

Si  un  gérant  est  suppléé  lui-même  dans  les  fonctions  qu'il 
cesse  d'exercer  pour  gérer  un  consulat,  son  remplaçant  a 
également  droit  à  la  moitié  du  traitement  attaché  à  ses  fonc- 
tions. 

Les  élèves  consuls  appelés  à  gérer  un  consulat  conservent 
en  entier  le  traitement  de  leur  grade,  qu'ils  cumulent  alors 
avec  le  demi-traitement  du  poste  qu'ils  gèrent;  ils  ne  sau- 
raient en  effet  perdre,  dans  ce  cas,  la  jouissance  d'un  traite- 
marine  du  17  février  1785.  —  Arrêtés  du  Directoire  des  27  germinal  an  rr  et 
2&  Tendémiaire  an  ti. 

(i)  Article  i6  du  décret  impérial  du  9  novembre  1858. 

(2)  Arrêtés  du  Directoire  des  27  germinal  an  it  et  2à  vendémiaire  an  vi. 

(8)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  26  août  1850. 
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inent  attaché  à  leur  titre,  et  qui  n'est  pas,  comme  celtd  des 
consuls,  attaché  à  telle  ou  telle  résidence  (1). 

Lorsqu'un  consul,  déjà  titulaire  d'un  poste,  est  chargé 
d'en  gérer  un  autre,  il  touche  à  la  fois  le  demi-traitement 
du  poste  dont  il  est  titulaire,  si  ce  dernier  demi-traitement 
est  libre,  et  la  moitié  du  traitement  du  poste  dont  la  gestion 
lui  est  confiée. 

7.  —  AvSf  à  donner  par  les  coniuli. 

Les  agents  sont  tenus  de  faire  connaître  officiellement  au 
ministre  tout  changement  survenu  dans  leur  position,  qui  se- 
rait de  nature  à  modifier  I9.  quotité  du  traitement  auquel  ils 
ont  droit.  Ainsi,  il  leur  est  prescrit  de  ne  jamais  s'absenter 
de  leur  poste,  pour  une  cause  quelconque,  sans  faire  con- 
naître au  département,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  la 
comptabilité  et  par  un  avis  spécial  et  direct,  la  date  précise 
de  leur  départ  :  il  doit  en  être  de  même  pour  l'époque  de 
leur  retour  (2) . 

Il  est  également  prescrit  à  tous  les  agents  du  service  exté- 
rieur d'adresser  au  département,  tous  les  trois  mois,  quinze 
jours  avant  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  état  nomi- 
natif du  personnel  de  leur  résidence,  avec  indication  des 
changements  survenus,  pendant  ce  laps  de  temps,  dans  la 
position  des  agents  ou  employés  placés  sous  leurs  ordres  (3). 

Quant  aux  agents  consulaires,  les  notes  qui  les  concernent 
personnellement  doivent  être  adressées  au  département  par 
le  consul  dans  l'arrondissement  duquel  ils  résident,  de  telle 
sorte  qu'à  l'échéance  de  chaque  trimestre  le  département 
ait  une  connaissance  exacte  et  complète  des  positions  indi- 
viduelles, sous  tous  les  rapports  qui  intéressent  le  service 
de  sa  comptabilité.  Il  arrive,  sans  doute,  souvent  que  ces 
notes  trin>e8trieUes  ne  font  mention  d'aucun  changeioent  ; 

(1)  Ordonaauce  du  3  mars  1781,  titre  l«s  arU  64. 

(2)  Circulaires  des  affairçs  étrangères  des  28  août  1S27  çt  30  avril  I85Q« 

(3)  Id«  des  12  janvier  et  14  avril  d855. 
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mais  Ttitilité  qu'elles  peuvent  avoir  en  certains  cas  suffit 
pour  que  leur  envoi  périodique  doive  être  fait  avec  exacti- 
tude (1). 


•  Traitement  dei  droçmans,  dei  chancelîeri  et  des  agents 
vice-consuls. 


Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  relativement  au 
mode  de  payement,  soit  intégral,  soit  partiel,  des  traitements 
des  consuls  sont  également  applicables  :  1**  aux  drogmans  ; 
2*  à  ceux  des  chanceliers  qui  reçoivent  directement  un  trai- 
tement sur  les  fonds  généraux  du  budget  ;  3°  aux  agents 
vice-consuls  qui  touchent  une  indemnité  fixe  sur  n'importe 
quel  chapitre  du  budget. 


S  2.  -^  9EB  Tl^AJ^IEVBIVTS    D^INACTIYITi  ET  DES  TEAITEHSNTS  SPÉCIAUX  ALLOUÉS 
AUX    AGENTS  EN  CERTAINS  CAS. 

I.  —  Trait^nents  d'înActtvité. 

Le  droit  au  traitement  ne  varie  pas  seulement  pour  les 
consuls  lorsqu'ils  sont  en  congé  volontaire  ou  retenus  à  Pa- 
ris par  ordre  supérieur,  il  se  modifie  également  lorsqu'ils 
sont  rappelés  en  France  pour  des  causes  étrangères  au  mé- 
rite de  leurs  services.  Sous  l'Empire,  le  droit  d«s  agents  pla- 
cés dans  cette  situation  à  réclamer  un  dédommagement  de 
leur  inactivité  forcée,  avait  déjà  été  formellement  recon- 
nu (2).  Mais  le  décret  de  1808,  tout  en  établissant  un  prhi- 
cipe  salutaire  pour  les  agents  dont  la  carrière  ne  se  trouvait 
plus  dès  lors  exposée  à  être  brisée  selon  les  vicissitudes  ou 
les  nécessités  politiques,  avait  laissé  en  dehors  de  leur  ap- 
plication des  cas  nombreux  qui  appelaient  le  développement 
de  ses  conséquences»  La  guerre  n'est  pas  en  effet  la  seule 

(1)  Circulaire  des  affaires  étraDgères  du  28  aQ0t  i827« 

(2)  Décret  du  21  décembre  1808. 
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cause  du  rappel  des  agents  extérieurs  :  un  simple  refroidis- 
sement dans  les  relations  d'État  à  État,  la  suppression  per- 
manente ou  momentanée  de  l'emploi,  un  changement,  une 
modification  de  système  peuvent  aussi  déterminer  le  rappel 
d'un  agent  auquel  le  gouvernement  a  conservé  toute  la  plé- 
nitude de  sa  confiance  (1).  Les  diverses  circonstances  don- 
nant droit  à  un  traitement  d'inactivité  peuvent  être  résumée» 
ainsi  :  1"  suppression  permanente  ou  momentanée  de  l'em- 
ploi ;  2^  rappel  de  l'agent  pour  des  causes  étrangères  au 
mérite  de  ses  services. 

Les  traitements  d'inactivité  ont  été  fixés  par  Tordonnance 
réglementaire  du  22  mai  1833  : 

à  â,000  fr.  pour  les  consuls  généraux  ; 

à  2,400  fr.  pour  les  consuls  de  première  classe; 

à  1,800  fr.  pour  les  consuls  de  seconde  classe  (2). 

Toutefois,  le  droit  au  traitement  d'inactivité  n'est  acquis 
aux  agents  que  lorsqu'ils  comptent  plus  de  dix  ans  d'acti- 
vité de  service  avec  traitement  annuel  et  personnel  dans  le 
département  des  affaires  étrangères.  En  outre,  ceux  qui  sont 
rappelés  doivent,  pour  avoir  droit  à  la  jouissance  d'un  trai- 
tement d'inactivité,  y  être  admis  par  la  décision  même  qui 
prononce  leur  rappel,  disposition  qui  est  pour  eux  une  ga- 
rantie contre  l'insufiisance  des  motifs  qui  pourraient  le  pro- 
voquer. Les  gérants  intérimaires  ne  sont  point  assimilés  aux 
agents  titulaires,  et  n'ont  droit  en  aucun  cas  au  traitement 
d'inactivité  (3). 

La  durée  du  traitement  d'inactivité  est  limitée  à  trois  ans 
pour  les  agents  qui  comptent  moins  de  quinze  ans  d'activité 
de  service,  et  à  cinq  ans  pour  ceux  qui  en  comptent  quinze  (4) . 

L'ordonnance  du  22  mai  1833,  que  nous  venons  d'ana- 
lyser, laissait  encore  quelques  positions  indécises;  les  droits 
inhérents  à  ces  diverses  positions  ont  été  déterminés  par  les 


(i)  Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  au  roi  du  22  mai  4883. 

(2)  Ordonnances  du  22  mai  1833,  art  A,  et  du  20  août  1833,  art  9. 

(3)  id.  du  22  mai  1833,  art.  1,  2  et  3. 
(&)  Id.  Id.  aru  5. 
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ordonnances  postérieures  des  7  juillet  1834,  !•'  août  1835, 
30  octobre  18â3,  27  juillet  18â5  et  26  avril  1854. 


2.  —  Traitementi  fpéeianx. 

Les  agents  dont  les  fonctions  ont  été  suspendues  pour  une 
cause  étrangère  au  mérite  de  leurs  services,  et  qui  ne  sont 
pas  admissibles  au  traitement  d'inactivité  faute  par  eux  de 
remplir  les  conditions  exigées  par  l'ordonnance  du  22  mai 
1833,  peuvent,  en  vertu  d'une  décision  spéciale  de  l'Empe- 
reur, recevoir  la  moitié  du  traitement  assigné  au  poste 
dont  ils  étaient  titulaires  pendant  un  espace  de  temps 
qui,  sauf  des  circonstances  particulières,  ne  doit  pas  ex- 
céder une  année.  Cette  allocation  ne  peut,  du  reste,  être 
réclamée  par  l'agent  ^rappelé  que  dans  le  cas  où  il  ne  se- 
rait pas  remplacé  et  où  le  traitement  de  l'emploi  continue- 
rait d'être  porté  au  budget  (1). 

Les  agents  en  congé  qui,  après  un  séjour  de  six  mois  en 
France,  reçoivent  de  l'Empereur,  sur  le  rapport  motivé  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  l'ordre  de  rester  à  Paris 
pour  une  affaire  de  service,  touchent  la  moitié  du  traite- 
ment de  leur  emploi  jusqu'au  terme  du  travail  dont  ils 
ont  été  chargés,  ou  jusqu'à  nouvelle  décision  de  l'Empe- 
reur (2). 

Lorsqu'au  contraire  un  agent  est  rappelé  et  retenu  en 
France  pour  un  motif  politique,  sans  être  autorisé  à  rompre 
l'établissement  qu'il  a  formé  dans  le  lieu  de  sa  résidence 
ojaScielle,  une  partie  de  son  traitement  peut  lui  être  conser- 
vée en  indemnité  de  ses  dépenses  obligées,  telles  que  loyer, 
entretien  de  mobilier,  chevaux,  domestiques,  etc.  (3).  Cette 
quotité  ne  peut  jamais  excéder  la  moitié  du  traitement  pen- 

(4)  Ordonnances  du  7  Juillet  iSHy  art.  i  et  2  et  du  27  juillet  J8&5,  art.  i 
tt2. 

(2)  Ordonnances  du  l*r  août  1835,  art.  i,  et  du  27  juillet  iSk5,  art  5.  -— 
Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères^  approuvé  par  le  roi,  du  30  oc- 
tobre i  843. 

(8}  Ordonnances  du  7  Juillet  183ii,  art.  3,  et  du  27  Juillet  i8A5,  art  5« 


2A8  UVRE  IV.  CHAPITRE  VI. 

dont  les  six  premiers  mois,  et,  après  ce  terme,  elle  est  rô^ 
daite  dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  consuls  généraux  ayant  un  traitement  de  quarante  à 
quarante-cinq  mille  francs  reçoivent  15,000  fr. 

Même  grade  de  vingt-cinq  à  trente-six  mille  fr. ,  12,000  fr. 

Les  consuls  de  première  classe  ayant  un  traitement  de 
quarante  mille  fr.,  12,000  fr. 

Même  grade  de  vingt-cinq  à  trente  mille  fr.,  10,000  fr. 

Même  grade  de  quinze  à  dix-huit  mille  fr.,  6,000  fr. 

Même  grade  de  dix  à  douze  mille  fr.,  5,000  fr. 

Les  consuls  de  seconde  classe  ayant  un  traitement  de 
vingt  mille  fr.,  6,000  fr. 

Même  grade  de  quinze  à  dix-huit  mille  fr.,  5,000  fr. 

Même  grade  de  huit  à  douze  mille  fr.,  4,000  fr. 

Les  agehts  consulait*es  non  compris  dans  les  catégories  ci- 
dessus  reçoivent  le  traitement  de  congé  (1). 

Enfin  le  décret  Impérial  du  26  avril  1854  a  prévu  le  cas 
où  des  agents  seraient  obligés  pour  cause  de  guerre  ou  de 
force  majeure,  de  quitter  leur  résidence.  Pour  les  indem- 
niser des  pertes  résultant  de  la  rupture  précipitée  ou  de 
l'abandon  forcé  de  leur  établissement  à  l'étranger,  le  minis- 
tre peut  accorder  aux  agents  qui  se  trouvent  dans  cette  po- 
sition, à  dater  du  jour  de  leur  rentrée  en  France  et  pendant 
six  mois,  un  traitement  spécial  dont  la  quotité  est  détermi- 
née ainsi  qu'il  suit  : 

Consuls  généraux,  12,000  fr. 

Consuls  de  première  classe,  9,000  fr. 

Id.  de  seconde  classe,  8,000  fr. 

Premiers  drogmans  à  Constantinôple,  9,000  fr. 

Secrétaires  interprètes,  7,000  fr. 

Premiers  drogmans  de  consnlats  généraux  et  deuxièmes 
drogmans  à  Constantinôple  ou  interprètes  en  Chine,  4,000  fr* 

Drogmans-chanceliersde  consulats  généraux,  chanceliers 
de  missions  diplomatiques  ayant  un  traitement  fixe  inscrit  au 

(i)  OrdonoADCe  du  27  juillet  18Â5,  arU  3* 
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budget  ;  troisièmes  drogmans  à  Constantinople ,  drogmans- 
chanceliers  de  consulats,  deuxièmes  drogmans  de  consulats 
généraux,  3,000  fr. 

A  l'expiration  des  six  mois  pendant  lesquels  ils  sont  ad- 
mis à  jouir  des  allocations  spéciales  ci-dessus  indiquées, 
les  agents  qui  réunissent  plus  de  dix  années  de  services  peu- 
vent être  admis  au  traitement  d'inactivité  d'après  les  condi- 
tions établies  par  l'ordonnance  du  22  mai  1833. 

Les  agents  appelés  à  reprendre  leurs  fonctions,  nommés 
à  des  fonctions  nouvelles,  remplacés,  démissionnaires  ou  ré- 
voqués cessent,  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  services, 
d'avoir  droit  aux  allocations  qui  leur  auraient  été  attribuées 
en  vertu  des  dispositions  qui  précédent. 

Les  agents  consulaires  qui  ont  été  réformés  du  25  février 
au  25  juillet  1848,  pour  cause  de  suppression  d'emploi,  de 
réorganisation  ou  pour  toute  autre  mesure  administrative 
n'ayant  pas  le  caractère  de  révocation  ou  de  destitution,  et 
qui  ne  comptaient  pas  la  durée  de  services  suffisante  pour 
être  admis  à  la  retraite,  reçoivent  une  indemnité  temporaire 
calculée  pour  chaque  année  à  raison  du  soixantième  de  leur 
traitement  moyen  pendant  les  quatre  dernières  années  d'ac- 
tivité, et  dont  la  jouissance  est  limitée  à  un  temps  égal  à 
celui  de  la  durée  de  leurs  services  (1).  Cette  disposition 
n'ayant  été  consacrée  qu'à  titre  de  mesure  exceptionnelle  et 
transitoire,  aucun  agent  rappelé  ou  révoqué  postérieurement 
au  mois  de  juillet  1848  ne  serait  fondé  à  Tinvoquer  et  à  s'en 
prévaloir  comme  d'un  précédent. 

S  3.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  A  TOUTE  ESPÈCE  DE   TRAITEBfENTS. 

I.  —  Cumul  des  traitements  et  pensîotis. 

Aucun  traitement  d'inactivité  ne  peut  être  cumulé  avec 
un  traitement  quelconque  payé  par  le  trésor  public^  ni  avec 

(1)  Décret  du  Gouyornement  proyisoire  du  2  mai  18â8^  art,  2. 
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une  pension  à  la  charge  du  budget  de  l'État  ou  sur  les  fonds 
de  retenue,  si  ce  n'est  pour  service  militaire  (1). 

Aucun  traitement  d'activité  ne  peut  également  être  cu- 
mulé avec  une  pension  civile  servie  soit  sur  les  fonds  de  l'É- 
tat ou  des  communes,  soit  sur  les  fonds  de  retenue,  en  tant 
que  l'un  et  l'autre  réunis  dépassent  la  somme  de  sept  cents 
francs  (2). 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  12  août 
1848,  avait  établi  la  même  prohibition  de  cumul  pour  les 
pensions  militaires.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  la 
loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles* 

2.  —  Déclaratîoni  à  fournir. 

Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  font  l'objet 
du  paragraphe  précédent,  tout  fonctionnaire  de  l'État  jouis- 
sant d'un  traitement  civil  d'activité  est  tenu  de  déclarer  s'il 
réunit  ou  ne  réunit  pas  à  ce  traitement  une  pension  civile, 
dotation,  demi- solde  ou  autre  allocation  payée  sur  les  fonds 
généraux  de  l'État,  ou  sur  un  fonds  de  retenue  quelconque. 
Cette  déclaration  est  reçue  par  l'autorité  administrative 
chargée  de  la  liquidation  et  de  l'ordonnancement  des  traite- 
ments, et  mention  doit  en  être  faite  sur  les  mandats  de  paye- 
ment (3). 

Appliquée  aux  agents  extérieurs  du  département  des  af- 
faires étrangères,  cette  mesure  eût  rencontré  des  difficultés 
d'exécution  à  peu  près  insurmontables,  si  leurs  déclarations 
avaient  dû  être  produites  et  renouvelées  à  des  époques  dé- 
terminées. Ces  agents  ont,  en  conséquence,  été  affranchis 
de  cette  obligation  ;  mais,  pour  que  les  droits  du  trésor  fus- 
sent sauvegardés,  il  leur  a  été  demandé  une  déclaration  qui 
contînt  de  leur  part  l'engagement  de  faire  connaître  inmaé- 

(1)  Ordonnance  da  22  mai  i  836,  art.  6. 

(2)  Lois  des  25  mars  i817  et  15  mai  1818.  —  Décret  du  Gouyernement 
provisoire  du  18  mars  1868. 

(8)  Arrêté  du  cbef  da  poa?(^  exécutif  du  ik  octobre  i8A8» 
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diatemeDt  soit  au  ministre  des  affaires  étrasgëres,  sdt  à 
toute  autre  aatorité  administrative  dont  ils  viendraient  à 
dépendre,  ceUes  des  allocations  dont  le  cumul  est  prohibé 
et  dont  ils  pourraient  jouir  ou  qu'ils  viendraient  à  obtenir 
postérieurement 

Cette  obligation  n'est  pas  imposée  seulement  aux  consuls, 
die  s'applique  encore  à  tous  les  employés,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  nature  ou  l'origine  de  leurs  émoluments,  taxa- 
tions ou  autres.  Elle  concerne  donc  aussi  les  chanceliers 
tant  titulaires  qu'intérimaires,  les  gérants  et  les  commis 
ayant  une  rétribution  à  la  charge  de  l'État;  les  consuls 
manqueraient  dès  lors  à  leur  devoir  s'ils  ne  tenaient  stricte- 
ment la  main  à  leur  exécution,  en  ce  qui  concerne  les  divers 
fonctionnaires  placés  ou  qui  viendraient  à  se  trouver  placés 
sous  leurs  ordres,  même  d'une  manière  provisoire. 

3*  —  SaÎMei-arrêtft   et  opposition»  tiir  les  traîtementi. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils  sont  saisissables  jusqu'à  concurrence  du  cinquième 
sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-des- 
sous, du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  et  du  tiers 
sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque  somme 
qu'elle  s'élève,  et  ce  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créan- 
ces (1). 

Les  sommes  que  reçoivent  les  agents  diplomatiques  em- 
ployés à  l'extérieur  ont  pendant  longtemps  été  considérées 
moins  comme  un  traitement  que  comme  une  indemnité  pour 
subvenir  aux  frais  indispensables  de  représentation  qu'exige 
le  rang  qu'ils  occupent,  et  il  avait  en  conséquence  été  dé- 
cidé qu'elles  étaient  insaisissables. 

Mais  l'avis  rendu  à  cet  égard  par  le  conseil  d'État  le 
25  novembre  1810  n'ayant  pas  été  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  a  depuis  lors  été  considéré  comme  non  avenu,  et  le 

(1)  Loi  du  21  ventôse  an  n^. 

If  iQ 
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garde  des  Éioeanx  ayant  Reconnu  rimpossôbillfé  d'en  reiiiet^ 
tre  les  dispositions  en  vigneur»  les  traitements  diplomati'^ 
^es  sont  désormais  soumis  à  la  règle  générale  (l)i 

Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  sommes  dues  par . 
l'État  aux  agents  consulaires  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités que  celles  exercées  sur  les  traitements  de  tous  autres 
fonctionnaires  civils*  Elles  ddvent  être  faites  à  Paris  à  la 
diligence  des  intéressés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire»  en-- 
tre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  ministère 
des  finance^,  et  non  ailleurs  :  toutes  oppositions  tàgniâéeS 
directement  au  ministère  des  affaires  étrangères  seraient 
nulles  et  non  avenues  ;  elles  n'ont,  du  reste,  d'effet  que  pen* 
dant  cinq  ans  à  compter  de  leur  date,  et  sont  rayées  d'office 
des  registres  sur  lesquels  elles  ont  été  iilscrites  si  elles  n'ont 
pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai  (2). 

4*  —  ftetebues  jpoiir   le  service  de»  pènsSoni  civile»  (3). 

teâ  agents  du  département  des  affaires  étrangères  dont 
les  traitements  sorit  payés  directement  sur  les  fonds  du 
budget  supportent  diverses  retenues  dans  les  proportions 
suivantes  : 

!•  Une  retenue  de  cinq  pour  eent  sur  l'intégralité  de§ 
premiers  vingt  mille  francs  de  toutes  sommes  payées  à  titre 
de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  supplément  de  traitement, 
de  remises  proportionnelles,  de  salaires,  ou  constituant,  à 
tout  autre  titre,  un  émolument  personnel  ;  sur  les  quatre 
cinquièmes  des  seconds  vingt  mille  francs  ;  sur  léâ  ttoîs 
cinquièmes  des  troisièmes  vingt  hîille  francs,  et  ainsi  de 
suite  en  décroissant  jusqu'à  la  proportion  d'iin  cinquième; 

2**  Une  retenue  extraordihâlré  du  douzième  de  ces  mêmeé 
rétributions  lors  de  la  première  nomination  ou  dans  le  cas 

(i)  Règlement  général  da  (I  novembre  4840,  kH.  ^5* 

(2)  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  125  et  126. 

(3)  Pour  les  retenues  exercées  sur  les  traitements  et  honoraires  des  chan- 
celiers ou  commis  de  chancellerie,  voy.  ci-desebs  livre  {!>  eh)  9,  $  i%* 
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de  réintégration,  et  du  douzième  de  toute  augmentation  ul- 
térieure ; 

S^"  Les  retenues  pour  cause  de  congés  ou  d'absences  ou 
par  mesure  disciplinaire. 

Sont  affranchies  de  ces  retenues  les  sommes  payées  àtitre 
d'indemnité  pour  frais  de  réprésentation  et  de  stations  na- 
vales, de  gratifications  éventuelles,  de  salaire  de  travail  ex- 
traordinaire,  d'indemnité  pour  missions  extraordinaires, 
d'allocation  pour  pertes  matérielles  ou  pour  frais  de  voyage 
ou  bien  encore  à  titre  d'abonnement  pour  frais  de  bureau,  de 
régie,  de  table  et  de  loyer,  de  supplément  de  traitement  co- 
lonial, enfin  de  remboursement  de  dépenses  ou  avances  faites 
pour  le  service  (1)* 

à,  —  DES  BETRAITBS  DÈS  CONSULS,   DROGMANS  Et   CHANCELIERS. 

!•  Dispositions  générales. 

Le  produit  des  diverses  retenues  exercées  sur  les  traite- 
ments ou  honoraires  des  agents  est  destiné  à  acquitter  la 
dette  du  gouvernement  envers  ceux  qui  sont  laborieusement 
parvenus  au  terme  de  leur  carrière. 

Le  droit  à  pension  de  retraite  est  acquis  par  ancienneté  à 
60  ans  d'âge  et  après  30  ans  de  services  rétribués  directe- 
ment sur  les  fonds  de  l'État.  Il  suffit  de  55  ans  d'âge,  de 
24  ans  de  services  effectifs  après  1 5  années  de  services  ren- 
dus hors  d'Europe.  La  condition  d'âge  n'est  d'ailleurs  pas 
exigée  du  fonctionnaire  qui  est  reconnu  par  le  ministre  être 
hors  d'état  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions.  D'un 
autre  côté  dès  pensions  peuvent  exceptionnellement  être  ac- 
cordées, quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  acti- 
vité :  1*  aux  fonctionnaires  qui  ont  été  mis  hors  d^état  de 
continuer  leur  service,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement 
dans  un  intérêt  public  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver 

(i)  Loi  du  9  Juin  1858,  art.  3.  -^  Décret  Impérial  du  9  novembre  tui- 
Taot,  art.  2it 
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la  vie  d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  on 
combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (1)  ;  2^  h 
ceux  qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de  les  con-* 
tinuer  (2). 

Les  pensions  peuvent  également  être  accordées,  s'ils 
comptent  50  ans  d'âge  et  20  ans  de  services,  aux  fonction- 
naires que  des  infirmités  graves  contractées  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  conti- 
nuer ou  dont  l'emploi  a  été  supprimé  (3). 

Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  concou- 
rent avec  les  services  civils  pour  établir  le  droit  à  pension 
et  sont  comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu  toutefois 
que  la  durée  des  services  civils  soit  au  moins  de  12  ans  dans 
la  partie  sédentaire  et  de  10  ans  dans  la  partie  active.  Si 
les  services  militaires  ont  déjà  été  rémunérés  par  une  pen- 
sion, ils  n'entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation.  Dans  le 
cas  contraire,  la  liquidation  est  opérée  d'après  le  minimum 
attribué  au  grade  par  les  tarifs  annexés  aux  lois  des  11  et 
18  avril  1831. 

La  durée  de  tout  voyage  de  service,  lors  même  que,  pen- 
dant ce  voyage,  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  n'aurait 
pu  recevoir  aucun  traitement  est  comptée  comme  temps  de 
service^  pourvu  que  le  trajet  ait  été  effectué  par  les  voies 
les  plus  directes  et  sans  interruption  volontaire  de  la  part 
de  l'agent.  Elle  est  également  comptée  comme  temps  de 
grade  dans  le  nouvel  emploi  lorsque  l'agent  a  réellement 
exercé  ce  nouvel  emploi  à  l'issue  de  son  voyage  (â). 

2.  —  Quotité  de»  pention»  de  retraite. 

La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et 
émoluments  de  toute  nature  soumis  à  retenues,  dont  l'ayant 

(i)  Loi  da  9  juin  4858,  art.  11,  S  i- 
(2)  Id.  .     Id._  S  2, 

(8)  Id.  Id.     5  Si  5. 

(A)  DécrÊl  Impérial  du  18  août  i886,  art.  10  et  il. 
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droit  a  joui  pendant  les  six  dernières  années  d'exercice,  — 
Elle  est  réglée,  pour  chaque  année  de  services  civils,  à  un 
soixantième  du  traitement  moyen,  sans  pouvoir  dépasser 
les  maximum  ci-après  indiqués  ;  savoir  (1)  : 

Pour  les  consuls  généraux,  6,000  francs. 

Pour  les  consuls  de  première  classe,  5,000  francs. 

Pour  les  consuls  de  deuxième  classe,  â,000  francs. 

Pour  le  premier  drogman  et  le  secrétaire  interprète  à  Con- 
stantinople,  5,000  francs. 

Pour  le  second  drogman  à  la  même  résidence  et  les  pre- 
miers drogmans  des  consulats  généraux,  3,000  francs. 

Pour  tous  autres  drogmans,  chanceliers  d'ambassade  et 
de  légation,  2,400  francs. 

Pour  les  chanceliers  des  consulats  généraux,  2,400  francs. 

Pour  les  agents  consulaires  (vice-consuls)  français  de  na- 
tion et  rétribués  directement  sur  le  trésor  au  moyen  d'une 
allocation  ordonnancée  en  leur  nom,  2,000  francs. 

Pour  les  chanceliers  de  consulat,  1,800  francs. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  §  1®'  de  l'art.  11  de  la  loi  du  9 
juin ,  la  pension  est  de  la  moitié  du  dernier  traitement  sans 
pouvoir  excéder  les  maximum  indiqués  plus  haut  ;  dans  le 
cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  du  même  article,  la 
pension  est  liquidée  à  raison  d'un  soixantième  du  dernier 
traitement  pour  chaque  année  de  services  civils  :  elle  ne 
peut  être  inférieure  au  sixième  dudit  traitement.  —  Enfin, 
dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe,  la  pension  est 
également  liquidée  à  raisond'un  soixantième  du  traitement 
moyen  pour  chaque  année  de  services  civils. 

Le  temps  d'inactivité  avec  traitement  dans  le  département 
compte  comme  temps  de  service  effectif  ;  seulement  il  ne 
peut  être  admis,  quelle  qu'ait  été  sa  durée,  dans  la  liquida- 
tion des  pensions,  que  pour  cinq  ans  en  totalité.  La  pension 
des  agents  qui  arrivent  à  la  retraite  avec  un  traitement  d'in- 
activité est  également  calculée  sur  le  grade  dont  ces  agents 

(i)  Loi  du  9  Juin  1853,  tableau  annexe  n*'  3* 
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étaient  revêtus  pendant  les  six  dernières  années  de  senrieen 
antérieurs  à  leur  mise  en  inactivité. 

Les  demi-traitenaents  de  congé,  comme  tous  ceux  alloaés 
aux  agents  dans  des  cas  spéciaux,  autres  que  ceux  d'inacti-^ 
vite,  comptent  comme  traitements  actifs  pour  la  liquidation 
des  pensions. 

3.  —  Disposition»  transitoires. 

Les  fonctionnaires  en  exercice  au  1®' janvier  185A,  sont 
retraités  d'après  les  règles  ci-après  : 

Les  services  postérieurs  au  premier  janvier  1854  sont  li- 
quidés dans  les  proportions  et  aux  conditions  réglées  par 
la  loi  du  9  juin  1853  et  les  services  antérieurs  conformément 
aux  ancien3  règlements,  sans  que  les  maximum  déterminés 
par  la  nouvelle  loi  puissent  être  dépassés.  Toutefois  les  pen- 
sions des  fonctionnaires  qui  au  1®'  janvier  1854  ont  accom- 
pli la  durée  de  services  exigée  par  les  lois,  décrets  ou  règle- 
ments antérieurs,  sont  liquidées  suivant  ces  mêmes  lois, 
décrets  ou  règlements. 

Les  fonctionnaires  qui ,  comme  les  agents  vice-consuls 
et  les  chanceliers  ne  subissaient  pas  antérieurement  de  rete- 
nues, et  n'avaient  pas  droit,  en  conséquence,  à  la  pension 
de  retraite,  sont  admis,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  légis- 
lation, à  faire  valoir  la  totalité  de  leurs  services  admissibles 
pour  constituer  le  droit  à  pension.  Néanmoins,  cette  pension 
n'est  liquidée  que  pour  le  temps  pendant  lequel  ces  fonction- 
naires auront  subi  la  retenue,  et  n'est  réglée  qu'à  raison 
d'un  cent  vingtième  du  traitement  moyen  pour  chaque  année 
de  services  civils  ;  mais  le  montant  de  la  pension  ainsi  fixée 
est  alors  augmenté  d'un  trentième  pour  chacune  des  années 
liquidées.  Cette  base  exceptionnelle  cesse  d'être  applicable 
lorsque  le  titulaire  se  trouve  dans  les  conditions  ordinaires 
d'âge  et  de  durée  de  services  exigées  pour  la  retraite. 
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à»  — '.Pension»  d»  wmaiwtB  et  teeoorf  é'otpheUnM. 

La  veuve  d'un  agent  qui  a  obtenu  une  pension  de  retraite 
ou  qui  a  accompli  la  durée  de  services  exigée,  a  droit  à 
pension,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  six  ans 
avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari.  La  pension  de  la 
veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  avait  obtenue  ou  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit.  Le  droit  à  pension  n'existe  pas 
pour  la  vepye  dans  }e  cas  de  sépar^ttion  prQnoncée  sur  la 
demande  du  mari. 

Ont  droit  à  pension  : 

1*»  La  veuve  de  l'agent  qui,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage  ou  à^ns 
un  des  cas  spécifiés  au  §  1*^'  de  l'art.  11  précité  de  la  loi  du 
9  Juin  1853; 

2o  La  veuve  dont  le^  mari  ai^ra  perdu  Ja  vie  p^,^  un  des 
accidents  prévus  au  §  2  du  même  article. 

D^ns  le  1®'  cas,  la  pension  est  des  deux  tiers  de  celle  que 
le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par  application  dç 
l'art.  12  §  1  de  la  Ici  du  9  juin  1853  ;  dans  le  secopd  cas, 
la  pension  est  du  tiers  de  celle  déterminée  par  le  §  2  du 
même  article.  Pans  ççs  deux  cas,  il  suffit  d'ailleurs  que  1^ 
mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'événement  qui 
,a  amené  la  mort  ou  la  mi^e  à  la  retraite  du  mari  (1). 

L'orphelin  ou  les  orph.eUns  mineurs  d'un  agent  ayant 
soit  obtenu  sa  pension',  soit  accompli  la  durée  de  services 
exigée,  soit  perdu  la  vie  dans  un  des  cas  prévus  par  les  §§  1 
et  2  de  l'art.  14  ci-dessu§f  mentionné,  ont  droit  à  un  secours 
annuel  lorsque  la  mère  est  ou  décédée,  ou  inhabile  à  recueil- 
lir la  pension,  ou  déchue  de  ses  droits.  Ce  secours,  quel  que 
soit  le  nombre  des  enfants,  est  égal  à  celui  que  la  mère  au- 
rait pu  obtenir.  Il  est  partagé  entre  eux  par  égales  portions 
et  payé  jusquà  ce  que  le  plus  je^m  des  jenfants  ait  atteint 

(1)  Loi  da  9  juin  1858,  urt.  ià. 
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21  ans  accomplis,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient  ou  celle 
des  majeurs  faisant  retour  aux  mineurs. 

Lorsqu'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins 
mineurs  provenant  d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire, 
il  est  prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve  et  sauf  réversibilité 
en  sa  faveur,  un  quart  au  profit  de  Torpheliu  du  premier 
lit,  s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge  de  minorité,  et  la  moitié  s'il 
en  existe  plusieurs. 

6.  —  Disposition!  d'ordre  et  de  eomptabîlité. 

Il  ne  peut  annuellement  être  concédé  de  pension  que  dans 
la  limite  des  extinctions  réalisées  sur  les  pensions  inscrites. 

Toute  demande  de  pension  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  présentée  avec  les  pièces  à  l'appui  dans  le  délai  de 
5  ans,  savoir  :  pour  l'agent,  à  partir  du  jour  où  il  aura  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  ou  du  jour  de  la 
cessation  de  ses  fonctions  s'il  a  été  autorisé  à  les  continuer 
après  cette  admission  ;  et  pour  la  veuve,  du  jour  du  décès 
du  fonctionnaire.  Les  demande3  de  secours  annuels  pour  les 
orphelins  doivent  être  présentées  dans  le  même  délai  à  partir 
du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  —  Les  services 
ne  sont  comptés  que  de  la  date  du  premier  traitement  d'ac- 
tivité et  à  partir  de  l'âge  de  20  ans  accomplis.  Le  surnumé- 
rariat  n'est  compté  dans  aucun  cas.  —  La  liquidation  est 
jfaite  par  le  ministère  compétent  qui  la  soumet  à  l'examen  du 
conseil  d'État,  avec  l'avis  préalable  du  ministère  des  fi- 
nances. 

Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue 
ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire  que  jusqu'à 
concurrence  de  1/5®  pour  débet  envers  l'État  ou  pour  des 
créances  privilégiées,  aux  termes  de  l'article  2101  du  Code 
Napoléon,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  articles  203,  205,  206,  207  et  21â  du  même  Code. 
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6.  —  Secourt  annnelf. 

Les  veuves  et  orphelins  des  agents  morts  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  avant  d'avoir  acquis  le  droit  à  la  jouis- 
sance d'une  pension  de  retraite,  peuvent  aussi,  lorsqu'elles 
sont  dénuées  de  ressources,  obtenir  un  secours  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  sur  les  fonds  spéciaux  portés  à 
cet  effet  au  budget  de  chaque  exercice;  mais  Tobtention  de 
ce  secours  ne  dérive  pas  d'un  droit  acquis,  et  n'est  qu'une 
simple  faveur  dont  la  continuation  pendant  un  certain  espace 
de  temps  est  subordonnée  à  la  quotité  du  chiffre  des  crédits 
mis  à  la  disposition  du  département,  ainsi  qu'à  la  décision 
du  ministre. 


SECTION  III. 


Des  frais  d'établissement   alloués  aux  agents  consulaires. 


1.  —  Règlei  générale!. 

Les  agents  politiques  et  consulaires  sont  tenus  d'avoir  un 
établissement  conforme  à  leur  rang  dans  le  lieu  de  leur 
résidence  officielle.  Le  caractère  dont  ils  sont  revêtus,  la  di- 
gnité de  la  nation  qu'ils  représentent  à  l'étranger,  l'intérêt 
de  la  mission  qui  leur  est  confiée,  leur  imposent  une  repré- 
sentation honorable,  quoique  renfermée  dans  de  sages  limites. 
Cette  obligation  exige  de  la  part  des  agents  une  dépense  de 
première  mise  pour  l'acquisition  de  tous  les  objets  qui  doi- 
vent composer  leur  établissement,  tels  que  meubles,  cristaux, 
linge  de  table,  voitures,  chevaux,  etc.,  suivant  leur  grade. 
L'État,  pour  le  service  duquel  ces  dépenses  sont  faites,  leur 
facilite  les  moyens  d'y  pourvoir;  de  là»  les  allocations  qui 
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figurent  au  budget  des  affaires  étrangères  sous  le  titre  de 
frais  d'établissement  (1). 

Les  agents  qui  ont  été  nommés  chefs  titulaires  d'un  poste 
politique  ou  consulaire  à  l'étranger,  et  qui  ont  reçu  l'ordre 
de  se  rendre  à  leur  résidence  officielle,  ont  droit  à  recevoir, 
avant  leur  départ,  une  indemnité  de  frais  d'établissement. 
Les  agents  chargés  seulement  de  remplir  des  fonctions  inté- 
rimaires n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de  cette  nature. 
Tout  ce  qui  concerne  les  frais  d'établissement  était  autrefois 
réglé  par  l'arrêté  du  Directoire  du  18  vendémiaire  an  VI, 
et  les  ordonnances  des  12  janvier  1887  et  7  avril  1842. 

Le  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  14  décembre 
1848  et  l'arrêté  du  président  de  la  République,  en  date  du 
16  juin  1849,  avaient  apporté  à  l'ancienne  législation  des  mo- 
difications radicales  ;  mais  le  gouvernement  ne  tarda  pas  à 
reconnaître  que  ces  deux  actes  lésaient  trop  gravement  les 
intérêts  des  agents  du  service  extérieur,  et  un  décret  rendu 
le  20  février  1852,  tout  en  maintenant  quelques-unes  des 
règles  posées  en  1848  et  en  1849,  a  abrogé  celles  dont  l'é- 
quité réclamait  la  suppression. 

L'indemnité  pour  frais  d'établissement  est  aujourd'hui  ré- 
glée d'après  les  bases  suivantes  : 

Elle  est  égale  au  tiers  du  traitement  attribué  par  le  budget 
au  poste  dont  l'agent  est  titulaire,  quelle  que  soit  la  quotité 
de  ce  traitement.  Elle  n'est  définitivement  acquise  au  conces- 
sionnaire qu'après  trois  ans  de  résidence  dans  le  poste  pour 
lequel  elle  a  été  accordée.  Dans  la  liq^iidation  d^  indenonités 
de  frais  d'établissement,  chaque  mois  représente  un  trente- 
dixième.  Les  fradions  de  mois  sont  comptées  pour  un  mois 
«îtier  en  faveur  de  l'agent.  En  cas  de  destitution  ou  de  dé^ 
Sdisûon  9  l'agent  doit  restituer  au  Trésor  le  montant  des 
trente-sixièmes  qui  ne  lui  sont  pas  acquis.  La  restitution  a 
lieu  sur  la  simple  demande  du  ministre  des  affaires  étrajL- 

(i)  Bappcnrt  du  n^nistre  des  i^res  étrangères  aa  chef  du  poaYOir^)^^ 
cutif,   du  là  décembre  18^18.  —  Arrêté  du  président  de  la  République  du  ^5 
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gèreSé  £n  cas  de  rappel,  si  l'agent  est  considéré  eommu  iiii 
devant  pas  dtre  réejpployéi  la  re$titution  de  la  partie  de 
l'indemnité  non  acquise  est  également  exigée.  Toutefois,' une 
con)peDsation  de  18/36^"  lui  est  accordée  lorsque  le  rappel 
a  eu  lieu  pour  des  causes  étrangères  au  mérite  de  ses  ser-* 
vices.  L'effet  de  cette  compensation  cesse  s'il  est  remis  ep 
activité,  mais  il  lui  est  alors  tenu  compte  de  i/36^  pour  cba* 
que  mois  écoulé  depuis  son  rappel.  L'agent  mis  en  inactivité 
continue  d'acquérir  l'indemnité  qu'il  a  reçue  lors  de  sa  der- 
nière nomination  :  après  dix-huit  mois  d'inactivité,  elle  lui 
appartient  définitivement. 

Lorsqu'un  agent  est  nommé  à  un  nouveau  poste  avant 
d'avoir  acquis  entièrement  Tindemnitéqui  lui  a  été  accordée, 
on  impute  sur  l'indemnité  nouvelle  qu'il  reçoit,  une  somme 
égale  au  montant  des  trente-sixièn^es  qu'il  lui  reste  à  acqué-» 
rir.  —  Lorsqu'un  agent  après  avoir  reçu  l'indemnité  allouée 
pour  un  poste,  est  remplacé  avant  son  départ  ;  s'il  est  nonmié 
à  une  résidence  donnant  droit  à  une  indemnité  moindre,  il 
doit  restituer  immédiatement  la  différence.  Sil  est  remplacé 
sans  èti'e  envoyé  à  une  destination  nouvelle,  il  reversera  au 
Trésor  toute  la  somme  qu'il  aura  reçue.  Toutefois,  si  son 
remplacement  provient  de  causes  qui  ne  puissent  lui  être 
imputées  et  qu'il  ait  déjà  fait  de  bonne  foi  des  dépenses 
d'établissement,  le  ministre  appréciera  la  ^omrne  qui 
pourra  lui  être  laissée  en  compensation  de  ses  pertes.  Cette 
somme  ne  pourra  dépasser  les  deux  cinquièmes  de  l'indem^ 
nité. 

Après  huit  ans  de  résidence  consécutive  dans  le  môme 
poste,  tout  agent  politique  ou  consulaire  peut  obtenir  une 
seconde  indemnité  de  frais  d'établissement,  si  le  ministre 
des  affaires  étrangères  juge  convenable  de  le  proposer  au 
chef  de  l'État.  La  proportion  de  cette  indemnité  est  du  si- 
xième du  traitement.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  conditions 
de  précompte  et  de  restitution  que  la  première. 

En  cas  de  décès  d'un  agent,  l'indemnité  appartient  défi- 
mtivtmeat  à  isa  succesaion.  Les  frais  d'établiasemûit  âont 
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liquidés  d'ofiSce^  sur  ordonnances  individuelles,  d'après  la 
quotité  du  traitement  qui  sert  de  base  à  leur  fixation  :  desti- 
nés à  subvenir  à  l'acquittement  des  premières  dépenses  des 
agents  dans  leur  résidence,  ils  sont  payés  avant  le  départ  de 
ceux-ci  pour  leur  destination,  en  tant  cependant  que  l'insuf- 
fisance des  crédits  ouverts  au  budget  ne  s'y  oppose  pas,  au- 
quel cas  ils  ne  sont  payés  que  plus  tard  et  sur  les  crédits 
supplémentaires. 

2.  —  Indemnité  en  oai  de  pertei  par  înoendîe,  naufrage ,   etc. 

Quelquefois,  en  cas  de  pertes  résultant  d'événements  de 
force  majeure,  une  indemnité  extraordinaire  peut  être  ac- 
cordée par  le  ministre  :  le  chiffre  de  ces  indemnités  est  tou- 
tefois très-faible,  le  crédit  spécial  destiné  à  y  pourvoir  étant 
annuellement  limité  à  douze  mille  francs. 

Les  indemnités  pour  pertes  résultant  de  force  majeure, 
comme  naufrage,  révolution,  incendie,  etc. ,  etc. ,  varient 
forcément  selon  la  nature  même  de  la  perte  ;  elles  sont  ac- 
cordées aux  agents  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  et 
selon  la  limite  des  crédits.  A  défaut  de  crédit,  une  demande 
spéciale  doit  être  présentée  à  la  législature.  Il  est  bon  d'a- 
jouter que  la  réclamation  à  fins  d'indemnité  doit  toujours 
être  dûment  justifiée  par  la  preuve  du  fait  pouvant  donner 
lieu  à  indemnité,  et  être  accompagnée  :  l^d'un  inventaire 
général  et  détaillé  de  tous  les  objets  dont  le  remboursement 
est  demandé  ;  2^  de  l'estimation  de  leur  valeur  ;  et  3*,  le  cas 
échéant,  des  comptes  mêmes  d'achat  et  de  déboursés. 

SECTION  IV. 

Des  frais  de  route  et  de  voyage  des  agents  consulaires. 

1.  —  Dq  droit  aux  fraii   de  déplacement. 

Les  frais  de  route  des  agents  politiques  et  consulaires 
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envoyés  en  mission  ou  revenant  en  France,  on  voyageant 
pour  affaires  de  service,  sont  remboursés  par  le  départe- 
ment (!)• 

Tous  agents  rappelés  pour  être  admis  au  traitement  d'in- 
activité ou  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  oot  éga- 
lement droit  au  remboursement  de  leurs  dépenses  pour  ren- 
trer en  France  (2), 

Les  familles  des  agents  morts  à  l'étranger  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  sont  rapatriées  aux  frais  de  l'État. 

Les  frais  de  route  sont,  au  contraire,  considérés  comme 
une  charge  personnelle  et  non  remboursables  lorsque  les 
hgenis  voyagent  pour  leurs  propres  affaires,  qu'ils  rentrent 
en  France  en  congé  volontaire,  ou  qu'ils  retournent  dans 
leur  résidence  après  l'expiration  d'un  congé  (3). 

Lorsqu'un  agent,  se  trouvant  en  congé  à  Paris,  reçoit  une 
nouvelle  destination,  il  ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  dé- 
penses qu'il  a  fsdtes  pour  se  rendre  en  France,  et  il  reçoit 
uniquement  le  montant  de  ses  frais  de  route  de  Paris  à  sa 
nouvelle  destination  (A). 

Pour  les  voyages  effectués  dans  des  pays  où  les  voies  pos- 
tales, les  messageries  et  les  chemins  de  fer  offrent  des  moyens 
de  transport  régulièrement  organisés,  la  dépense  en  est 
réglée  par  le  département  à  tant  par  myriainètre,  d'après 
des  tarifs  pv  grade.  Les  voyages  effectués  dans  les  contrées 
où  ces  moyens  de  transport  n'existent  pas  sont  liquidés  sur 
état  et  pièces  justificatives  de  la  dépense  faite  (5). 

2.  -*  Tarif  dei  fraîi  de  voyage. 

Le  tarif  des  frais  de  voyage  alloués  aux  agents  poUtiques 
et  consulaires  a  été  calculé  d'après  les  appréciations  de  la 

(1)  Arrêté  da  Directoire  du  28  vendémiaire  an  vi,  art.  7. 

(2)  Id.  du  27  germinal  an  iy,  art.  1*'. 

(S)  Id.  du  27  germinal  an  it,  art.  d,  et  du  28  vendémiaire  an  vi,  art.  7. 
\k)  Décision  ministérielle  du  1*^  avril  1832  et  circulaire  des  affaires  étraq^ 
gères  du  28  février  1856. 
(5)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  !«'  Jain  1851^ 
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moyenne  des  dépenses  selon  les  exigences  de  chaqne  gradé, 
en  y  comprenant  tons  les  menus  frais  accessoires,  ainsi  que 
le  transport  d'un  poids  proportionné  de  bagages  ;  il  est  divisé 
en  deux  catégories,  dont  la  première  s'applique  uniquement 
aux  voyages  d'agents  se  rendant  pour  la  première  fbis  à  leur 
résidence  officielle  ou  la  quittant  définitivement ^  et  ayant  en 
conséquence  à  transporter  avec  eux  leur  famille,  leurs  gens^ 
leurs  bagages  et  leur  établissement  ;  là  seconde  concerne 
les  voyages  dits  de  service,  c'e8t-4i-dire  ceux  des  agents  se 
déplaçant  temporairement  de  leur  poste  pour  affaires  de 
service. 

L'allocation  allouée,  par  myriamètre  parcouru^  uux  agents 
du  service  consulaire,  varie  encore  selon  que  le  voyage 
s'effectue  en  poste  ou  par  chemin  de  fer  ;  le  tarif  arrêté  par 
le  ministre  deâ  affsdres  étrangères  le  26  iavril  !8â9  Fa  fixée 
ainsi  qu'il  suit: 


Consuls  généraux.  •  ...•*•., 

Consuls  de  première  classe.  .... 
—     de  seconde  classe.  .... 

Premier  drogman,  secrétaire  inter- 
prète et  second  drogman  à  Con- 
stantinople,  premiers  drogmans  de 
consulats  généraux  et  chanceliers 
de  missions  dlploniallqués  revêtus 
du  titre  de  consul  honoraire.  .  .  . 

Élèves  consuls,  agents  consulaires, 
drogmans  et  chanceliers  autres  qud 
ceux  désignés  ci-dessus 


l<^«  CÀTÉGOAIB.  I  9«  GATÈGOIUK. 


10 


de  fer. 


6 


c 

80 

» 

50 


de  1er. 
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.. 


50 
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Ces  prix  renferment  tous  frais  quelc(Hiques  de  transport 
de  personnes  et  de  mobilier,  ainsi  que  tous  fr^  et  commis- 
sion de  banque. 
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3.  -*  Ptmiw  de  route  en  courrier. 

Quoique  les  consuls  ne  puissent  se  trouver  que  très- 
rarement  dans  le  cas  d'expédier  en  courrier  un  des  officiers 
attachés  à  leur  poste,  ils  ne  doivent  pas  négliger  de  se  rap- 
peler, le  cas  échéant,  qu'aucune  dépense  pour  course  de 
courrier  ou  d'agent  expédié  en  courrier  ne  saurait  être  rem- 
boursée sur  les  fonds  du  département,  si  elle  n'est  appuyée, 
indépendamment  des  pièces  justificatives  de  la  dépense,  d'un 
certificat  délivré  par  le  chef  de  la  mission,  et  constatant 
que  la  course  prescrite,  et  qui  doit  être  spécifiée,  a  été  uni- 
quement et  absolument  motivée  par  une  nécessité  de  ser- 
vice (1). 

Les  voyages  qui  appartiennent  à  la  seconde  catégorie  du 
tarif  doivent  être  préalablement  prescrits  et  autorisés  parle 
ministre,  et  ne  sauraient  être  entrepris  par  les  agents  sous 
leur  propre  responsabilité,  que  lorsqu'il  y  a  urgence  et  im- 
possibilité absolue  pour  eux  d'attendre  l'autorisation  de  se 
déplacer,  mais  dans  ce  cas,  le  remboursement  n'en  est  effec- 
tué qu'après  que  leur  nécessité  a  été  dueraent  constatée  et 
reconnue  par  le  ministre  (2). 


4.  —  Pftffage  à  bord  de  bàtmieiito  de  guerrey  de  |^«qtt^bU  «é 
de  navirei  marehandi. 


Lorsque  les  agents  extérieurs  du  mitiistêtie  des  aSkires 
étrangères  doivent'  se  retidre  à  leur  dëistihdtioU  par  tUer,  il 
leur  est  accordé  passage  sur  les  bâtiments  de  l'État,  et  la  dé- 
pense en  est  remboursée  ntu  mitiisière  de  la  maribe  par  celtii 
des  affaires  étrangères. 

A  défaut  de  bâtimehts  de  guerre,  ils  sont  autorisés  à  s'em- 
barquer sur  des  paqudiydtB  ou  des  navires  dU  côtiibierce,  et 

(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  19  mai  18&9  et  A5  avril  iS54. 
(S)  Id.  du  i^  âte^tembre  i850. 
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le  montant  de  leur  passage,  ainsi  que  celui  de  leur  famille 
et  de  leurs  domestiques,  leur  est  remboursé  sur  un  état  pro- 
duit par  eux  et  appuyé  des  pièces  justificatives  de  chaque 
article  de  dépense.  Nous  indiquerons  au  livre  VII,  en  nous 
occupant  des  rapports  des  consuls  avec  la  marine  militaire, 
les  conditions  spéciales  relatives  à  leur  passage  et  à  leur 
embarquement  sur  les  bâtiments  de  TÉtat. 

Tout  état  de  frais  de  voyage  dont  le  remboursement  est 
réclamé  doit  être  accompagné  des  preuves  de  la  dépense, 
c'est-à-dire  du  reçu  de  chaque  partie  prenante  ;  en  outre, 
pour  toute  somme  résultant  d'un  mémoire  ou  d'un  compte, 
ce  mémoire  ou  ce  compte  doit  être  produit  à  l'appui  du  reçu. 
De  même,  à  l'égard  de  sommes  résultant  de  contrats  quel- 
conques, ces  contrats  et  le  compte  de  règlement  constatant 
la  somme  à  payer  en  vertu  des  conditions  stipulées,  doivent 
également  appuyer  le  reçu  ;  tels  sont,  par  exemple,  pour  les 
voyages  qui  ne  peuvent  s'effectuer  qu'au  moyen  de  bêtes  de 
selle  ou  de  somme,  les  marchés  faits  avec  les  conducteurs, 
muletiers  ou  tous  autres  entrepreneurs  qui  ont  fourni  ces 
bêtes  de  selle  ou  de  somme,  soit  à  tant  par  jour  ou  par 
monture,  soit  à  telle  autre  condition.  Ces  marchés  et  le 
compte  détaillé  auquel  ils  donnent  lieu  doivent  être  fournis 
avec  la  quittance  du  payement. 

Tels  sont  encore,  pour  les  transports  d'objets  mobiliers  : 
les  lettres  de  voiture,  relativement  aux  transports  ])ar  terre  ; 
les  connaissements  des  capitaines  pour  les  transports  par 
navigation  maritime  ou  fluviale. 

Les  lettres  de  voiture  et  les  connaissements  doivent  être 
conformes  aux  prescriptions  légales  ;  ainsi,  les  connaisse- 
ments délivrés  par  les  capitaines  de  navires  français  doivent 
contenir  toutes  les  énonciations  voulues  par  l'article  281  du 
Code  de  commerce  ;  l'article  102  du  même  Code  détermine 
également  pour  les  commissionnaires  français  les  indications 
que  doit  contenir  la  lettre  de  voiture. 

En  résumé,  l'État,  de  même  que  tout  particulier,  doit 
recevoir,  non  pas  simplement  la  preuve  d'un  payement  fa^t, 
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mais  aussi  les  titres  réguliers  qui  constatent  Torigine,  les 
éléments,  ainsi  que  l'exactitude  de  la  somme  payée  et  dont 
on  lui  réclame  le  remboursement. 

Quant  aux  menus  frais,  aux  donatives  et  aux  dépenses 
pour  lesqueUes  il  peut  y  avoir  impossibilité  de  se  procurer 
quittance,  il  doit  en  être  justifié  par  une  déclaration  de  l'a- 
gent, dans  laquelle  il  certifie  la  réalité  de  la  dépense,  et 
explique  les  motifs  qui  s'opposent  *k  la  production  du  reçu. 
Cette  déclaration  doit  contenir  un  bordereau  détaillé,  toutes 
les  fois  que  la  somme  totale  se  compose  d'éléments  par- 
tiels (1). 

Les  quittances  ou  bordereaux  quittancés  des  banquiers  ou 
tiers  intermédiaires  qui  ont  avancé  pour  un  agent  le  paye- 
ment d'une  dépense  quelconque  ne  peuvent  dispenser  cet 
agent  de  produire  les  reçus  des  ayants  droit  qui  ont  été 
désintéressés  par  des  tiers. 

Toute  pièce  justificative  en  langue  étrangère  doit  être  ac- 
compagnée de  sa  traduction  littérale^  complète,  certifiée  vé- 
ritable et  signée  par  l'agent. 

Les  dates  de  l'ère  musulmane  et  de  toute  ère  ou  manière 
d'énoncer  les  jours,  mois  et  années  doivent,  après  leur  tra- 
duction littérale,  être  représentées,  entre  parenthèse,  par 
leur  date  correspondante  selon  l'almanach  grégorien. 

L'état  de  dépense  doit  être  envoyé  au  ministre  en  double 
expédition  (2).  11  doit  énoncer  dans  la  teneur  de  son  titre, 
non-seulement  le  nom  et  le  grade  de  l'agent,  le  lieu  du  pre- 
mier point  de  départ,  celui  de  la  destination  et  la  période  de 
temps  pendant  laquelle  le  voyage  s'est  effectué,  mais  encore 
le  nombre  des  personnes  que  l'agent  a  emmenées  avec  lui, 
et  la  qualité  de  chacune  de  ces  personnes,  l'âge  des  enfants 
(nécessaire  à  connaître  pour  apprécier  s'ils  ont  dû  payer 
place  entière  ou  seulement  demi-place) ,  le  sexe  des  domes- 
tiques et  leur  nationalité  (attendu  que  les  prix  de  leur  pas- 
sage à  bord  de  beaucoup  de  bâtiments  varient  en  raison  de 


{{)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  avril  A8A8f 
(S)  FormuUire  des  chan$elUrie$,  n*  15, 
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ces  circonstances)  ;  enfin,  le  nombre  ^es  colis,  le  sommairQ 
de  leur  contenu,  leur  poids  total  et  leur  volume  cube  d'aprèa 
les  connaissements,  et  l'affirmation  que  tous  les  objets  qu'ils 
contenaient 'étaient  uniquement  destinés  à  l'usage  de  l'agent 
et  de  sa  famille. 

ToutQ  dépense  d'une  nature  différente  doit  former,  dana 
cet  état,  un  article  distinct. 

Il  doit  présenter  pour  chaque  article,  par  colonnes  et  sui- 
vant l'ordre  de  succession  des  faits  accomplis  :  1"^  le  numéro 
d'ordre  ;  2°  la  date  de  la  dépense;  3*»  le  lieu  où  elle  s'est  ef- 
fectuée ;  4°  la  nature  de  cette  dépense  et  la  dénomination  en 
toutes  lettres  des  monnaies  étrangères  avec  lesquelles  elle  a 
été  acquittée  ;  5°  la  somme  en  monnaie  étrangère  ;  6**  le  tara 
du  change  en  francs,  justifié  autant  que  possible  par  un  cer* 
tificat  de  deux  banquiers  ou  négociants  ;  T  le  produit  en 
francs  d'après  le  taux  du  change  ;  8°  les  numéros  d'ordre  et 
la  désignation  sommaire  des  pièces  justificatives,  écrits  en 
regard  de  chaque  article  qu'elles  concernent  respectivement; 
9°  les  observations  explicatives. 

Cet  état  doit  être  certifié  au  bas  sincère  et  véritable,  et  ce 
certificat  doit  mentionner  en  toutes  lettres  la  somme  totale 
réclamée.  Il  doit  être  daté,  signé  par  l'agent,  et  revêtu  du 
sceau  du  consulat  (1). 

5.  —  Frais  de  séjour  et  dépense»  «SEtra^rdloairef. 

Les  frais  de  séjour  dans  tel  ou  tel  lieu  pendant  le  cours  du 
voyage  ne  sont  pas  remboursés  par  le  département  :  c'est 
aux  agents  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  éviter. 

Toutes  dépenses  extraordinaires  ou  résultant  d'événe- 
ments de  force  majeure  doivent  être  l'objet  d'explication» 
spéciales  qui  en  fassent  connaître  la  cause  et  la  nécessité  i 
elles  ne  sont  remboursées,  en  tout  ou  en  partie,  qu'autant 
que  le  ministre,  non-seulement  les  a  reconnnues  indîspen- 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  !•'  Jotin  1851. 
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sables,  mais  encore  a  jugé  qu'elles  ue  doivent  p«^  rester  à.  la 
charge  de  Tagent. 


SECTION  V: 

Gûimptabilité  des  frais  de  service.  # 

1.  —  Classification  et  justification  des  dépenses. 

Les  instructions  générales  pour  les  agents  du  service  exté- 
rieur sur  les  rapports  pécuniaires  que  leurs  fonctions  font 
naître  entre  eux  et  le  département  des  aJDfaires  étrangères, 
étaient  éparses  dans  une  foule  d'actes  du  gouvernement  et 
de  circulaires  ministérielles  publiées  à  diverses  époques  sur 
les  frais  de  service  (1)  :  un  règlement  spécial,  en  date  du 
20  septembre  1838,  les  a  toutes  réunies  et  coordonnées,  en 
y  ajoutant  les  dispositions  complémentaires  nécessaires  pour 
mettre  cette  matière  en  harmonie  avec  les  principes  géné- 
raux qui  régissent  aujourd'hui  la  comptabilité  et  la  justifi- 
cation des  dépenses  publiques.  Les  prescriptions  de  ce  rè- 
glement, confirmées  par  celui  du  6  novembre  ISâO,  ont  été 
depuis  lors,  sinon  modifiées,  du  moins  expliquées  par  de 
nombreuses  circulaires  qui  toutes  ont  eu  pour  but  soit  d'ap- 
peler l'attention  des  agents  sur  des  irrégularités  signalées 
par  la  cour  des  comptes  dans  la  comptabilité  des  frais  de 
service  de  plusieurs  résidences  ou  sur  l'insuffisance  des  jus- 
tifications produites  dans  certains  cas,  soit  de  circonscrire 
les  dépenses  dans  les  limites  du  crédit  fort  restreint  porté 
au  budget  pour  le  remboursement  des  frais  de  service  (2). 

(1)  Circulaire  de  la  marine  da  17  août  1756.  —Arrêt  du  Conseil  du  27 
noTembre  1779.  —  Règlement  du  miniatra  des  affaires  étrangères  du  5  ven-t 
tôse  an  ii.  —  Arrêté  du  Directoire  du  2h  vepdémiaire  an  vj,  —  Circulaire» 
des  affaires  étrangères  des  10  décembre  1810  et  25  novembre  18i9.  —  Rè- 
glement approuvé  par  le  roi  du  18  mars  1832.  —  Circulaires  des  affaires 
étrangères  des  1»'  a?ril  1832  et  20  janvier  1837. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  1«'  avril  1843,  8  septembre 
18Âe,  29  mai  18&7, 15  avril  et  le'  octobre  1848»  18  janvier  et  15  septembre 
1850. 
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Le  maximum  de  la  dépense  pour  frais  de  service  de  cha- 
que poste  est  fixé  par  le  ministre,  selon  les  exigences  de 
chacun  d'eux  ;  mais  ce  maximum  n'est  pas  un  abonnement 
à  forfait,  ce  n'est  bien  plutôt  qu'un  crédit  ouvert  que  les 
agents  doivent  même  s'efforcer  de  ne  pas  atteindre  (1) . 

Tout^  dépense  faite  par  un  agent  sous  sa  responsabilité , 
c'est-à-dire  sans  autorisation  préalable,  est  soumise  par  le 
département  à  une  appréciation  rigoureuse  :  si  la  dépense 
n'est  pas  jugée  avoir  été  nécessaire,  elle  est  compléteraent 
rejetée  ;  si  elle  dépasse,  au  point  de  vue  d'utilité,  les  limites 
que  l'agent  aurait  dû  s'imposer,  elle  est  réduite  de  toute 
la  portion  qui  fait  excédant  (2) . 

Les  classifications  des  dépenses  que  les  agents  sont  auto- 
risés à  faire  comme  frais  de  service,  les  conditions  qui  les 
régissent,  les  justifications  auxquelles  elles  sont  soumises, 
se  résument  de  la  manière  que  nous  allons  successivement 
faire  connaître. 


2.  —  Fraif   de  eorrefpondance. 

Les  frais  de  ports  de  lettres  et  paquets  de  service,  et  les 
étrennes  aux  facteurs,  sont  remboursés  aux  agents  comme 
frais  de  service  sur  la  justification  résultant  d'un  bordereau 
quittancé  des  directeurs  des  postes  ou  d'un  compte  des  let- 
tres reçues  çt  aflranchies,  certifié  par  l'agent  dans  les  rési- 
dences qui  n'ont  point  de  bureau  de  poste  ou  dont  les  usages 
ne  se  prêtent  point  à  cette  formalité  (3).  Ce  mode  de  justi- 
fication ne  saurait  être  remplacé  par  une  simple  déclaration 
des  sommes  dépensées  par  les  agents  pour  frais  de  corres- 
pondance, car  dans  les  résidences  où  soit  l'usage,  soit  la 
loi,  ne  permettent  pas  de  demander  à  l'administration  des 
postes  une  quittance  en  règle,  il  n'est  pas  d'agent  qui,  avec 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  15  avril  i8A8  et  15  septeml>re 
1850. 
(3)  Id.  des  l«r  avril  1832  et  i5  avril  18A8. 
(8)  Formulaire  (kê  chmçelleriMt  a«  19, 
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l'assistance  d'un  employé  quelconque,  ne  puisse  tenir  un 
compte  régulier  des  lettres  qu'il  reçoit  et  de  celles  qu'il 
expédie  (1). 

La  progression  croissante  des  frais  de  correspondance  a 
attiré  dans  ces  dernières  années  l'attention  spéciale  du  dé- 
partement, qui  a  plusieurs  fois  pu  constater  que  les  plis  of- 
ficiels renfermaient  des  lettres  particulières  émanées  de  per- 
sonnes qui  n'avaient  aucun  titre  à  cette  faveur.  Les  agents 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne  sont  autorisés  à  adres- 
ser sous  le  couvert  du  ministère  des  affaires  étrangères 
d'autres  correspondances  privées  que  celles  pour  lesquelles 
une  exception  a  été  formellement  consacrée  (2). 


3.  —  Gonmerty  meftagert,  gnidet   et  et oortei . 

Ces  frais  sont  remboursés  par  le  ministère  sur  la  demande 
motivée  de  l'agent,  appuyée,  soit  de  la  quittance  des  parties 
prenantes,  soit,  à  son  défaut,  d'une  déclaration  supplétive 
de  l'agent  (3).  Cette  déclaration,  indiquant  les  motifs  qui, 
dans  les  cas  exceptionnels,  empêchent  les  agents  de  produire 
une  justification  d'une  autre  nature,  doit  être  dûment  moti- 
vée et  signée  par  l'agent  sous  la  responsabilité  duquel  la 
dépense  qu'elle  atteste  est  effectuée.  On  comprend,  du  reste, 
avec  quelle  réserve  les  agents  doivent  user  de  ce  mode  de 
justification,  qui  n'a,  parle  fait,  aucune  valeur  légale, puis- 
que ce  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  titre  que  l'agent  se  donne  à 
lui-même.  En  admettant  ces  déclarations  comme  preuves 
comptables,  le  gouvernement  a  placé  les  rares  exceptions 
pour  lesquelles  il  est  permis  aux  agents  de  justifier  ainsi 
leurs  dépenses,  sous  la  garantie  de  leur  probité,  et  il  a  dû 
compter  qu'ils  n'useraient  de  cette  faculté  que  dans  les  cas 


(1)  Règlement  du  20  septembre  1888.  —  Circulaire  des  affaires  étrangères 
dn  29  mai  18&7.  ' 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  27  septembre  d  849,  i^  novembre 
1850  et  25  Juillet  1853. 

(8)  Formulaire  des  ehaneeUericê,  n*  22. 
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OÙ  il  leur  serdt  absolument  impossible  de  mettre  le  véri- 
table créancier  de  l'État  en  présence  du  trésor  (1) . 

4*  —  Journaux  et  document!  étrangers. 

Les  journaux,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  à  l'usage  personnel 
des  agents,  mais  se  rattachent,  au  contraire,  d'une  manière 
directe  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  officielles,  sont  payés 
comme  frais  de  service  ;  la  demande  de  remboursement  du 
coût  de  leur  abonnement  doit  être  appuyée  de  la  quittancé 
du  libraire  ou  des  éditeurs.  Les  journaux  français  ne  sont 
pas  compris  dans  cette  allocation;  le  prix  des  documents 
statistiques  ou  commerciaux  transmis  au  ministère  ou  acquis 
avec  Tautorisation  du  ministre  pour  l'usage  ou  les  collections 
des  agences,  est  également  remboursé  aux  agents  sur  les 
quittances  des  parties  prenantes.  Les  relevés  commerciaux 
ou  autres,  destinés  à  servir  d'élément  aux  états  de  commerce 
et  de  navigation  demandés  aux  consuls,  sont  aussi  payés 
comme  frais  de  service  sur  le  reçu  des  ayants  droit  ou  la 
déclaration  motivée  de  l'agent  ;  mais  cette  dépense  spéciale 
ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable 
du  ministère. 

Nous  rappellerons  ici  que ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu 
à  l'étranger  acquisition  d'un  objet  mobilier  quelconque  ou 
de  documents  destinés  au  poste,  la  demande  en  rembourse- 
ment du  prix  d'acquisition  ne  peut  être  accueillie  si  elle  n'est 
accompagnée  d'un  certificat  de  l'inscription  de  cet  objet  ou 
de  ces  documents  sur  l'inventaire  du  mobilier  ou  des  archives 
du  poste  (2). 

5.  —  Objet!  d'art  et  modèle!  transmÎ!  par  le!  agent!. 

Il  arrive  fréquemment  que  les  agents  sont  sollicités  à  l'é- 

(1)  Règlement  du  28  septembre  1888.  —  Circalaires  des  affaires  étran- 
gère» deê  12  n<ïTCmbre  1840  et  15  avril  1848. 

(2)  Règlement  da  20  septembre  1838*  —  Circulaire  des  affaires  étrangè- 
res du  i«r  octobre  1848. 
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traDgef  pour  transmettre  au  département  des  affaires  étran- 
gères ou  à  d'autres  départements  ministériels,  notamment  à 
celui  de  la  guerté  ou  du  commerce,  des  modèles,  plans  ou 
objets  d'art,  inventions  plus  ou  moins  réelles  ou  prétendues, 
qui  donnent  lieu  à  des  frais  de  transport  considérables.  Dans 
aucun  cas  les  agents  ne  doivent  faire  d'envoi  de  ce  genre 
avant  d'avoir  demandé  et  obtenu  l'assentiment  du  ministère, 
et  toute  dépense  résultant  des  frais  de  transport  ou  à  plus 
forte  raison  des  frais  d'acquisition  qui  n'aurait  pas  été  préa- 
lablement autorisée,  serait  laissée  à  leur  charge  (1). 

6«  •— '  Acte»  îatérefSMit  d«f  pnrticalien  deanandés  par  le  minittère. 

Nous  avons  déjà  dit,  en  nous  occupant  au  chapitre  pré- 
cédent des  rapports  des  consuls  avec  la  direction  des  archi- 
ves, que  les  agents,  en  transmettant  au  bureau  de  la  chan- 
cellerie les  actes  qui  leur  ont  été  demandés  pour  des  particu- 
'  liers,  devaient  en  faire  connaître  le  coût  par  la  dépêche 
même  de  transmission.  Us  doivent,  en  outre,  faire  dresser 
tous  les  trois  mois  un  état  de  tous  les  actes  transmis  par  eux 
au  département,  et  qui  indique  la  date  de  la  demande  faite 
par  le  ministre,  le  numéro  et  l'année  du  dossier,  la  date  de 
l'envoi  au  ministère,  la  nature  des  actes  et  les  noms  des  in- 
dividus qu'ils  concernent,  le  coût  en  monnaie  du  pays  et  en 
argent  de  France,  et  les  numéros  d'ordre  ou  la  désignation 
des  pièces  à  l'appui.  Cet  état  doit,  en  outre,  être  daté,  cer- 
tifié sincère  et  signé  parles  agents,  et  annexé,  en  double 
expédition,  aux  pièces  justificatives  de  leurs  frais  de  service  ; 
enfin,  son  total  doit  former  un  des  articles  de  leur  état  gé- 
néral de  dépenses  (2). 

7.  —  Frais  de  bureau. 

Ces  fraûi  sont  à  la  charge  des  agents»  de  même  que  les 

(1)  Gircalaire  des  aflRedres  étrangèrelt  du  B  set)tembre  18&6« 

(2)  Id.  da  12  Janvier  4850. 
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gages  des  garçoùs  de  bureau,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  au-- 
torisés  par  une  décision  formelle,  auquel  cas  ils  seraient  im- 
putés sur  les  produits  de  la  chancellerie  (1) . 


8.  —  FraU  de  oalte. 

Dans  les  pays  non  catholiques,  les  dépenses  que  le  minis- 
tère a  jugées  nécessaires  au  culte  sont  payées  comme  frais 
de  service,  mais  toujours  sur  la  production  de  la  quittance 
des  parties  prenantes.  Dans  les  résidences  catholiques,  les 
loyers  des  bancs  d'église,  aumônes,  etc.,  sont  payés  par 
les  agents  (2). 

9.  —  Loyers  et  réparations. 

Les  loyers  des  maisons  d'habitation  sont  à  la  chaire  des 
agents,  qui  doivent  égalementsubvenir  à  l'achat  et  à  l'entre- 
tien de  leur  mobilier.  Dans  les  résidences  où  il  est,  par  ex- 
ception, alloué  aux  agents  un  dédommagement  à  titre  de 
loyer  de  chancellerie,  cette  dépense  est  imputée  sur  les  pro- 
duits de  cet  office.  Les  grosses  réparations  de  clôture  et  de 
toiture  des  maisons  appartenant  à  l'État  sont  remboursées 
aux  agents  ;  mais  elles  ne  sauraient  être  exécutées,  hors  le 
cas  d'urgence  constatée,  sans  l'approbation  préalable  parle 
ministre  du  devis  des  dites  réparations,  dressé  par  un  archi- 
tecte et  affirmé  par  l'agent.  L'exécution  en  est  surveillée  par 
un  délégué  spécial  qui  dresse  et  certifie  l'état  des  travaux 
exécutés  et  du  montant,  de  la  dépense.  Cet  état ,  vérifié  et 
visé  par  l'agent,  doit  être  joint  par  lui  à  l'état  des  frais  de 
service  dans  lequel  la  dépense  a  été  comprise  (3). 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  Si  mai  1838.  —  Règlement  du 
30  septembre  1888. 

(2)  Règlement  du  SO  septembre  1888. 
(8)  Id.  Id. 
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10.  —  Gages   des  oonciergei  et  autres  gens  de  service. 

Les  gages  des  concierges  des  habitations  appartenant  à 
'État,  ainsi  que  le  salaire  des  gardiens  du  mobilier  qui  les 
garnit,  lorsque  l'établissement  de  ces  concierges  ou  gar- 
diens a  été  autorisé,  sont  à  la  charge  du  ministère  et  rem- 
boursés aux  agents  sur  les  quittance  des  parties  prenantes. 
Les  gages  de  tous  les  autres  domestiques  sont  payés  par  les 
agents  (1). 


n.  —  Soldei  habillement,  éelaîrage,  chauffage  et  logement  des 
janissaires   et  prisons. 

Les  frais  ordinaires  de  cette  nature,  spéciaux  aux  consu- 
lats du  Levant  et  de  Barbarie,  sont  à  la  charge  du  minis- 
tère. Ils  doivent  être  justifiés,  savoir  :  les  frais  pour  la 
solde,  par  un  bordereau  détaillé  indiquant  la  somme  payée 
à  chaque  ayant  droit  et  certifié  tant  par  le  drogman  que  par 
le  consul  ;  l'habillement,  le  chauffage  et  l'éclairage  des  ja- 
nissaires, par  les  reçus  ou  quittances  des  ayants  droit  ou 
fournisseurs,  ou,  en  cas  d'impossibilité  de  se  procurer  ces 
pièces,  par  l'attestation  du  drogman  pour  chaque  espèce  de 
dépense,  certifiée  par  l'agent  titulaire  du  poste;  enfin,  les 
frais  pour  loyer  du  logement  des  janissaires,  des  prisons  et 
des  magasins,  par  les  quittances  des  propriétaires  ou  l'at- 
testation du  drogman,  également  certifiée  par  le  titulaire 
du  poste  (2). 

12.  —  Traitements    et  allocations  personnelles  de  toute  nature* 

Aucun  traitement,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  doit 
être  alloué,  sur  les  frais  de  service,  sans  une  autorisation 

(1)  Règlement  du  20  septembre  1888, 

(2)  Id.  Id. 
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spéciale  du  ministère  ;  à  plus  forte  raison,  les  indemnités  ou 
traitements  accordés,  sur  le  chapitre  des  frais  de  service  ou 
des  missions  extraordinaires,  à  quelques  agents  consulaires, 
ne  peuvent-ils  leur  êtt^  payéâ  par  les  consuls  sous  les  or- 
dres desquels  ils  sont  placés  qu'en  vertu  d'une  dôCision 
préalable  et  spéciale  du  gouvernement.  Dans  tous  les  casi 
la  demande  de  remboursement  de  toute  dépense  pour  paye- 
ment de  traitement  quelconque,  imputable  soit  sur  les  frais 
de  service ,  soit  sur  le  fonds  de  missions  extraordinaires, 
doit  être  appuyée  de  la  quittance  des  parties  prenantes  et 
de  l'extrait  ou  tout  au  moins  de  l'indication  de  la  décision 
ministérielle  qui  l'autorise. 

Nous  rappellerons  ici  que  s'il  arrivait  que  des  consuls,  des 
drogmans  ou  des  chanceliers,  s' appuyant  sur  des  considéra- 
tions plus  ou  moins  fondées  de  localité  ou  d'usages,  ne  lais- 
sassent aux  commis  ou  employés  dans  leurs  chancelleries 
qu'une  portion  de  leur  traitement,  en  exigeant  cependant  de 
ceux-ci,  pour  être  produits  comme  pièces  comptables,  des 
reçus  pour  la  totalité  de  ce  traitement,  ces  faits  ne  seraient 
pas  seulement  contraires  aux  principes  de  morale  et  de  dé-^ 
licatesse  qui  doivent  animer  tous  les  agents  de  l'adminis- 
tration, mais  qu'ils  seraient  encore  en  opposition  avec  les 
dispositions  formelles  des  règlements.  La  sévérité  du  minis- 
tre atteindrait  en  conséquence  les  agents  qui  lui  seraient  si- 
gnalés comme  s' étant  laissé  entraîner  à  de  semblables  trans-* 
actions,  et  le  devoir  des  consuls  n'est  pas  seulement  de  s'en 
abstenir,  mais  l'intérêt  personnel  qu'il  ont  à  sauvegarder 
leur  responsabilité  les  oblige  à  faire  connaître  au  ministre 
ceux  de  leurs  subordonnés  qui  contreviendraient,  par  des 
arrangements  de  cette  nature,  à  une  disposition  générale 
qui  s'étend  aux  agents  de  tout  grade,  comme  elle  est  ap- 
plicable aussi  à  tous   les  employés  ou  salariés  quelcon- 
ques, garçons  de  bureau,  domestiques,  janisssdres  dans  le 
Levant,  etc.  (1). 

(i)  Gircalaire  des  affairai  étrangères  du  26  août  1B50. 
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13.  •-  AAt^etléii  éà  pAtfllott. 

Le  ministère  rembourse  aux  agents  les  frais  de  cette  na- 
ture lorsqu'ils  sont  justifiés  par  les  factures  des  fournis- 
seurs, ou  les  mémoires  des  ouvriers  dûment  certifiés,  et 
qu'ils  ne  dépassent  point  les  bornes  d'une  rigoureuse  éco- 
nomie (1). 

14*  —  Fêtef  et  oérémonîef. 

Les  bals,  illuminations,  dîners,  etc.,  à  l'occasion  des  fêtes 
et  cérémonies  ordinaires,  sont  à  la  charge  des  agents.  Une 
exception  a  toutefois  été  apportée  à  cette  règle  en  ce  qui 
concerne  la  fête  du  15  août  :  les  frais  des  cérémonies  reli- 
gieuses ordonnées  par  les  agents  à  l'occasion  de  cette  so- 
lennité sont  remboursés  par  le  département  (2). 

Les  dépenses  pour  fêtes  et  cérémonies  extraordinaires 
sont  à  la  charge  du  ministère  lorsqu'elles  ont  été  préalable- 
ment ordonnées  par  lui.  Le  remboursement  s'en  effectue  sur 
un  état  spécial  appuyé  des  pièces  justificatives  analogues  à 
chaque  espèce  de  dépense,  à  moins  que  la  totalité  des  frais 
n'ait  été  autorisée  à  forfait  par  le  ministère,  auquel  cas  l'ex- 
trait certifié  de  la  décision  du  ministre  suffit  pour  toute  jus- 
tification (3). 

16«  —  BtreBB€f  et  donatî^M^ 

Les  présents  qu'un  agent  envoyé  en  Levant  ou  en  pays 
de  Barbarie  peut  être  dans  le  cas  de  faire  selon  l'usage  du 
pays  en  arrivant  dans  sa  résidence»  ou  à  l'occasion»  soit  de 
certaines  visites  officielles,  soit  de  certains  anniversaires, 

(i)  Règlement  du  20  septembre  183S. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  iS  août  iS5A« 

(8)  Règlement  du  20  septeaibre  1838. 
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lui  sont  remis  par  le  ministère.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'agir  au- 
trement, la  somme  affectée  aux  présents  est  toujours  fixée 
d'avance  et  ne  saurait  être  dépassée.  Le  remboursement 
s'en  effectue  sur  la  production  de  l'extrait  de  la  décision  du 
ministre  et  d'un  état  détaillé  de  distribution  certifié  par  l'a- 
gent. Il  en  est  de  même  pour  les  donatives  ordinaires  fai- 
tes dans  les  mêmes  pays,  à  des  époques  fixes,  ou  toutes 
autres  donatives  accidentelles  faites  pour  le  service  et  que 
le  département  prend  à  sa  charge  lorsque  leur  nécessité  est 
suffisamment  justifiée  (1). 

16.  —  Secours  et  anmftnef • 


Aucune  pension  ne  peut  être  accordée  sur  les  frais  de 
service  ;  aucun  secours  annuel  ne  doit  être  donné  sans  une 
autorisation  préalable  du  ministère.  En  principe,  ces  se- 
cours ne  sont  dûs  qu'aux  Français  indigents  qui  désirent 
rentrer  dans  leur  patrie,  ou  qui  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité d'y  revenir.  La  dépense  doit  toujours  être  appuyée 
non-seulement  de  tous  les  reçus  qu'il  est  possible  de  se  pro- 
curer, mais  encore  d'un  état  spécial  indiquant  les  nom,  âge, 
qualité  ou  profession,  lieux  de  naissance  ou  de  destination, 
ainsi  que  les  motifs  d'expatriation  des  personnes  secourues, 
et  ceux  qui  peuvent  les  empêcher  de  se  rapatrier,  lorsque  ce 
sont  des  Français  sédentaires  qui  ont  été  secourus.  Cet  état 
doit  être  arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre  et  certifié  véri- 
table par  les  agents  ;  s'il  mentionne  quelque  secours  annuel, 
un  extrait  de  la  décision  du  ministre  qui  en  autorise  le  paye- 
ment doit  y  être  annexé  (2).  Nous  n'avons  sans  doute  pas 
besoin  d'ajouter  que  les  agents  doivent  s'appliquer  à  ren- 
fermer ces  sortes  de  dépenses  dans  les  limites  de  l'économie 
la  plus  rigoureuse  (3). 


(i)  Règlement  du  20  septembre  4838. 

(3)  Id.  Id.  —  Formulaire  des  ehancelUries^  n"  16. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  35  Juillet  1853. 
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17.  —  Frais  de  rapatriement» 

Ces  frais  ne  concernent  le  département  des  affaires  étran- 
gères que  dans  les  cas  très-rares  où  il  s'agit  de  personnes 
dépendant  de  son  service  ou  que  leur  position  fait  rentrer 
dans  ses  attributions  (1).  Diverses  ordonnances  et  décisions 
ministérielles  ont  établi  en  principe  que  cette  sorte  de  dé- 
pense serait  remboursée  par  le  département  ministériel  au- 
quel appartiennent  les  rapatriés.  Ainsi,  le  ministère  de  la 
guerre  paye  pour  les  militaires,  les  Algériens  et  toutes  au- 
tres personnes  qui  dépendent  de  son  administration  ;  celui 
de  la  marine,  pour  les  matelots  et  autres  gens  de  mer,  etc.  ; 
et  celui  de  l'intérieur,  dans  les  attributions  duquel  rentrent 
les  secours  aux  indigents,  supporte  les  frais  de  rapatriement 
des  Français  dépourvus  de  toutes  ressources  qui  sont  étran- 
gers aux  services  publics  (2). 

Mais  évidemment,  chacun  de  ces  ministères  n'accepte  une 
semblable  dépense  que  lorsqu'il  a  pu  vérifier,  au  moyen  des 
pièces  justificatives,  et  constater  qu'elle  lui  incombe  réelle- 
ment. Il  importe  donc  que  ces  pièces  indiquent  avec  soin  le 
nom  et  les  prénoms  de  chaque  rapatrié  ;  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, avec  la  désignation  de  l'arrondissement  et  du  dépar- 
tement ;  son  âge,  sa  profession  ou  sa  qualité;  le  régiment, 
le  bataillon  ou  l'escadron  et  la  compagnie  de  chaque  mili- 
taire ;  le  nom  du  bâtiment  de  guerre  pu  de  commerce  abord 
duquel  avait  été  embarqué  chaque  marin,  ainsi  que  le  port 
d'attache  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  marchand  ;  la  tribu,  loca- 
lité ou  ville  à  laquelle  appartenait  chaque  Algérien  ;  enfin, 
•  les  motifs  qui  ont  nécessité  le  rapatriement.  A  défaut  ou  en 
cas  d'inexactitude  de  ces  indications,  la  dépense  n'est  pas 
remboursée  par  le  ministère  auquel  on  la  réclame,  et  la 
responsabilité  de  l'agent  qui  l'a  faite  est  forcément  compro- 
mise. 

(I)  Règlement  du  20  septembre  1888. 

(3)  GircQlaire  des  affAires  étrangères  du  20  septembre  1844* 
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Ainsi  que  nous  le  verrons  au  chapitre  deuxième  du  livre 
VII,  les  avances  faites  pour  le  compte  du  département 
de  la  marine  par  les  consuls  leur  sont  directement  rembour- 
sées sur  m  eux  fourni  par  eux  à  la  fm  de  chaque  triipestre. 
Quant  h  celles  qu'ils  effectuent  pour  lés  départements  de  la 
guerre,  de  l'intérieur  ou  tout  autre,  avec  lesquels  ils  ne  sont 
pas  autorisés  ài  correspondre,  Us  doivent  en  dresser,  tou^  les 
trois  mois,  un  bordereau  particulier  qu'ils  transmettent  au 
ministère  des  affaires  étrangères  en  l'annexant  h  l'état  tri^ 
mestriel  de  leurs  frais  de  service,  pour  que  le  remboiirse^ 
ment  en  soit  demandé  au  ministère  compétent. 

Un  état  général  dressé  par  les  soins  de  l'administration 
des  affaires  étrangères  est  transmis,  chaque  trimestre,  à 
chacun  des  autres  départements  compétents,  avec  les  bor- 
dereaux particuliers  et  pièces  justificatives  à  l'appui,  et  1q 
remboursement  s'effectue  entre  les  mains  du  foudô  de  pou^ 
voirs  de  l'agent  qui  a  fait  les  avances  (1)  • 

Nous  ferons  remarquer  ep  dernier  lieu  qu^  les  frais  de 
rapatriement  des  indigents  n* appartenant  à  awun  service 
public  doivent  toujours  être  renfermés  dans  les  limites  laa 
plus  étroites  ;  qu'en  principe,  cette  faveur  du  rapatriement! 
n'étant  due  à  personne,  ne  doit  être  accordée  que  trèS'-rare* 
ment,  et  engage  toujours  la  responsabilité  de  l'agent  qui 
l'ordonne  si  elle  n'a  pas  été  préalablement  autorisée.  S'il 
fallait,  en  effet,  que  l'État  rapatriât  à  ses  frais  tous  ceux  qui, 
conduits  par  de  folles  espérances  sur  des  bords  étrangers^ 
finissent  par  se  trouvei^sans  ressources,  ce  serait  là  une  de 
ses  charges  les  plus  lourdes,  et  qui  tendrait  à  s'accroître 
tous  les  jours  d'une  ipanière  funeste  pour  tes  intérêts  du 
trésor. 

1$.  —  Avanoec  poiir  le  nniflère  de  la  guerre. 

Les  dépenses  que  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  pour 
(i)  Règlement  |énéral  da  6  noyembre  i840. 
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le  compte  du  département  de  la  guerre  consistapt  en  secours 
et  frais  de  route  ou  de  passage  accordés  aux  militaires  fran- 
çais qui  peuvent  se  trouver  isolés  à.  l'étranger.  Nous  nous 
occuperons  spécialement  au  dernier  chapitre  du  livre  YJ 
des  devoirs  et  des  attributions  des  consuls  à  l'égard  desmir- 
litaires  français  à  l'étranger  ;  disons  seulement  que  toutes 
les  dépenses  qu'ils  effectuent  à  leur  sujet  doivent  être  por- 
tées, à  la  fin  de  chaque  trimestrQ,  sur  un  état  certifié  par 
eux,  et  qui  présente  distinctement,  pour  chacun  des  mili- 
taires qui  y  figurent,  la  nature  du  secours  qu'il  a  reçu  et  la 
somme  qui  y  est  afférente,  ainsi  que  le  montant  des  avances 
qui  peuvent  lui  avoir  été  faites,  et  le  prix  de  son  passage 
lorsque,  rapatrié  par  mer  et  navire  étranger,  le  prix  a  dû 
être  acquitté  avant  le  départ  (1).  Lorsque  des  secours  ont 
été  accordés  à  des  militaires  voyageant  par  détachement, 
les  états  nominatifs  de  demandes  adressés  aux  consuls  par 
les  commandants  de  ces  détachements  doivent  être  annexés 
aux  états  trimestriels  dressés  dans  les  consulats,  sans  qu'il 
soit,  du  reste,  nécessaire  d'y  ajouter  aucune  pièce  justiflca- 
tive  (2). 

La  marche  à  suivre  dans  les  consulats  lorsqu'il  s'agit 
du  rapatriement  d'Algériens  au  compte  du  département 
de  la  guerre,  est  absolument  la  même  que  pour  les  mi- 
litaires. 

Le  département  de  la  guerre  a  plusieurs  fois  demandé, 
par  l'intermédiaire  de  celui  des  affaires  étrangères,  aux  con- 
suls en  résidence  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  et  sur 
les  côtes  de  l'Amérique  du  Sud,  de  lui  faire  l'envoi  des 
plantes  et  graines  d'arbres  forestiers,  fruitiers  et  d'agrément 
ainsi  que  des  plantes  industrielles  dont  l'introduction  et  la 
culture  en  Algérie  leur  paraîtraient  pouvoir  être  tentées  avec 
succès  et  profit  pour  la  colonie.  Tous  les  frais  auxquels  don- 
nent lieu  la  recherche^  l'achat  et  le  transport  de  ces  objets, 
sont  remboursés  aux  consuls  par  le  département  de  la 

(1)  Formulaire  des  chancelleries^  n"  18. 

(2)  Ordonnance  du  20  décembre  1837,  uU  90  h  i04. 
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guerre,  sur  un  état  de  dépense  dressé  par  eux  et  appuyé 
des  quittances  des  fournisseurs  ou  marchands,  dont  la  pro- 
duction est  prescrite  par  les  règles  générales  de  la  compta- 
bilité ,  et  qu'ils  transmettent,  avec  l'avis  de  leurs  envois 
dans  un  port  de  mer,  au  département  des  affaires  étrangè- 
res, lequel  les  remet  à  celui  de  la  guerre  (1). 

I9>  —  A^anoef  pour  le  mÎAiftère  de   l'intérieur. 

Ces  avances  consistent  presque  uniquement  dans  les  frais 
de  rapatriement  de  Français  nécessiteux  qui,  quoique  ne 
relevant  directement,  ni  à  raison  de  leurs  antécédents,  ni  par 
leur  position  actuelle,  d'aucun  département  ministériel,  sont 
cependant  dignes,  par  leur  moralité  et  leur  manque  complet 
de  ressources,  de  l'intérêt  et  de  l'appui  du  gouvernement  (2) . 
Les  consuls  doivent  dresser  tous  les  trois  mois  un  état  réca- 
pitulatif indiquant  les  nom,  profession,  âge,  lieux  de  nais- 
sance et  de  destination  des  individus  rapatriés  par  leurs 
soins,  ainsi  que  l'allocation  payée  à  cet  effet  et  les  circon- 
stances particulières  qui  ont  pu  mériter  à  chacun  d'eux  la 
faveur  exceptionnelle  de  rentrer  en  France  aux  frais  de  l'É- 
tat (3) .  Cet  état  doit  être  accompagné,  pour  les  rapatriements 
par  voie  de  terre,  des  quittances  des  Français  rapatriés  eux- 
mêmes,  et  pour  ceux  effectués  par  voie  de  mer,  des  quittances 
des  capitaines  des  bâtiments  à  bord  desquels  ils  ont  été  opé- 
rés, lorsque  ces  navires  étant  étrangers,  le  payement  a  dû 
être  effectué  d'avance  ;  les  unes  et  les  autres  sont  jointes  à 
des  états  spéciaux  qui  sont  transmis  par  les  soins  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  à  celui  de  l'intérieur,  sur  les  fonds 
duquel  le  remboursement  en  est  effectué. 

Depuis  plusieurs  années  le  ministère  de  l'intérieur  se 
croyait  autorisé  à  ne  point  prendre  à  sa  charge  les  frais  de 
rapatriement  par  terre  dont  les  affaires  étrangères  se  trou- 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  Si  octolDre  i8A3  et  7  nvril  1943. 

(3)  Id.  du  5  mai  i8Â9. 

(S)  FormuMre  du  çhancelUrUê,  n*  i7. 
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Taient  par  suite  forcées  de  supporter  la  dépense  à  titre  de 
secours  de  route.  Sur  les  justes  observations  de  la  cour  des 
comptes,  cette  anomalie  a  cessé  d'exister.  Le  ministère  de 
l'intérieur  rembourse  aujourd'hui  les  frais  de  rapatriement 
par  terre  (l),mais  à  deux  conditions  :  la  première,  c'est  que 
les  dépenses  de  cette  nature  qui  lui  sont  réclamées  ne  se 
confondent  pas  avec  les  simples  secours  de  route  distribués 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  à  des  Français 
indigents  qui  se  trouvant  de  passage  dans  leur  résidence  au- 
trement que  pour  rentrer  dans  la  mère-patrie,  sollicitent 
leur  assistance  afin  de  pouvoir  continuer  leur  voyage  jusqu'à 
leur  destination.  La  seconde  condition  est  que  les  agents 
demandent  préalablement,  sauf  les  cas  d'urgence  absolue, 
l'autorisation  de  renvoyer  en  France  les  indigents  à  rapa- 
trier. La  nécessité  d'une  exception  à  cette  régie  a  cependant 
été  admise  en  ce  qui  concerne  les  rapatriés  provenant  de 
pays  voisins  de  la  France  et  dont  le  retour  ne  peut  occa- 
sionner qu'une  dépense  relativement  minime.  Mais,  dans  ce 
cas,  les  agents  doivent  faire  connaître  d'avance  à  l'autorité 
départementale  le  point  de  la  frontière  sur  lequel  ils  diri- 
gent ces  individus,  afin  que  l'administration  soit  toujours  en 
mesure  de  constater  leur  rapatriement. 

En  ce  qui  touche  les  rapatriements  par  voie  de  mer,  les 
capitaines  de  bâtiments  français  sont  tenus  de  recevoir  à 
leur  bord,  ainsi  que  nous  l'établirons  au  livre  VII,  tout  pas-* 
sager  sans  ressources  dont  l'embarquement  est  requis  par 
un  consul  à  titre  de  rapatriement.  Dans  les  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  le  prix  du  passage  des  indigents  doit 
être  fixé  à  un  franc  par  jour  pour  tous  frais,  par  application 
des  articles  31  et  32  du  titre  3  de  l'ordonnance  du  3  mars 
1781  ;  quant  aux  autres  régions  du  globe,  le  département  de 
la  marine  a  récemment  exprimé  l'avis  que  l'induction  tirée 
de  l'ordonnance  du  12  mai  1836,  combinée  avec  les  dispo- 
sitions de  celle  du  3  mars  1781  sur  le  rapatriement  de  iudi- 

(i)  Gircolidre  des  affaires  étrangères  da  20  novembre  1856. 

1*  iS 
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}f\dm  saps  ressources^  n'était  pas  foudée  s  qu'en  oonséquenoe 
le  prix  du  passage  des  indigents  n'appartenant  à  aucun  aer*- 
vice  public  devait,  ailleurs  qu'en  Levant  et  en  Barbarie, 
être  réglé  à  l'amiable  entre  les  consuls  et  les  capitaines. 
Bien  que  cette  opinion  n'ait  point  encore  été  consacrée  par 
une  disposition  réglementaire  formelle,  les  agents  doiveot 
la  prendre  pour  règle  de  leur  conduite  ;  nous  pensons  seu- 
lement qu'afm  de  ne  pas  s'exposer  à  dépasser  les  limites  si 
restreintes  du  crédit  spécial  porté  au  budget  pour  ces  sortes 
de  secours,  les  consuls  sont  moralement  tenus,  en  rapatriant 
par  mer  des  indigents  de  l'ordre  civil,  de  ne  rien  négliger 
pour  renfermer  dans  des  limites  aussi  modérées  que  possible 
le  prix  des  passages  qu'ils  débattent  de  gré  à  gré*  (  Voir 
ci-après,  livre  VII,  chap.  6.) 

Sur  les  bâtiments  de  l'État,  les  passages  sont  gratuits,  «t 
les  frais  de  ration  et  de  quarantaine,  s'il  y  a  lieu,  sont  tes 
seules  dépenses  à  rembourser  (1). 

20» -^  Avattoei  pour  le  minivlèrfe  de  1 'agrie«lt«r«|  dv  eiiaii««r«e 
et  det  travaux  publiai. 

Tous  les  frais  faits  à  l'étranger  par  les  consuls  au  compte 
du  ministère  du  commerce  pour  achat  d'échantillons  de  tis- 
sus ou  autres  objets  de  commerce  et  de  document»  divefd, 
sont  remboursés  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  par  la  caisse  de 
ce  département  ministériel,  sur  un  état  de  dépenses  dressé 
et  signé  par  eux,  et  dûment  appuyé  des  reçus  des  fournis- 
seurs, qu'ils  adressent  directement,  avec  la  note  des  objets 
.  qui  ont  donné  lieu  à  la  dépense,  au  ministère  de»  affaii*0s 
étrangères,  auquel  est  laissé  le  soin  de  le  transmettre  k  celui 
du  commerce  (2).  Il  est  seulement  recommandé  aux  agents 
de  bien  spécifier,  sur  ces  états  et  pour  chacun  des  articles 
de  dépense  qui  y  figurent,  la  division  et  le  bureau  du  minis- 
tère du  commerce  qui  en  a  sollicité  l'achat  ou  l'envoie 

(1)  Circulaire  âes  affaires  étraii|;ôre8  du  iZ  septembre  i944, 
{2)  Id,  au  19  novembre  iMO, 
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Quelques  agents  invitéà  à  recueillir  des  tenseignernents 
demandés  par  ce  ministère,  ne  trouvant  pas  daûs  leur  rési« 
dence  le  moyen  de  les  rasseAibler,  croient  parfois  devoir  se 
truisporier  eux-mêmes  ou  envoyer  un  de  leurs  subordonnés 
sur  les  lieux  désignés  comme  points  d'observation.  Ces  dé-- 
placements  occasionnent  des  dépensesdontle  remboursement 
final  soulève  toujours  des  diificultés.  En  conséquence  (1)^ 
toute  demande  de  renseigneipents  transmise  aux  agents  sans 
la  mention  expresse  que  le  ministère  de  t agriculture^  du 
commerce  et  des  travaux  publics  acquittera  sur  les  fonds 
de  son  budget  les  frais  qui  pourront  en  résulter^  ne  doit 
donner  lieu  à  aucun  déplacement  ni  à  aucune  autre  dépense 
analogue.  Lorsque,  à  défaut  de  cette  mention,  les  agents 
croient  impossible  d'obtenir  sur  place  les  informations  de- 
mandées, ils  doivent  en  prévenir  le  ministère  des  affaires 
étrangères  et  attendre  ses  instructions  avant  d'agir.  L'oubli 
de  cette  règle  aurait  pour  résultat  inévitable  de  faire  tomber 
à  leur  charge  des  dépenses  justifiées  peut-être  au  point  de 
vue  du  service,  mais  qui  n'auraient  pas  reçu  l'approbation 
préalable  du  département  ministériel  intéressé. 

21.  —  Avaneei   pour   le  ministère   de  la  justice. 

Les  frais  de  justice  que  les  consuls  peuvent  être  dans  le 
cas  d'avancer  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie , 
en  Perse  ou  dans  l' Indo-Chine  pour  la  poursuite  et  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  qui  y  sont  commis  par  des 
Français,  leur  sont  remboursés  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  au  compte  de  celui  de  la  justice.  Mais  ce  rem- 
boursement s'effectue  sur  la  production  d'états  distincts  de 
ceux  des  frais  de  service  avec  lesquels  ils  ne  doivent  jamais 
être  confondus  (2).  Toute  demande  de  remboursement  de 
dépenses  de  cette  nature  faite  seulement  sur  l'état  des  frais 
de  service  serait  considérée  comme  non  avenue. 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  dU  17  juin  1959, 
(2)  Jd,  aai5JumeU930, 
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Cette  prescription  s'applique  à  tous  les  consulats  indis- 
tinctement lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  faites  à  l'occasion  dn 
renvoi  en  France  d'individus  inculpés  de  crimes  ou  délits 
commis  à  bord  de  nos  bâtiments  et  dont  l'arrestation  à  terre 
ou  la  détention  en  prison  jusqu'à  l'époque  où  ils  ont  pu  être 
embarqués  pour  la  France,  ont  nécessité  une  avance  de  fonds 
de  la  part  des  consuls.  Ceux-ci  doivent,  le  cas  échéant,  se 
rembourser  de  leurs  avances  sur  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  chargé  d'exercer  la  répétition  contre  qui  de 
droit  (1)  ;  mais  ce  remboursement  est  indépendant  des  frais 
de  service,  et  nous  n'en  faisons  ici  mention  que  pour  rappe- 
ler qu'il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  ceux-ci  sur  un  seul 
et  même  état  de  comptabilité. 

22.  '-  Bonification   ponr  fraif  de  reeonvrement. 

Les  agents  ne  pouvant  recouvrer  les  avances  faites  pour 
le  service  qu'au  moyen  d'une  opération  de  banque  qui  en- 
traîne un  droit  de  commission,  il  leur  est  alloué  pour  cet 
objet  une  bonification  de  2  pour  cent  sur  toutes  les  sommes 
portées  dans  leurs  états  de  frais  de  service  ou  avancées  pour 
le  compte  de  tous  les  autres  départements  ministériels  (2), 

23.  —  Etats  de  dépi 


Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  consuls  doi- 
vent transmettre  à  la  direction  de  la  comptabilité  un  état 
présentant  le  relevé  de  leurs  dépenses  pour  frais  de  service 
pendant  le  trimestre  précédent  (3). 

Cet  état  doit  toujours  être  dressé  sur  deux  colonnes  dans 
l'une  desquelles  sont  indiquées  les  sommes  payées  en  mon- 
naie du  pays;  ces  mêmes  sommes  converties  en  francs,  atl 

(i)  Ordonnance  da  S9  octobre  1833,  art  5i. 
'  (2)  Règlement  du  20  septembre  4  838, 
(3)  Formulaire  des  chaneelteries^  n"  iL 
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diange  indiqué  sur  l'état  M-iDème,  sont  également  repor- 
tées dans  l'autre  (1). 

L'administration  centrale  du  département  des  affaires 
étraugères  étant  tenue  de  produire  au  trésor  les  états  de 
frais  de  service,  ainsi  que  les  pièces  de  dépense  au  moment 
même  de  l'émission  des  ordonnances  de  remboursement,  les 
agents  doivent  en  faire  l'envoi  en  double  expédition,  dont 
l'une  reste  déposée  à  la  direction  de  la  comptabilité  (2). 
Cette  obligation  d'une  expédition  par  duplicata  ne  s'applique 
pas  aux  pièces  justificatives  dont  les  agents  feront  bien  tou- 
tefois, pour  parer  aux  pertes  et  aux  accidents,  de  garder 
toujours  un  double  dans  leurs  archives. 

Il  n'existe  pas  de  règle  fixe  pour  le  classement  des  dépenses 
sur  les  états  de  frais  de  service  ;  les  articles  qui  ont  entre 
eux  de  l'analogie  doivent  cependant  se  suivre,  autant  que 
possible  ;  il  est  bon  de  faire  figurer  en  première  ligne  les, 
dépenses  personnelles  et  de  n'inscrire  les  dépenses  maté- 
rielles qu'à  la  suite.  Il  faut  surtout  éviter  de  confondre  en- 
semble des  articles  de  dépense  d'une  nature  différente  ;  la 
quotité  de  chaque  article  doit  toujours  être  indiquée  séparé- 
ment, afin  que  la  liquidation  puisse  également  la  saisir  et 
l'apprécier  distinctement  (3). 

Chaque  article  de  dépense  doit  invariablement  être  ap- 
puyé de  sa  justification  :  toute  pièce  quelconque  produite 
par  un  agent  doit  1"*  être  certifiée  par  lui  sincère  et  véritable  ; 
2*  être  traduite  en  français,  et  les  sommes  auxquelles  elle 
s'applique  être  converties  en  monnaie  de  France,  lorsqu'elle 
est  libellée  en  langue  et  monnaies  étrangères  ;  3**  être  accom- 
pagnée d'un  tableau  de  conversion  en  datés  du  calendrier 
Grégorien  lorsqu'il  s'agit  d'énonciatiohs  empruntées  aux 
calendriers  grec,  musulman  ou  autre  (A). 

Les  quittances  des  banquiers  ou  autres  intermédiaires 


(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  20  janvier  1837. 

(3)  Règlement  du  20  septembre  1839. 

(3)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  !«'  avril  I8AS  et  15  avril  iSkS. 

(&)  M.  des  20  Janvier  1887,  !«'  avril  I8/48  et  15  avril  1868. 
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qui  ont  payé  des  dépenses  faites  ou  prescrites  par  un  agent 
ne  dispensent  pas  de  produire  les  reçus  ou  mémoires  don- 
nés à  ces  intermédiaires  par  les  ayants  droit  qu'ils  ont  désin- 
téressés; en  règle  générale,  quelles  que  soient  les  dispositions 
des  règlements,  les  déclarations  des  agents  ou  de  leurs  sub- 
ordonnés ne  sont  admises  aujourd'hui  en  remplacement 
des  quittances  des  parties  directes  pour  toute  espèce  de  dé- 
pense que  lorsqu'il  y  a  eu  pour  l'agent  qui  a  désintéressé  ou 
fait  désintéresser  les  ayants  droit  impossibilité  absolue  de 
se  procurer  leurs  reçus.  Les  motifs  de  cette  impossibilité 
doivent  être  expliqués  et  certifiés  par  l'agent,  et  le  dépar»* 
tement,  auquel  l'appréciation  en  est  réservée,  admet  on 
écarte  la  dépense  en  raison  de  l'appréciation  faite.  Lorsque 
la  somme  constatée  par  la  déclaration  se  compose  d'éléments 
partiels,  celle-ci  doit  toujours  être  accompagnée  d'un  bor- 
dereau détaillé  indiquant  séparément  la  nature  et  la  quotité 
de  chacun  des  articles  qui  forment  la  somme  totale  ;  l'ab- 
sence de  ce  bordereau  donnerait  lieu  à  l'ajournement  de  la 
liquidation  jusqu'à  sa  production  ;  car  ni  le  trésor  ni  la  cour 
des  comptes  ne  peuvent  admettre  que  l'État  paye  sans  exa- 
men une  somme  dont  le  créancier  réclamant  ne  le  met  pas 
à  même  de  vérifier  et  de  discuter  les  éléments  tout  autant 
que  le  chiffre  total  (1). 

Toutes  les  pièces  justificatives  doivent  porter  un  numéro 
d'ordre  qui  est  ensuite  indiqué  sur  l'état;  elles  sont  réunies 
et  attachées  ensemble  de  manière  à  ce  qu'aucune  d'elles  ne 
puisse  s'échapper  de  l'enveloppe  lorsque  la  dépêche  est  dé- 
cachetée (2). 

Enfin,  lorsqu'une  dépense  faite  pendant  l'année  qui  donne 
sa  dénomination  à  l'exercice  est  payée  dans  le  courant  de 
l'année  suivante,  elle  ne  change  pas  pour  cela  d'origine,  et 
doit  figurer  sur  un  état  séparé  et  supplémentaire  dont  le 
montant,  après  liquidation,  est  ordonnancé  sur  le  crédit  de 


(î)  Circulaire  des  afhàre«  étrangères  du  15  «iTil  iSA9< 
(3)  lÛ4  du  !•»  arrll  1940. 
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Fexerdce  auquel  appartient  réellement  la  dépense  (1). 

94*  —  Pépentei  teerètcf  • 

Les  dépenses  pour  le  service  secret  que  les  consuls  peu- 
vent être  autorisés  par  le  ministère  à  faire  dans  leur  rési- 
dence, ne  doivent  jamais  être  comprises  dans  les  frais  de 
service.  La  nature  de  ces  dépenses  ne  comporte  aucun  dé- 
veloppement ;  il  doit  en  être  dressé  des  états  séparés  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  lettre  d'envoi,  laquelle  doit  con- 
tenir en  outre  les  éclaircissements  nécessaires  à  leur  justi- 
fication ;  les  ordonnances  de  payement  sont  délivrées  au  nom 
des  ayants  droit,  c'est-à-dire  des  agents  qui  ont  fait  la  dé- 
pense, et  sont  payées  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  sur  leurs 
acquits  (2). 

SECTION  VI. 

Du  mobilier  appartenant  à  TÊtat  dans  les  postes  consulaires. 

I.  —  IiiTentaîre. 

Nos  lois  n'accordent  pas  seulement  à  la  cour  des  comptes 
le  contrôle  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'État,  mais 
encore  celui  des  valeurs  matières  qui  lui  appartiennent. 

Le  mobilier  fourni  par  l'État  à  certains  agents  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  doit  être  l'objet  d'un  inven- 
taire comprenant  tous  les  objets  mobiliers  dont  il  se  com- 
pose. 

Cet  inventaire  énonce  :  1°  le  numéro  d'ordre;  2°  la  date 
de  l'inscription  ;  3°  la  désignation  de  Tobjet  ;  4*»  le  montant 
du  prix  d'achat;  5*"  la  destination  et  le  lieu  d'emplacement  ; 

(i]  Rèiplemeot  du  20  septembre  1838. 
(1)  Id.  générai  da  6  norembre  18A0. 
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6*»  enfin,  dans  une  colonne  réservée  aux  observations,  le» 
mutations,  détériorations,  etc. ,  avec  indication  àes  motifs. 

Dans  les  résidences  politiques  et  consulaires  où  le  rnoW- 
lier  appartenant  à  l'État  se  compose  non-seulement  des  ob- 
jets affectés  au  service  de  la  chancellerie  et  des  archives, 
mais  aussi  de  meubles  meublants  et  de  valeurs  mobilières 
de  diverse  nature,  le  mobilier  de  la  chancellerie  doit  être 
rassemblé  dans  Tinventaire  en  une  section  séparée,  de  telle 
sorte  que  les  meubles  meublants  et  valeurs  mobilières  for- 
ment une  catégorie  complètement  distincte  qui  doit  elle- 
même,  s'il  y  a  lieu,  être  subdivisée  par  sections ,  suivant 
l'analogie  des  objets  et  l'ordre  des  lieux  d'emplacement. 
,  Cet  inventaire  doit  être  récolé  à  la  fin  de  chaque  année  et 
à  chaque  mutation  de  fonctionnaires  responsables  ;  les  ac- 
croissements et  diminutions  survenus  dans  l'intervalle  d'un 
récolement  à  un  autre  doivent  être  consignés  dans  le  pro- 
cès-verbal qui  en  est  dressé.  Un  double  de  chacun  de  ces 
procès-verbaux  doit  être  chaque  fois  envoyé  au  départe- 
ment (1). 

2.  —  Inscription  des  objets  nouvellement  acquis. 

Tout  objet  acquis  aux  frais  de  l'État,  qu'il  ait  été  payé 
sur  le  chapitre  des  frais  de  service,  sur  le  produit  des  droits 
de  chancellerie  ou  enfin  sur  tout  autre  fonds,  doit  être  im- 
médiatement porté  sur  l'inventaire.  Un  certificat  du  chef  du 
poste  constatant  cette  inscription  est  envoyé  au  département 
avec  les  pièces  justificatives  du  prix  d'achat.  Nous  avons 
déjà  dit  à  la  section  précédente,  qu'à  défaut  de  ce  certificat 
d'inscription,  la  dépense,  lors  même  qu'elle  aurait  été  auto- 
risée ou  qu'elle  serait  de  nature  à  être  approuvée  par  le  dé- 
partement, ne  serait  pas  admise  à  remboursement  (2). 

(i)  Ordonnance  du  31  mai  4838,  art.  162.  —  Règlement  général  du  6 
novembre  18Â0,  art«  97.  —  Arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères  du 
!«-  octobre  48^8,  art.  1,  2,  et  3. 

(2)  Arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  i^r  octobre  i8A8,  «tU  à* 


RAPPORTS  AVEC  LA  DIRECTION  DES  FONDS.  281 


3.  —  Responsabilité  des  agents. 

Les  agents  sont  responsables  de  tout  le  mobilier  apparte- 
nant à  l'État  dans  le  poste  qu'ils  occupent.  Us  ne  peuvent 
en  vendre,  échanger,  supprimer  ni  acheter  aucune  partie 
sans  autorisation  préalable. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  suppression  ou  translation  d'un  poste 
politique  ou  consulaire,  le  chef  du  poste  supprimé  ou  trans- 
féré doit  compte  du  mobilier.  Lorsque  ce  mobilier  ou  une 
poi-tion  quelconque  de  ce  mobilier  a  dû  être  vendu,  l'agent 
est  tenu  de  justifier  du  produit  par  procès-verbal  de  vente 
en  forme  authentique.  Le  montant  de  ce  produit, après  véri- 
fication et  approbation  par  le  département  des  pièces  justi- 
ficatives, est  versé  au  trésor,  et  l'agent  en  est  déchargé  sur 
la  remise  faite  à  la  direction  de  la  comptabilité,  par  lui-même 
on  par  'son  fondé  de  pouvoirs  en  son  nom,  du  récépissé  du 
caissier  central  (1). 

(1)  Arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangère  du  !«•  octobre  i8A8,  art.  5. 
—  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  1*'  octobre  iSàS. 


LIVRE  CINQUIÈME. 

DES  RAPPORTS  DES  CONSULS 

AVEC  LES  AUTORITÉS  FRANÇAISES. 


CHAPITRE    PREMIER. 


RAPPORTS  G^lfÉRAUX  DES  CONSULS  AVEC  LES  HISSIONS  DIPLOMATIQUES, 
LES  CONSULS  GÉNÉRAUX   ET  LEURS  COLLÈGUES. 

SECTION  I. 

Correspondance  des  consuls  avec  les  chefs  d'établissements  consulaires 
et  les  agents  diplomatiques. 

!•  —  Objet  de   cette  correspondance. 

Les  consuls  ne  correspondent  pas  seulement  d'une  ma- 
nière directe  avec  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine  :  ils  ont  encore  à  entretenir  avec  l'agent  diploma- 
tique ou  le  consul  général  chef  de  l'établissement  consulaire 
dont  ils  font  partie,  une  correspondance  que  nous  appelle- 
rons locale. 

L'objet  de  celle-ci  est  :  1°  de  donner  au  chef  de  l'établisse- 
ment consulaire  toutes  les  informations  d'intérêt  politique 
ou  commercial  qui  sont  recueillies  dans  chaque  poste  parti- 
culier, et  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  s'acquitter  des  de- 
voirs de  surveillance  générale  dont  il  est  chargé  ;  2**  de  ré- 
clamer une  intervention  officielle  auprès  dû  gouvernement 
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territorial,  lorsque  l'agent  subordonné  rencontre  des  obsta- 
cles dans  Texercice  de  ses  fonctions;  8"  de  demander  une 
direction  dans  les  cas  douteux,  ou  de  provoquer  soit  une 
autorisation,  soit  une  solution  immédiate,  lorsque  l'urgence 
des  circonstances  ne  permet  pas  d'attendre  la  décision  du 
gouvernement  de  l'Empereur  (1). 

Toutes  les  fois  que  les  attributions  du  consulat  général  ne 
sont  pas  concentrées  entre  les  mains  de  la  légation  établie 
dans  le  même  pays,  les  rapports  de  service  des  consuls  avec 
l'agent  diplomatique  empruntent  l'intermédiaire  du  chef 
d'établissement,  et  leur  correspondance  directe  avec  la  lé- 
gation se  borne  alors  à  l'envoi  de  renseignements  généraux 
sur  la  situation  politique  de  leur  arrondissement  ;  l'appré- 
ciation des  affaires  purement  maritimes  et  commerciales 
rentrant  dans  les  attributions  exclusives  des  consuls  géné- 
raux. 

L'activité  plus  ou  moins  grande  que  comporte  cette  cor- 
respondance est,  on  le  comprend,  subordonnée  à  l'importance 
de  chaque  poste;  mais  nous  dirons  ici,  comme  principe  gé- 
néral, que  lorsqu'un  consul  croit  devoir  réclamer  l'inter- 
vention du  chef  de  l'établissement  auprès  du  gouvernement 
territorial,  il  doit  le  faire  par  un  rapport  motivé  et  circon- 
stancié, appuyé  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  éluci- 
der les  faits  et  justifier  le  foodement  de  ses  réclamations. 


2.  —  Maintien]  du  principe   de  la   subordination. 

Les  chefs  d'établissement  n'ont  pas  seulement  un  droit 
d'inspection,  de  surveillance,  de  centralisation  à  l'égard  des 
consuls  de  tout  grade  qui  relèvent  d'eux  ;  ils  sont  encore  au- 
près du  ministère  des  affaires  étrangères  l'intermédiaire  né- 
cessaire de  toutes  les  affaires  cootenticuses  qui,  n'ayant  pu 


(i)  Ordonnanee  eu  8  mm  17S1,  titre  II,  art.  11  et  42.  —*  Circulaire  des 
affaire»  étrangères  da  3  nirôse  an  ?  a* 
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être  terminées  sur  les  lieux,  sont  déférées  en  dernier  ressort 
à  l'appréciation  du  gouvernement  (1). 

Ce  ne  serait  donc  que  par  oubli  des  traditions  et  de  leurs 
devoirs  de  subordination  que  des  consuls,  au  lieu  de  sou- 
mettre tout  d* abord  à  leur  chef  immédiat  la  solution  des 
doutes  qu'ils  auraient  conçus,  soit  sur  l'application  des  lois 
ou  règlements  en  matière  commerciale  et  maritime,  soit  sur 
des  affaires  se  rattachant  au  service  courant  de  leur  consu- 
lat, recourraient  directement  à  l'administration  pour  des 
questions  de  détail  dont  la  solution  est  en  général  plus  facile 
et  plus  prompte  sur  les  lieux  mêmes  où  l'affaire  a  surgi.  En 
se  pénétrant  bien  de  l'esprit  qui  a  inspiré  les  ordonnances 
réglementaires  des  consulats,  les  agents  comprendront  d'eux- 
mêmes  que  l'inobservation  des  principes  que  nous  venons 
de  rappeler  ne  peut  que  détruire  l'ensemble  et  le  concert  de 
vues  d'où  dépendent  la  régularité  de  la  marche  de  l'admi- 
nistration et  le  succès  des  alfaires»  Tout  zèle  qui  tendrait  à 
s'isoler,  comme  tous  services  qui  ne  se  rattacheraient  pas  au 
bien  commun   de  l'établissement  consulaire  exposeraient 
ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  au  blâme  mérité  du  gou- 
vernement (2). 


-  Des  consuls  placés  dans  la  résidence  d'un  agent 
diplomati^ive  • 


Les  attributions  privatives  d'un  consul  ainsi  que  les  droits 
qu'ils  tiennent  en  propre  de  leur  charge  et  de  leur  caractère, 
ne  sont  point  altérés  dans  leur  essence  par  le  fait  de  leur 
résidence  dans  la  même  ville  qu'un  agent  diplomatique. 

Cette  résidence  commune  dans  la  même  ville  doit,  sans 
doute,  rendre  plus  fréquents  et  surtout  plus  utiles  an  ser- 
vice, les  rapports  entre  le  chef  de  la  mission  diplomatique 
et  le  consul;  mais  les  deux  agents  restent,  l'un  et  l'autre. 


(1)  Circulaire  des  affaires  étraogères  da  33  fructidor  an  u. 
(3)  Id.  des  3i  août  1833  et  16  mai  1849. 
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également  responsables  vis-à-vis  du  département  des  affai- 
res étrangères  du  service  spécial  dont  ils  sont  respectivement 
chargés  ;  tous  deux  en  relèvent  également  et  reçoivent  di- 
rectement du  gouvernement  de  l'Empereur  les  instructions 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  On  comprend  néanmoins  que 
les  informations  générales  et  d'intérêt  public  qui  font  l'objet 
de  la  correspondance  officielle  des  consuls  doivent  être  por- 
tées simultanément  par  ceux-ci  à  la  connaissance  du  chef 
de  la  mission  diplomatique  dont  ils  relèvent.  C'est  là  au 
surplus  un  principe  d'ordre  dont  les  consuls  placés  au  siège 
même  d'une  légation  ou  d'une  ambassade  ne  sauraient  pas 
plus  se  départir  que  ceux  de  leurs  collègues  qui  résident  sur 
tout  autre  point  du  même  État. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ces 
sortes  d'informations  sont  le  plus  souvent  données  verbale- 
ment. Il  est,  en  effet,  difficile  qu'il  en  soit  autrement  sans 
s'exposer  au  double  inconvénient  de  gêner  le  consul  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  si  multiples,  et  d'obliger 
les  deux  agents  à  un  échange  inutile  de  correspondance  pour 
des  faits  et  des  détails  qui  puisent  parfois  dans  leur  actualité 
la  plus  grande  partie  de  leur  importance  et  de  leur  mérite. 

Si  la  présence  sur  les  lieux  d'un  agent  diplomatique  rend 
forcément  plus  fréquent,  plus  direct  le  concours  qu'un  con- 
sul est  en  quelque  sorte  appelé  à  prêter  aux  travaux  de  la 
mission,  ce  concours,  à  moins  que  dans  tel  ou  tel  cas  spé- 
cial le  ministre  des  affaires  étrangères  n'en  ait  ordonné  autre- 
ment, ne  saurait  cependant  jamais  aller  jusqu'à  intervenir 
dans  ce  qui  constitue  les  attributions  propres  des  secrétaires 
de  légation  ou  attachés,  telles  que  rédaction  de  notes  ou  mé- 
moires, recherches  ou  classement  de  documents,  copies  de 
pièces  ou  dépêches,  réunion  d'informations  politiques,  etc. 

Le  seul  point  essentiel  sur  lequel  la  présence,  dans  sa  ré- 
sidence, d'un  agent  diplomatique  modifie  les  attributions 
d'un  consul,  concerne  les  relations  avec  les  autorités  territo- 
riales. Nul  doute,  en  effet,  que  du  moment  où  un  consul  se 
trouve  avoir  auprès  de  lui  un  agent  revêtu  du  caractère  re- 
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présentatif,  il  oe  puisse  plus  faire  de  démarches  officielles, 
ni  poursuivre  aucune  réclamation  dans  Tintérêt  de  ses  na- 
tionaux auprès  des  ministres  secrétaires  d'État  étrangers. 
L'intérêt  bien  entendu  du  service  spécial  qui  lui  est  confié, 
exige  néanmoins  qu'il  reste  en  rapports  directs  avec  les  au- 
torités administratives  ou  judiciaires  de  sa  résidence.  Si 
maintenant  une  circonstance  donnée  faisait  que  même  ces 
derniers  rapports  dussent  cesser  d'avoir  lieu,  ou  seulement 
être  suspendus  avec  telle  ou  telle  autorité  secondaire,  ce  se- 
rait au  chef  de  la  mission  diplomatique  à  en  décider,  et  le 
consul  manquerait  au  premier  de  ses  devoirs  en  ne  se  con- 
formant pas  strictement  aux  intentions  qu'il  lui  ferait  con- 
naître à  cet  égard  (1). 

4*  ~-  Pertoanel  des  agentt* 

Nous  avons  déjà  dit,  au  chapitre  premier  du  livre  II,  que 
les  chefs  d'établissement  devaient  exercer  une  inspection 
particulière  sur  toutes  leti  branches  du  régime  intérieur  de 
l'administration  consulaire  placée  sous  leurs  ordres.  Il  suit 
de  là  qu'avant  de  solliciter  du  gouvernement  l'autorisaticm 
de  pourvoir  dans  leur  arrondissement  particulier  à  la  créa- 
tion ou  à  l'institution  d'agences  consulaires,  les  consuls 
doivent  en  avoir  obtenu  l'agrétoeiit  de  leur  chef  immédiat, 
qui  doit  également  être  saisi  par  eux  de  la  connedssance  de 
tout  acte  d'insubordination,  de  tout  fait  répréhensible  à  la 
charge  de  l'élève  consul  ou  du  chancelier  attaché  à  leur 
poste  ;  à  plus  forte  raison  devrait-il  en  être  ainsi  s'il  s'agis- 
sait de  provoquer  la  suspension  provisoii*e  d'un  i^ent  en 
sous-ordre. 

6.  «—  ClotiulittiiîcatioB   des  trATauz  eonuCBerolatUc. 

Les  documents  commerciaux  et  statîsques  demandés  aux 
(1)  CimâAite  ^w  9Mru  é^miffim  au  S7  f4Trler  iM««    . 
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divers  consuls  établis  dans  un  roème  pays  n'auraient  pas 
toute  Tutilité  pratique  que  le  gouvernement  peut  s'en  pro- 
mettre, s'ils  n'étaient  centralisés  entre  les  mains  d'un  seul 
agent  chargé  d'en  totaliser  les  résultats  partiels  et  d'en  ti- 
rer des  inductions  comparatives.  Les  règlements  prescrivent 
donc  aux  consuls  en  sous-ordre  de  communiquer  exactement 
au  chef  de  rétablissement  dont  ils  relèvent  un  double  de 
tous  les  états  et  de  tous  les  travaux  d'ensemble ,  mémoires, 
etc. ,  qu'ils  adressent  au  département  des  affaires  étrangè- 
res (1).  La  pensée  qui  a  dicté  celte  prescription  se  justifie 
trop  bien  d'elle-même  pour  que  les  agents  ne  sentent  pas 
tout  ce  que  pourrait  entraîner  d'inconvénients  pour  le  ser- 
vice la  moindre  négligence  à  s'y  conformer  (2). 

6.  —  Affaire!  judieiaîr es  en  Levant. 

Les  exigences  propres  à  l'administration  de  la  justice  en 
Levant  ont  créé  une  obligation  toute  spéciale  pour  les  con- 
suls établis  dans  ces  parages  ;  c*est  celle  d'informer  directe- 
ment l'ambassadeur  de  France  à  Constantinople  de  toutes  les 
circonstances  des  affaires  judiciaires  dont  Tappréciation  peut 
se  rattacher  de  près  ou  de  loin  à  nos  intérêts  politiques  et 
commerciaux  dans  les  États  ottomans  (3j. 

SECTION  II. 

Correspondance  de6  consuls  entre  eux. 

Les  consuls,  quel  que  soit  leur  gradôi  peuvent  et  doivent 
même  se  donner  réciproquement  toutes  les  informations 
qu'ils  jugent  avoir  de  l'intérêt  pour  le  service  dans  leurs  ré- 
sidences respectives  (4).  Nous  n'avons  pas  de  règles  géné- 

i)  Circulaire  des  aftaîres  étrangères  du  S  septembre  18dS. 
3)  Id.  dai8maii8&«* 


(8)  Id.  du  18  juUlet  1836. 

\k)  InsiructlOd  fénéntle  du  8  aoùi  tsi4. 
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raies  à  tracer  pour  la  correspondance  motivée  par  ces  sortes 
de  rapports,  et  qui  varie  naturellement  selon  les  pays,  les 
relations  communes  de  service  des  consuls  placés  dans  un 
même  établissement  el  le  concours  que,  dans  certaines  cir- 
constances, ils  peuvent  être  appelés  à  se  prêter  mutuelle- 
ment. 


CHAPITRE  IL 

RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC  LES  AUTORITES  ADMINISTRATIVES 
EN  FRANGE. 

En  nous  occupant  au  livre  IV  des  rapports  des  consuls 
avec  le  département  des  affaires  étrangères,  nous  avons  dû 
rappeler  les  principes  qui  interdisent  à  ces  agents  non-seu- 
lement d'écrire  à  des  autorités  françaises  et  à  des  particu- 
liers sur  des  affaires  de  service,  mais  encore  de  répondre  à 
toute  demande  d'intervention  ou  de  renseignements  qui  ne 
leur  parviendrait  pas  par  la  voie  officielle  et  hiérarchique. 
Les  exigences  mêmes  de  certaines  branches  du  service  des 
consulats  ont  nécessité  quelques  dérogations  à  ce  que  ce 
principe  avait  de  trop  absolu  :  peu  de  mots  suffiront  pour 
les  faire  comprendre. 

SECTION  I. 

Rapports  avec  les  commissiODS  sanitaires. 
1.  —  Nature  des  commameatîon»  des  consuls. 

Les  commissions  sanitsdres  qui  sont  établies  dans  nos 
ports,  se  trouvant  placées  sur  les  lieux  les  plus  exposés  à 
l'invasion  des  maladies  contagieuses,  et  étant  en  outre  char- 
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gées  du  soin  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en 
préserver  notre  territoire,  doivent  être  les  premières  préve- 
nues du  péril  ;  ainsi,  quoiqu'il  importe  que  le  gouverne- 
ment soit  directement  informé,  par  la  correspondance  des 
consuls  avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  de  tous  les 
renseignements  relatifs  h  la  santé  publique,  il  a  été  de  tout 
temps  prescrit  aux  agents  extérieurs  d'adresser  aux  com- 
missions sanitaires  les  informations  qui  intéressent  leur  ser- 
vice, et  de  ne  rien  négliger  pour  que  ces  communications 
leur  parviennent  avec  autant  de  promptitude  que  de  régu- 
larité. 

L'ordonnance  du  7  août  1822  et  le  décret  du  2h  décem- 
bre 1850  sur  la  police  sanitaire,  en  confirmant  à  cet  égard 
les  prescriptions  des  anciens  règlements,  recommandent  aux 
consuls  d'avertir,  en  cas  de  périls  l'autorité  française  la  plus 
voisine  ou  la  plus  à  portée  des  lieux  qu'ils  pourraient  juger 
menacés  (1).  Or,  comme  on  peut  estimer  qu'il  y  a  péril  dans 
tous  les  cas  où  les  informations  ne  sont  pas  purement  néga- 
tives, la  vigilance  des  consuls  ne  doit  pas  seulement  se  por- 
ter sur  l'état  de  la  santé  publique  dans  leur  résidence,  il 
faut  encore  qu'elle  s'étende  aux  données  générales  et  aux 
faits  accessoires,  qui  quelquefois  n'ont  pas  moins  d'intérêt. 
Ainsi,  par  exemple,  leurs  observations  doivent  comprendre 
tous  les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  la  législa- 
tion sanitaire  ou  le  régime  quarantainaire  du  pays  de  leur 
résidence  (2). 

Il  est  évident  qu'il  serait  superflu  que  les  consuls  entre- 
tinssent de  semblables  relations  avec  nos  diverses  commis- 
sions sanitaires  ;  il  suffit  qu'ils  correspondent  avec  celle  qui, 
par  sa  position,  se  trouve  plus  habituellement  en  relation 
avec  leur  résidence»  et  ce  n'est  que  dans  des  cas  urgents 
qu'ils  pourraient  s'adresser  à  la  commission  la  plus  voisine 
du  lieu  de  destination  du  bâtiment  partant.  Afin,  toutefois. 


(i)  Ordonnance  du  7  août  1822,  art  78.  ^  Décret  da  2&  décembre  1850. 
trt.  56. 
(2)  Circulaire  des  affaireei  étraogèros  du  47  décembre  i82i&, 

h  19 
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de  prévjenir  les  inconvéDients  qui  pourraient  résulter  des 
lenteurs  de  la  navigation  ou  de  tout  autre  événem^at  da 
mer,  il  leur  est  prescrit  de  renouveler  leurs  avis  jusqu^à 
trois  fois  (1). 

2.  —  Forme  de  cet  eominiiiiîoatîoiif. 

La  correspondance  des  consuls  avec  le^  comroîgsiops  sa- 
nitaires de  FrancjB  doit  être  adressée  à  M.  le  directeur  de  la 
santé  ou  à  M.  le  président  de  la  commission  sanitaire  de.... 
Pour  conserver  à  ces  correspondances  la  franchise  que  leur 
accordent  les  règlements  de  radpainistration  des  poster?  les 
consuls  ne  doivent  l'expédier  que  sous  bandes  croisées  et 
et  contre-signées  (2). 


SECTION  IL 

Kapports  avec  les  autorités  maritimes  dai^  nos  ports. 

1.  —  Rature  et  objet  de  cet  rapports. 

Les  cas  dans  lesquels  ror(loq|)ançe  réglementaire  4i) 
29  octobre  1833  sur  les  rappprts  des  consuls  ^vec  la  mwji)^ 
marchande  a  exceptionnellement  autorisé  les  agents  à.  por- 
respondre  sans  intermédiaire  avec  ^administration  maritime 
des  ports  de  France,  se  rattacbent,  soit  au  service  de  l'iq- 
sçription  maritime,  soit  à  c^lw  de  l^  pplice  çlô  la  navi- 
gation. 

Ainsi,  lorsque,  conformémept  à  l'article  87  du  Cq^P  N^;: 
poléo^,  up  capitaine  a  déposé  en  çh^pçe,Uerip  ^es.  ^(^\fi^  d% 
décès  de  marins,  une  des  deuç  expéditions  dépqs^e^s  ^Q^^^ÏB" 
médiatement  être  adressée  par  les  soins  du  consul  à  l'admi- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  2  mars  ISA?. 

(2)  Id.  des  19  septembre  ISdJ,  et  17  féfrier  I8S7.  ' 
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nistration  du  port  d'armement  du  navire  ou  du  quartier 
d'inscription  du  décédé,  si  celui-ci  avait  été  engagé  hors  de 
France  (!)• 

Lorsque  des  matelots  ont  déserté  à  l'étranger,  et  que  leur 
arrestation  et  leur  remise  n'ont  pas  pu  être  obtenues  des  au- 
torités territoriales  avant  le  départ  du  navire  sur  lequel  ils 
étaient  embarqués,  les  consuls  sont  tenus  de  les  signaler 
Dominativement  à  l'administration  du  port  d'armement  du- 
dit  navire  (2), 

Quant  aux  rapports  de  correspondance  directe  entre  les 
consuls  et  les  ports  pour  le  service  de  la  police  de  la  navi- 
gation, nous  ferons  connaître  au  livre  VII  les  circonstances 
particulières  qui  peuvent  les  motiver.  Ce  sont,  d'une  part, 
les  avis  relatifs  aux  contrats  de  grosse  sur  corps  et  quille  des 
navires,  les  engagements  hypothécaires  sur  marchandises  et 
les  ventes  de  bâtiments  ou  cargaisons  ;  d'autre  part,  les  en- 
vois aux  ports  d'armement  des  papiers  de  bord  originaux 
des  navires  vendus,  naufragés,  démolis  ou  désarmés  à  Té- 
tranger  à  un  titre  quelconque  (3). 

2.  ^-  Transmîsfioii  des  lettres  et  eontre-ieing. 

Certains  consuls  sont  dans  l'usage  de  transmettre  leurs 
correspondances  en  France  sous  le  couvert  des  chefs  du  ser- 
vice maritime  dans  les  ports;  ce  mode  d'expédition  n'a  rien 
d'irrégulier  en  tant  que  les  lettres  ainsi  transmises  concer- 
nent le  service  de  l'État  :  mais  pour  que  ces  correspondan- 
ces aient  droit  à  la  franchise  de  taxe  que  les  règlements  de 
l'adoûoistration  des  postes  leur  accordent,  il  est  indispensa- 
ble qu'elles  smeqt  revêtues  simultanément  du  timbre  et  du 
contreseing  du  consul  qui  en  a  faH  l'envc»  (4). 

Le  contre-seing  courte  dans  la  désignation  des  fonctions 

(i)  Ordonnance  do  29  octobre  1888,  art  16. 

(5)  Id.  Id.»  art.  26. 

(8)  Id.  Id.,  art  8i,  82  et  64. 

(6)  Circulaire  des  afiigdres  étrangères  du  i«'  février  18^. 
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dte  Tenvoyeur  suivie  de  sa  signature.  La  désignation  des 
fonctions  peut  être  imprimée  sur  l'adresse  ou  indiquée  par 
un  timbre  sec  ;  mais  la  signature  placée  au-dessous  doit  tou- 
jours être  apposée  de  la  main  même  de  Tenvoyeur  (!)♦ 


3*.  —  GommiuileatîoiM  à  faîr^  aux  eominîfMiîr«f  de  l'îttfcrip^ion 

maritime. 


Il  est  utile  de  rappeler  ici  que  les  seuls  fonctionnaires  du 
ministère  de  la  marine  autorisés  à  correspondre  en  franchise 
avec  les  consuls  sont  les  préfets  maritimes,  les  chefs  du  ser- 
vice et  les  commissaires  généraux  ou  principaux  de  la  ma- 
rine. Ni  rinstruction  générale  sur  le  service  des  postes  du 
3  mars  1832,  ni  l'ordonnance  du  17  novembre  1844,  n'ac- 
cordent la  franchise  aux  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime :  la  correspondance  des  consuls  avec  ces  derniers 
fonctionnaires  doit  donc  toujours  s'effectuer  sous  le  couvert 
des  préfets  maritimes  dans  les  cinq  ports  militaires,  ou  sous 
celui  des  chefs  du  service  de  la  marine  à  Dunkerque,  le 
Havre,  Saint-Servan,  Nantes,  Bordeaux,  Bayonne  et  Mar- 
seille (2). 

4>  —  Limitation  do  poids  def  paquets  eontre-si^ét. 

Les  fonctionnaires  qui  sont  autorisés  à  expédier  leur  cor- 
respondance sous  contre-seing  sont  tenus  de  renfermer 
dans  certaines  limites  le  poids  de  leurs  paquets  officiels. 
Cette  obligation  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue  par  les  con- 
suls qui  ont  parfois  à  adresser  en  France  des  dossiers  de 
pièces  assez  volumineux,  par  exemple,  des  papiers  de  bord, 
des  registres,  etc.  Sauf  les  envois  destinés  aux  autorités 
jouissant  d'une  franchise  illimitée,  tels  que  les  ministres,  et 
pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  restriction,  le  maximum  de 

(i)  Ordonnance  du  17  novembre  iSÂA,  art.  13. 
\i)  Circulaire  ^ç  la  Wiftririe  4u  ^A  mai  1837» 
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poids  pour  les  paquets  expédiés  en  franchise,  est  fixé  sdnsi 
qu'il  suit  : 

!•  A  cinq  kilogrammes,  lorsque  le  transport  doit  en  être 
opéré  jusqu'à  destination,  soit  par  un  service  en  malle-poste 
ou  un  bateau  à  vapeur,  soit  sur  un  chemin  de  fer  ou  par  un 
service  d'entreprise  en  voiture. 

2*  A  deux  kilogrammes,  lorsqu'ils  doivent  être  dirigés  sur 
une  route  desservie,  en  quelque  point  que  ce  soit,  par  un 
service  d'entreprise  à  cheval.  ' 

S*  A  un  kilogramme,  lorsqu'ils  doivent  être  transportés, 
sur  une  portion  quelconque  du  trajet  à  parcourir,  par  un 
service  d'entreprise  à  pied  (1). 

Cette  prescription  se  trouve  sanctionnée  par  le  droit  ac- 
cordé aux  directeurs  des  postes  de  refuser  à  présentation 
tous  les  paquets  contre-signes  dont  le  poids  excéderait  le 
maximum  réglementaire.  Toutefois,  afin  de  préserver  un 
paquet  volumineux  des  avaries  auxquelles  il  pourrait  être 
exposé,  surtout  lorsque  le  transport  doit  en  être  efiectuépar 
mer,  les  consuls  peuvent  le  mettre  sous  toile  en  le  liant  par 
une  ficelle,  à  la  condition  expresse  que  cette  toile  soit  sim- 
plement pliée  et  la  ficelle  nouée  de  manière  à  ce  qu'après 
l'arrivée  du  paquet  en  France  l'une  et  l'autre  puissent  être 
facilement  détachées  par  les  soins  de  l'administration  des 
postes  (2).  Tout  paquet  plus  volumineux  devrait  être  expé- 
dié comme  marchandise  ou  comme  article  de  messagerie. 


SECTION  III. 

Rapports  avec  les  préfets  des  déparlements. 
I.  —  Nature  de  cet  rapports. 

Plusieurs  consuls  ont  à  tort  adopté  l'usage  de  se  servir, 

(1)  Ordonnance  du  17  novembre  iSÂÂ,  arU  60. 
(9)  Id.  Id.,  art.  20. 
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pour  expédier  leurs  correspondances,  de  rintermédiaire  des 
préfets  et  sous-préfets  des  départements  frontières.  La  trans- 
mission des  dépêches,  comme  l'expédition  des  estafettes, 
appartenant  exclusivement  aux  directeurs  des  postes,  Tin- 
ter\'ention  directe  pour  ces  sortes  d'envois  de  fonctionnaires 
d'un  autre  ordre  nécessairement  obligés  de  recourir  eux- 
mêmes  aux  directeurs  des  postes,  ne  peuvent  qu'entraîner 
des  retards  et  des  complications  inutiles  (1). 

2.  —  Forme  dci  oorreipondaiices« 

Quant  aux  rapports  de  correspondaBce  que  ccartaifl&  cna<- 
suis  sont  autorisés  à  efitretenir  avec  les  jMrêfete  des  dépar- 
tements limitrophes  ou  voisins  de  leurs  arFondisseinents,  ils 
concernent  le  plus  conu&mnément  de  simples  renseigne- 
ments de  police  ou  l'expédition  à  Paris  de  dépêches  télégrair 
phiques  (2). 

L'ordonnance  du  17  novembre  iSAÂ  a  déterminé  par  ses 
articles  22  et  2^  la  forme  ej^trinsèque  de  ces  correspondances 
qui,  suiv£mt  leur  origine  et  leur  destina^tios,.  doivent  tantôt 
être  placées  sous  bandes  croisées,  tantôt  être  fennéea  avee 
ou  san3  la  mention  de  nécessité  de  fermeture. 

SECTION  IV. 

Rapports  avec  Fagence  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Marseille. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  eu  pendant  quelques 
années  au  Havre  et  à  Marseille  des  agents  particuliers  char- 
gés spécialement  de  faciliter  les  rapports  dte  correspondance 
des  consuls,  de  réunir  les  lettres  et  dépêches  qui  leur  étaient 
adressées,  et  de  les  leur  transmettre  par  la  voie  des  navûres 
de  commerce. 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangëi»»  du  5  oûvembro  i84&. 
(S)  Instruction  générale  du  8  août  iSiil* 
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Cette  institution  devait  être  étendue  à  d'autres  ports;  mais 
la  facilité  des  relations  postales  actuelles  et  rétablissement 
de  nombreux  services  die*  bateaux  à  valeur  ont  conduit  à  re- 
noncer à  ce  projet  et  même  à  supprimer  l'agence  du  Havre. 
L'agence  de  Marseille  a  seule  été  conservée,  parce  qu'à  ses 
attributions  postales  elle  a  de  tout  temps  réuni  et  continue 
de  réunir  certains  devoirs  de  protection  à  l'égard  des  Le- 
vantins et  des  autres  étrangers  privés  sur  ce  point  de  l'assis- 
tance directe  d'un  consul  de  leur  nation  :  elle  servait  aussi 
autrefois  d'intermédiaire  entre  les  consuls  du  Levant  et  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille ,  alors  que  les  dépenses 
consulaires  étaient  en  tout  ou  en  partie  payées  sur  le  droit 
de  2  p.  100  dont  était  frappé  le  commerce  français  en  Levant, 
et  dont  la  comptabilité  appartenait  à  cette  chambre. 

Nous  n'avons  pas,  au  surplus,  à  nous  occuper  ici  des  at- 
tributions toutes  spéciales  de  l'agence  de  Marseille  ;  quant  à 
ses  rapports  avec  nos  consuls  dans  la  Méditerranée  et  en 
Orient,  ils  se  réduisent  à  la  réexpédition  des  correspondan- 
ces officielles  qui  leur  sont  destinées  et  de  celles  qui  pro- 
viennent de  leurs  postes  pour  le  département  des  affaires 
étrangères. 

Chaque  échange  de  plis  officiels  entre  l'agence  et  un  con- 
sulat est  accompagné  d'un  bulletin*  de  transmission  qui  en 
fait  connaître  le  détail  et  la  destination  ;  ce  bulletin,  après 
avoir  été  vérifié  et  signé  par  le  destinataire,  est  ensuite  ren- 
voyé à  réx^ôditëui*.' 

D'après  l'ordonnance  du  47  novembre  1844,  cette  trans- 
ihission  devrait  avoir  lieu  sous  bandes  croisées  ;  elle  s'effec- 
tue néamhoins  presque  toujoiu-s  sous  enveloppes  contre -si- 
gnées :  mais  dans  ce  cais  la  suscription  doit  indiquer  que  la 
dépêche  a  été  fermée  par  nécessité;  l'inobservation  de  cettç 
formalité  entraînerait  à  Marseille  la  taxation  de  tout  pli  pour 
lequel  elle  aurait  été  n^ligée. 
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CHAPITRE  III. 

DE  l'intervention  DES  CONSULS  DANS  LE  SERVICE  DES  PAQUEBOTS. 

La  loi  du  8  juillet  1S51  relative  à  l'exploitation  du  service 
postal  de  la  Méditerranée  a  confié  à  une  compagnie  particu- 
lière le  service  des  paquebots-poste  du  Levant,  placé  jus- 
qu'alors dans  les  attributions  du  ministère  des  finances.  Par 
suite  les  consuls  se  sont  trouvés  exonérés  de  la  part  d'inter- 
vention, de  surveillance  et  de  contrôle  qui  leur  avait  été  dé- 
.  férée  à  l'égard  de  ces  paquebots  parle  règlement  spécial  du 
10  avril  1837  et  l'ordonnance  du  23  février  18S9. 

Néanmoins,  aux  termes  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  précitée,  les  agents  du  service  extérieur  sont  encore  ap- 
pelés à  coopérer,  quoique  d'une  manière  moins  directe,  à 
la  bonne  exécution  du  service  postal  que  le  gouvernement 
fait  exécuter  pour  son  compte  dans  divers  parages  de  la  Mé- 
diterranée et  des  mers  du  Levant.  Une  obligation  analogue 
leur  est  imposée  à  l'égard  des  services  transatlantiques  qui 
viennent  d'être  confiés  à  des  compagnies  particulières  en 
exécution  dé  la  loi  du  17  juin  1857. 

1.  —  Surveillance  et  protection  des  p«q[uebotf. 

Le  droit  de  surveillance  et  de  protection  déféré  aux  consuls 
en  cette  matière  a  pour  objet  de  maintenir  le  meilleur  ordre 
possible  dans  les  diverses  branches  du  service  postal  accom- 
pli sur  chaque  point  d'escale. 

Les  obligations  qui  en  découlent  consistent  :  1'  à  faciliter 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  le  débarquement  et 
l'embarquement  des  valises  de  correspondances  ;  2°  à  préve- 
nir tout  retard  et  toute  difficulté  dans  l'expédition  des  pa- 
quebotSi  Boit  à  l'arrivéei  soit  au  départ;  S"*  à  informer  le 
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gouvernement  de  tous  les  faits  d'intérêt  général  ou  particu- 
lier se  rattachant  à  l'exploitation  du  service,  aux  abus  qui 
s'y  seraient  introduits  et  aux  améliorations  dont  il  serait  sus- 
ceptible. 

Les  correspondances  o£QcieUes  relatives  à  cette  partie  des 
attributions  consulaires  ne  doivent  parvenir  au  ministère  des 
finances  que  par  l'entremise  de  celui  des  affaires  étrangères 
et  sous  le  timbre  de  la  direction  politique. 

2.  —  Informations  à  donner  aux  capitaînei . 

Les  renseignements  que  les  consuls  ont  à  donner  aux  ca- 
pitaines des  paquebots  sur  les  règlements  sanitaires  ou  de 
police  auxquels  ils  sont  tenus  de  se  conformer,  les  avis  qu'ils 
doivent  leur  fournir,  si  Tun  d'eux  se  disposait  à  entrer  dans 
un  port  où  régnerait  quelque  maladie  épidémique  ou  conta- 
gieuse, sont  les  mêmes  que  ceux  qui  dans  les  cas  analogues 
doivent  être  fournis  aux  commandants  et  capitaines  de  tout 
bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce. 

3.  —  Débarquement  et  embarquement   dei  paMager*. 

A  l'arrivée  de  chaque  paquebot,  le  capitaine  remet  par 
duplicata  à  la  chancellerie  la  liste  de  tous  les  passagers  em- 
barqués à  son  bord.  Au  départ  la  liste  des  passagers  est 
dressée  à  terre  par  l'agent  de  la  compagnie  :  au  moment 
d'appareiller,  le  capitaine  doit  faire  l'appel  des  passagers 
sur  la  liste  qu'il  a  reçue  à  terre  et  qu'après  avoir  rectifiée, 
s'il  y  a  lieu,  il  renvoie  à  l'agent  de  la  compagnie  établi  dans 
le  port,  chargé  d'en  faire  la  remise  au  consul.  (  Voir  livre  VII, 
chapitre  5.) 

4.  —  Transport  des  eselavef« 

Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  qui  défendent  le 


traosport  des  eschves  à  bord  de^  natires  français  sant  oafcch- 
rellemeat  applicables  aux  paqu^ôts-poste.  Les  consuls  dol^ 
vent  donc  veiller  de  concert  avec  les  capitaines  à  ce  qit'ail*- 
CTin  trafic  ou  commerce  d'esclaves  n'ait  lieu  par  leur  inter- 
médiaire. 

Un  avis  affiché  dans  toutes"  tes  chancelleries  défend  éx- 
presséHîent  le  transport  des  esclaves,^  et  Rappelle  qu'en  cas 
de  plainte,  la  liberté  d^  tout  passager  serait  placée  sous  la 
sauve-garde  du  capitaine,  et  l'esclave  mis  à  Tabri  de  l'auto- 
rité du  maître.  Il  ne  saurait  cependant  en  résulter  pour  les 
capitaines  des  paquebots,  pas  plus  que  pour  les  agents  de 
la  compagnie  à  terre,  l'obligation  de  s'enquérir  de  la  qua- 
Kté  des  domestiques  que  les  Levantins  emmènent  avec 
eux  (1). 

5.  —  Embarquements   d'office  par  les  ooninU. 

Lorsque  les  consuls  oht  à  requérir  les  capitaines  des  pa- 
quebots de  recevoir  à  leur  bord  quelque  passager  embarqua 
d'office,  soit  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  soit  indigent, 
déserteur  ou  criminel,  ils  doivent  le  faire  par  écrit  ;  il  en  est 
de  môme  loPsquUls  ont  à^  demattdei*  qu'Un  objet  quelconque 
soit  reçu  à  bord  d'un  paquebot  pour  être  transporté  à  Mar- 
seille au  compte  de  l'État  (2); 

Les  militaires  et  marins  ont  le  droit  absolu  d'être  rapa- 
triés sur  les  paquebotS'poste  aux  frais  de  l'État.  Quant  aux 
indigents  de  l'ordre  civil,  la  faculté  d'en  reqnérii' rembar- 
quement à  prix  réduit  est  laissée  aux  consuls  sous  leur  res^ 
ponsabilité  (3)  ;  mais  ces  agents  ne  doivent,  ôil  le  compuend^ 
user  de  cette  faculté  qu'avec  beaucoup  de  circonspection': 
d'ailleurs,  la  destination  de  ces  passagers  doit  toujours  être 
Marseille,  sans  qu'ils  puissent  être  transportés  d'une  station 
étrangère  à  une  autre. 

(i)  Circulaire  des  flfraîrés  éffabgè^e^'âa  27  sèf»tembr&  18&4. 

(S)  Formutaire  des  ekanceUeries,  n**  358. 

(8)  Cahier  des  chargée  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1851,  art,  81*  -*  Cir* 
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Les  ordres  d'embarquement  à  bord  des  paquebots  déli- 
vrés par  les  consuls  doivent  toujours  indiquer  non-seulement 
les  nom,  prénoms  et  âge  des  passagers  ou  autres  personnes 
rapatriées,  mais  encore  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  état, 
profession  (m  quafité,  te  désignation  des  régiments  ou  navi- 
res auxquels  appartiennenrt  les  militaires  ou  marins,  enfiù  le 
lieu  oô  chaque  passager  ou  rapatrié  doit  se  rendre  après  dé- 
barquement sur  le  sol  français.  L'absence  de  ces  indications 
serait  une  irrégularité  d'autant  plus  grave,  qu'elle  mettrak 
obstacle  à  ce  qu'on  pût  en  France  vérifier  quel  est  le  dépar- 
tement ministériel  qui  doit  en  fin  de  compte  rembourser  la 
dépense,  (Voir  livre  IV,  chapitre  6.) 

La  correspondance  que  les  consuls  peuvent  avoir  à  entre- 
tenir avec  le  département  des  afiaires  étrangères  au  sujet 
des  frais  de  passage  et  des  rapatriements  par  les  paquebots 
poste,  doit  être  timbrée  :  Direction  des  fonds  et  de  ta  comp- 
tabilités 

6.  —  Paif âge  Aos  ooniuls  i nr  lei  pa^aaboU* 

Les  agents  du  département  des  afl^aîres  étrangères  n'ont 
droit  à  être  embarqués  d'office  et  aux  frais  du  département 
des  affidres  étrangères  sur  les  paquebots-poste  que  quand 
3s  se  déplacent  pour  affaires  de  service.  Hs  y  sont  reçus  en 
France  sur  laf  réquisition  directe  du  ministre,  ou  en  son  nom 
Sur  celle  du  préfet  otr  dte  l'agent  des  affairés  étrangères  â 
Marseille  ;  à  l'étranger,  la  réquisition  adressée  au  capitaine 
émane  directement  de  l'agent  en  faveur  duquel  elle  est  feite 
où  de  son  chef  immédiat. 

Dans  tous  les  autres  caff,ces  agents  payent eu:x-méittes  leurs 
frais  dfe  passage,  sauf,  s'il  y  a  lïeiï,  à  se  pourvoir  ultérieu- 
rement auprès  du  ministre  dJes'  affaires  étrangères  pour  le 
remboursement  rfe  la?  dépense* 
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7«  —  mraiMport  dei  eorrespondaneei  offieiellei. 

Les  correspondances  officielles  des  agents  politiques  et 
consulaires  sont  transportées  en  franchise  par  les  paquebots, 
mais,  à  l'exception  des  dépêches  portant  le  contre-semg  d'un 
ministre  ou  de  celles  adressées  à  Paris  à  un  fonctionnaire 
jouissant  de  la  franchise  illimitée,  ces  correspondances  doi- 
vent être  placées  sous  bandes  croisées,  et  il  ne  peut  être  in- 
séré sous  ces  bandes  aucune  pièce  cachetée  ou  revêtue  de 
secondes  bandes  ou  portant  une  seconde  adresse.  Cependant, 
comme  cette  condition  est  souvent  incomptatible  avec  la  na- 
ture des  communications  que  les  fonctionnaires  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  échangent  habituellement 
entre  eux,  ceux-ci  sont  autorisés  à  fermer  sous  enveloppe  ou 
sous  pli,  en  cas  de  nécessité^  les  lettres  et  paquets  qu'ils  ex- 
pédient par  la  voie  des  paquebots,  à  la  charge  par  eux  de 
les  contre-signer,  et  de  constater  par  la  suscription  de  cha- 
que lettre  ou  paquet,  au-dessus  de  leur  signature,  qu'il  y  a 
eu  nécessité  de  clore  la  dépêche  (1). 

Il  est  expressément  recommandé  aux  agents  de  veiller  à  ce 
que  leur  contre-seing  ne  couvre  pas  des  correspondances 
privées,  et  il  leur  est  également  prescrit,  pour  prévenir  tout 
abus  à  cet  égard,  de  remettre  à  l'agent  de  l'administratioa 
des  postes  pour  être  taxées  conformément  aux  règlements, 
toutes  les  lettres  étrangères  au  service  qui  pourraient  arri- 
ver sous  leur  couvert. 

Le  contre-seing  attribué  aux  consuls  étant  expressément 
limité  à  leur  propre  correspondance  de  service,  ils  ne  doi- 
vent jamais,  sous  aucun  prétexte,  en  revêtir  les  dépêches 
que  les  agents  étrangers  en  résidence  dans  les  parages  de 
la  Méditerranée  échangent  par  la  voie  de  nos  paquebots  (2), 

Les  paquets  et  plis  officiels  que  les  agents  du  département 

(1)  Décifiion&da  ministre  des  flûances  des  id  juillet  et  20  aoYembre 
i837. 
(3)  Circulaire  dei  affairei  étrangères  da  U  septembre  iM5« 
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des  affaires  étrangères  ont  à  s'adresser  réciproquement  par 
la  voie  des  paquebots  sont  transportés  à  découvert  et  en  de- 
hors des  paquets  de  la  poste  ;  à  cet  effet,  ces  agents  les  re- 
mettent directement  à  l'agent  de  l'administration  des  postes, 
qui  leur  en  donne  un  reçu.  Cette  formalité  équivaut  à  l'in- 
scription sur  le  rôle  d'équipage  des  plis  de  service  rerais 
aux  capitûnes  des  bâtiments  marchands. 

8.  —  Retards  apportés  aux  départi  det  paquebots. 

Nous  ajouterons  en  terminant  que  si  les  agents  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ont  le  droit  de  retenir  les  pa- 
quebots dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles, 
et  lorsque  un  intérêt  majeur  de  service  l'autorise,  les  incon- 
vénients qu'entraîne  l'exercice  de  ce  droit  sont  trop  graves 
pour  que  la  durée  du  retard  ou  des  retards  successifs  ap- 
portés aux  départs  d'un  paquebot  n'ait  pas  dû  être  limitée. 
Il  a,  en  conséquence,  été  établi  que,  sauf  dans  des  circon- 
stances politiques  extraordinaires,  ces  retards  ne  pourraient 
excéder  douze  heures,  et  devraient  être  notifiés  à  l'agent  de 
la  compagnie  six  heures  à  l'avance  (1).  Il  va  sans  dire  que 
le  consul  qui  a  requis  une  suspension  ou  un  retard  de  cette 
nature  est  tenu  de  rendre  compte  au  département  des  affai- 
res étrangères  par  une  dépèche  spéciale  des  motifs  qui  l'y 
ont  déterminé. 

(1)  Cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  da  8  juillet  i85i,  art  3. 
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DES  FONCTIONS  DES  CONSULS 

BANS    LEURS    RAPFOiTS    ATBC    LEtTRS    NATIONAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

P9  u  ^isaamcM  pss  français  «h  pat»  tTUiiasK. 
SECTION  I. 
JH»  M»  wmptiUm  mai  t 

L^Mtorité  et  la  proteclioo  An  goDvernepient  et  des  Ids 
firançiûses  suivent  les  nationaux  en  pays  étranger  ponr  tant 
ce  qui  ccmœme  le  statnt  personnel  (1)  ;  mais  il  ya  sans  dire 
que  dans  son  application  aux  cas  particuliers  Faction  de  nos 
l(tts  reste  subordonnée  à  Fexercice  de  la  souTeraineté  terri- 
toriale. 

Quant  au  statut  réel,ilest,aucontraire,de  principe,  dans 
toutes  les  législations»  de  k  faire  régir  par  les  lois  du  pays 
dans  lequel  les  biens  sont  àtués,  et  détendre  unifcmnëment 
Faction  de  ces  deniières  sur  les  étrangers  aossi  bien  que  sur 
les  nalionanx. 


(DOi<ilf>Hltoa,«t>X 
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9-  —  B^  l«û  q^  ri^^M^nt  Iw  «oies* 

La  forme  e:i[térieure  de£^  aici^  par  lesqndkf  s^  {MrpdiiiU'^s* 
pressloa  ^bT^  et  licite  dç  la  vQloojté  d'ui}  jp^^vi^Q  §8t  Peiner* 
ipaée  par  la  loi  du  lieu  qù  i|^  ^nt  pas^é^  ;  ic'est  rapplîcatÎQQ 
du  principe  iocus  régit  actufn,  \Â  ipaUère  OD  la  soleppitâ 
de  ces  actes  est»  au  coQtraire,  sipmjt^uémeot  pX  conjointe- 
ment régie  par  la  loi  du  lieu  4^P9  lequel  les  contrat^  sont 
célébrés,  d.e  çielui  d^  leur  exéci^tion,  et  quelquefois  aussi  par 
la  législation  ^n  doinjcile  A^  leurs  i»uteurs. 

3.  —  8o«nniffîon  aax  lob  de  polis^  •!  f|«  fOr«té« 

Les  lois  de  police  et  de  sùretéi  ç'esloà-^e  celles  qui  ré- 
priment les  crimes,  les  délits,  les  contraventions,  etc.,  obli- 
gent tous  ceux  qui  h^Lbitent  le  territoire  (1).  Protégé  par 
elles,  r  étranger  doit  les  respecter  à  ^son  tour,  et  il  ne  saurait 
à  cet  égard  exister  aucune  différence  eptfQ  les  pitoyeps  e| 
les  étrangers,  car  ceux-ci,  devenus  temporairerueQt  les  spjetg 
de  la  loi  du  pays  dans  lequel  ils  passept  qu  dap§  tequel  ilg 
résident,  sont  soumis  à  la  souveraineté  territoriale.  Les  trai- 
tés des  puissances  chrétiennes  avec  les  peuples  musulmans 
ou  orientaux  ont,  il  est  vrai,  consacré  une  exception  à  ce 
principe  ;  mais  on  sait  à  quelles  raisons  d'État  et  de  croyances 
religieuses  celle-ci  doit  être  attribuée. 

SECTION  II. 

]>es  droits  et  des  obligations  des  Français  en  pays  étranger,   et  de 
l'intervention  des  consuls  à  leur  égard. 

1.  —  Des  eondîtîon*  d'admission  des  étrangers. 

Les  conditions  généraleside  l'ad(nission  des  Français  dan§i 
(ft)  Gode  Napoléoft,  aft.  &. 
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les  différentes  contrées  du  globe  varient  selon  la  législation 
particulière  de  chaque  État,  où  les  stipulations  des  traités 
qui  les  lient  avec  la  France,  et  qui  quelquefois  roodifient 
plus  ou  moins  leurs  lois  relatives  aux  étrangers. 

Partout  où  il  y  a  des  consuls,  il  est  permis  aux  citoyens  de 
la  nation  que  ceux-ci  représentent  de  s'établir  et  de  commer- 
cer, à  la  condition  de  se  conformer  aux  lois  du  pays. 

Certains  États  demandent  en  outre  aux  étrangers  de  prou- 
ver qu'ils  ont  des  moyens  d'existence;  d'autres  leur  font 
payer  des  droits  d'entrée  et  de  séjour  déguisés  le  plus  sou- 
vent sous  le  nom  de  cartes  de  sûreté  ou  de  visas  de  passe- 
ports, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  un  impôt  exclusivement 
établi  sur  les  étrangers. 

%  —  Payemeitat  dei  impôts. 

La  charge  des  impôts  fonciers  et  des  contributions  indi- 
rectes pèse  sar  les  Français  comme  sur  les  indigènes.  Quant 
aux  impôts  directs  et  personnels,  les  Français  y  sont  égale- 
ment soumis  de  plein  droit,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires dans  les  traités. 

s.  —  JfoaUtance  des  droits  «ivils. 

Dans  tous  les  pays  l'exercice  des  droits  politiques  est  exclu- 
sivement réservé  aux  nationaux.  Quant  à  la  jouissance  des 
droits  civils,  le  principe  de  la  réciprocité  est  aujourd'hui  re- 
connu par  presque  toutes  les  législations  et  consacré  par  de 
nombreux  traités, 

4-  —  Des  droitt  d'aubaine  et  de  détriietion. 

Le  droit  d'aubaine  proprement  dit  n'existe  plus  nulle  part 
aujourd'hui;  mais  les  droits  de  détraction  et  de  traite  foraine, 
çfj  vertu  desquels  un  droit  de  sortie  est  prélevé  sur  les  béji-. 
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tages  laissés  ou  déférés  à  des  étrangers,  existent  encore  dans 
quelques  législations.  A  moins  de  clauses  formelles  dans 
notre  droit  conventionnel,  les  Français  en  subissent  Tappli- 
catioD  comme  tous  autres  étrangers. 

Pour  éclairer  au  besoin  leurs  nationaux  sur  l'étendue  plus 
ou  moins  grande  des  charges  ou  des  restrictions  qui  sous  ce 
rapport  peuvent  peser  sur  eux,  les  consuls  doivent  étudier 
avec  soin  et  connaître  à  fond  les  lois  particulières  du  pays  de 
leur  résidence  relatives  aux  étrangers. 

s.  —  Dm  droit  do  foiro  lo  eonmoreo. 

La  faculté  de  faire  le  commerce  étant  sanctionnée  en  prin- 
dpe  par  le  droit  des  gens  universel,  les  étrangers  devraient 
jouir  partout  du  droit  de  former  des  établissements  commer- 
ciaux fixes  ou  passagers,  et  d'importer,  colporter  ou  vendre 
directement  sur  place,  en  gros  ou  en  détail,  les  marchant 
dises  qui  leur  appartiennent,  en  payant  les  taxes  douanières 
établies  par  la  législation  de  chaque  contrée.  Si  dans  quel- 
ques pays  certaines  branches  de  commerce,  par  exemple  les 
ventes  au  détail  sont  encore  réservées  exclusivement  aux  na- 
tionaux, on  doit  espérer  que  ces  entraves  apportées  à  la  li- 
berté des  transactions  ne  tarderont  pas  à  disparaître  de 
leurs  Codes. 

L'application  plus  ou  moins  rigoureuse  et  éclairée  des  ta- 
rifs et  r^lements  de  douane,  surtout  en  matière  de  contra- 
ventions, de  saisies  et  de  contrebande,  est,  on  ne  le  sait  que 
trop,  une  source  fréquente  de  discussions  et  de  conflits  de 
toute  sorte  entre  les  agents  du  fisc  et  leurs  justiciables. 

L'une  des  attributions  les  plus  importantes  et  en  même 
temps  les  plus  délicates  des  consuls  est  de  veiller  à  ce  que 
dans  la  pratique  leurs  nationaux  n'aient  pas  à  soufirir  de 
l'interprétation  ou  de  l'application  des  lois  fiscales.  Mais 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  particuliers  qu'ils  ont  à 
remplir  à  cet  égard,  il  y  a  certaines  considérations  que  les 
agentsduservice  extérieur  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue. 
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Ainsi,  il  est  tout  d'abord  dç  principe  que  leur  qualité  de 
délégués  du  gouvernement  interdit  aux  consuls  de  se  con- 
stituer les  mandataires  et  commissionnaires  directs  des  com- 
merçants. Par  une  conséquence  nécessaire,  ils  protègent  le 
particulier  lésé  dans  la  défense  de  ses  intérêts,  dirigent  et 
appuient  ses  demandes,  mais  sans  jamais  le  dispenser  de 
suivre  personneUepient  ses  réclamations  par  lea  voies  lé^ 
gales. 

En  second  lieu,  il  ne  suffit  pas  que  la  réclamation  existe 
et  se  produise  avec  une  apparence  de  fondement  pour  don- 
ner droit  de  piano  à  la  protection  consulaire.  Il  faut  encore 
que  l'agent  dont  l'appui  est  invoqué  reconnaisse  que  la 
plainte  repose  sur  une  base  légale,  et  que  la  justice  ou  l'é- 
quité militent  en  sa  faveur  autant  que  la  saine  morale.  Ne 
pas  subordonner  les  démarches  qu'on  attend  de  lui  à  œ 
contrôle  préalable,  serait  pour  un  consul  manquer  à  la  pru- 
dente réserve  que  sa  position  comrnande,  nuire  aa  bot  tnème 
de  sa  mission  officielle,  et  s'exposer  enfin  à  compr(m)ettre 
Testîme  et  la  considération  personnelle  dont  11  doit  avant  tout 
chercher  à  s'entourer. 

Nous  pehsons  aussi  que  lorsqu'une  réclamation  pturticn^ 
lière  qui  leur  est  déférée  a  pour  origine  des  actes  contraires 
à  la  bonne  foi  et  aux  lois  du  pays  de  leur  résidence,  le» 
agents  accompliraient  imparfaitement  la  tâche  qui  leiir  est 
imposée  s'ils  ôè  bornaient  à  refuser  leur  concotirsr  pour  en 
assurer  la  solution  :  leur  devwr  est  plus  nobl€f,  plus  élevé, 
et  Ils  ne  doivetit  pas  hésiter  à  user  de  leur  influence  morale 
et  même  de  leur  pouvoir  coërcitif  dans  les  contrées  où  la  M 
les  en  investit,  pour  combattre  des  écarts  nuisibles  aux  in^ 
térêts  politiques  et  commerciaux  de  leur  pays  (1)* 

6.  —  De   l'expulsion   des   étrangère. 

Si  le  droit  de  pénétrer,  de  voyager ,  de  résider  à  titre 

(1)  Instruction  générale  du  8  août  iSlÂ. 
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temporaire  et  de  s'établir  définitivement  dans  les  contrées 
étrangères  est  partout  de  nos  jours  acquis  aux  Françsds,  ce 
n'est,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  sous  la  réserve 
^presse  de  se  conformer  aux  lois  territorialest  de  tenir  une 
conduite  prudente  et  régulière,  et  de  ne  prendre  aucune  part 
aux  troubles  ou  aux  affaires  politiques  du  pays  qui  leur  a 
offert  rhospitalité.  Ceux  qui,  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rap- 
ports, manqueraient  aux  devoirs  que  leur  impose  leur  qualité 
d'étrangers ,  ne  pourraient  donc  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes  si  le  gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  se  trou- 
ventt  usant  des  droits  et  du  pouvoir  souverain  qui  lui  ap^ 
partiennentf  venait  à  les  expulser  de  son  territoire.  Le  rôle 
du  consul,  après  s'être  assuré  que  l'acte  d'expulsion  n'a 
rien  d'arbitraire,  et  repose,  au  contraire,  soit  sur  une  sen^ 
tence  judiciaire,  soit  sur  une  mesure  de  haute  police  ou  sur 
des  exigences  politiques  dûment  justifiées,  se  borne  à  pro- 
voquer dans  l'exécution  tous  les  adoucissements  et  ménage^ 
mmU  qw  peuvent  réclamer  les  intérêts  de  l'expulsé  (1)« 

Ce?  principes  généraux,  qui  s'accordent  avec  ceux  qu*a 
sanctionQés  parnu  nous  la,  loi  du  3  décembre  18A9,  sont 
G9UX  que  les  consuls  doivent  prendre  pour  règle  de  conduite 
lorsqu'un  de  leurs  nationaux  se  trouve,  par  force  mf^eure* 
obligé  de  quitter  le  pays  de  leur  résidence* 

liais  si  l'expulsion  était  reconnue  constituer  un  abus  de 
pouvoir  ou  même  une  infraction  au  texte  formel  de  nos  trai- 
tés, le  consul  serait  tenu  de  couvrir  de  sa  protection  le  Fran- 
cis qui  eu  aurait  été  victime  ;  et  s'il  était  impuissant  à  faire 
revenir  l'autorité  territoriale  sur  sa  décision,  il  aurait  immé- 
diatement h  en  rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères sous  le  timbre  de  la  direction  politique,  et  à  mettre 
au  besoin  le  gouvernement  de  l'Empereur  en  mesure  de 
provoquer  les  satisfaction]»  qui  pourraient  légitimement  être 
dues* 

(i)  VatteU  Droit  du  gen$^  IWl»  U,  S  iOl* 
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SECTION  ffl. 


-  Du  droit  à  la  protection  française  en  pays  étranger  et  du  respect  dû 
par  les  Français  à  Tautorité  consulaire. 

1.  —  Preuve  de  1«  nationalité* 

Tous  les  Français  ont  un  droit  égal  à  la  protection  consu- 
laire en  pays  étranger  ;  mais  aucun  d'eux  ne  peut  la  réda^ 
mer  qu'après  s'être  mis  par  lui-même  en  mesure  d'adminis- 
trer la  preuve  de  sa  qualité  de  citoyen  français.  Toute 
dérogation  à  ce  principe  serait  un  abus  préjudiciable  aux 
intérêts  mêmes  que  les  consuls  sont  appelés  à  protéger  et  à 
défendre. 

Le  passeport  dont  doit  être  porteur  tout  Français  qui  se 
rend  à  l'étranger  est  le  titre  le  plus  habituellement  présenté 
aux  consuls  par  nos  nationaux  pour  justifier  de  leur  qualité. 
Nos  lois  prescrivent  même  à  tout  Français  arrivant  à  l'étran- 
ger de  soumettre  cette  pièce  au  visa  des  agents  du  gouver- 
nement, afin  de  s'assurer  leur  protection  (1).  Dans  beau- 
coup de  résidences,  et  particulièrement  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  ces  passeports  sont  conservés  en 
chancellerie,  et  ne  sont  rendus  aux  déposants  que  lorsqu'ils 
les  requièrent  pour  quitter  le  pays. 

De  cette  disposition  il  ne  faut  cependant  pas  induire  qu'un 
consul  serait  fondé  à  dénier  sa  protection  au  Français  qui 
n'aurait  pas  réclamé  en  chancellerie  le  visa  de  son  passe- 
port; mais  si  l'absence  de  ce  visa  avait  entraîné  quelque  in- 
convénient, la  responsabilité  n'en  pourrait  peser  que  sur 
celui  'qui,  par  sa  négligence,  se  serait  momentanément  privé 
de  l'appui  de  l'agent  de  son  gouvernement  (2). 

A  défaut  de  passeport  délivré  par  une  autorité  française, 

(i)  Ordonnance  da  S5  octobre  1888«  art  S. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  à  novembre  t888» 
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nos  Dationanx  peuvent  encore  se  faire  reconnaître  comme 
tels  en  présentant  aux  consuls  soit  un  acte  de  naissance  ou 
de  mariage,  soit  un  congé  de  libération  du  service,  ou  toute 
autre  pièce  authentique,  telle,  par  exemple,  qu'un  certificat 
d'immatriculation  dans  une  autre  résidence  consulaire. 


2.  •—  <N>éî««iioe  dae  aux  eoniiiU* 

Les  provisions  de  l'Empereur,  en  vertu  desquelles  les  con- 
suls exercent  leurs  fonctions,  enjoignent  aux  navigateurs^ 
commerçants  et  autres  sujets  français,  de  les  reconnaître  et 
de  leur  obéir. 

L'autorité  consulaire  sûnsi  proclamée  est  sans  doute  in- 
contestable en  droit  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  fait 
elle  est  privée  de  tout  moyen  coërcîtif, 

Le  droit  de  haute  police,  confié  autrefois  à  tous  les  con- 
suls sur  leurs  nationaux ,  n'existe  plus  aujourd'hui  qu'en 
Levant  et  en  Barbarie  (1) ,  les  principes  de  liberté  qui  for- 
ment la  base  de  notre  droit  civil  s'opposant  d'ailleurs  à  ce 
qu'un  consul  donne  des  ordres  à  ses  nationaux  relativement 
à  leurs  actes  personnels.  Ce  n'est  donc  pas  dans  ce  sens  que 
l'obéissance  due  aux  consuls  doit  être  entendue  ;  les  Fran- 
çais ne  leur  sont  soumis  que  relativement  aux  lois  à  l'exécu- 
tion desquelles  ils  sont  préposés.  Aussi ,  plus  est  grande, 
selon  les  circonstances  et  les  pays,  l'autorité  confiée  aux 
consuls  sur  leurs  nationaux,  plus  ces  agents  doivent  appor- 
ter de  sagesse  et  de  modération  dans  son  exercice,  en  fon- 
dant le  respect  et  l'obéissance  qui  leur  sont  dûs  bien  plus 
sur  la  confiance  et  l'estime  personnelles  qu'ils  doivent  inspi- 
rer que  sur  leur  seule^qualité  oiBcielle. 


(i)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  I,  titre  0,  art.  i5.  »  Instraction  du 
19  noTembre  1388. 
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3.  ««  !!•  Ui  té/ptmêêiom  dtt  délit  d'otttrag»   eomaif  |^ltf  i 
Fraafw  «outre  lui  oon»i|l* 


Ici  se  présente  une  question  importante  :  si  un  Français 
manquait  à  l'étranger  au  respect  dû  au  consul,  B'il  lui  man- 
quait publiquement,  et  allait  jusqu'à  Toutrager  à  raison  ou 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  quel  serait  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  ce  délit,  prévu  par  les  articles  222 
à233  du  Code  pénal? 

Ce  genre  de  délit  rentrant  dans  la  sanction  d'une  loi  fran- 
çaise dont  l'application  ne  peut  appartenir  à  l'autorilé  judî- 
ciîdre  étrangère,  c'est  évidemment  aux  tribunaux  français 
que  revient  le  droit  de  statuer  soit  sur  la  plainte  du  consul, 
soit  d'office  s'il  n'y  a  pas  eu  de  plainte. 

Toutefois,  si  l'autorité  territoriale  informée  du  fait  voulait 
intervenir  pour  protéger  et  faire  respecter  l'agent  accrédité 
d'une  puissance  amie,  nul  doute  qu'elle  ne  fût  fondée  à  pu- 
nir le  délinquant  par  mesure  administrative  et  même  par 
voie  judiciaire  si  la  loi  du  pays  le  comporte. 

Quant  à  la  compétence  des  tribunaux  français,  elle  peut, 
il  est  vrai,  soulever  cette  objection ,  qu'en  principe  un  sina- 
ple  délit  commis  hors  du  territoire  français  ne  donne  paâ 
ouvertiu*e  à  l'action  publique  devant  nos  tribunaux.  Mais  il 
nous  semble  que  cette  objection ,  plus  spécieuse  que  juste, 
tombe  devant  l'étude  approfondie  de  la  question. 

En  effet,  les  fonctions  des  Consuls  ont  cela  de  particulier 
que  les  actes  de  ces  agents,  et  notamment  ceux  d'administra- 
tion et  de  juridiction,  s'accomplissant  tous  hors  de  notre  ter- 
ritoire, les  délits  d'outrage  et  de  violence  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ne  peuvent  être  commis  envers  eux  qu'à  Fé- 
tranger.  Or,  à  moins  de  vouloir  placer  les  consuls  en  dehors 
du  droit  commun  acquis  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
français,  il  faut  bien  admettre  que  la  seule  circonstance  de 
la  perpétration  sur  un  territoire  étranger  du  délit  commis  à 
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leur  égard  ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  soit  réprimé 
en  France. 

D'un  autre  côté ,  la  fiction  de  rexterrîtorialîté,  en  vertu 
de  laquelle  les  ?igents  diplomatiques  et  consulaires  sont 
censés  n'avoir  pas  quitté  le  territoire  de  la  nation  qu'ils 
représentent,  peut  faire  considérer  l'outrage  dont  ils  ont  été 
l'objet  comme  ayant  été  accompli  en  France  même  et  comme 
tombant  à  ce  titre  sous  l'application  directe  de  nos  lois. 

Cette  question  a,  du  reste,  récemment  été  jugée  et  déci- 
dée dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  cour  de  l'île  de  la  Uéu- 
DÎOîi,  qui  a  appliqué  les  articles  222  et  223  du  Code  pénal 
à  un  Français  coupable  d'outrages  envers  un  consul  de 
France  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (1). 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'en  Levant  et  en  Bar&a- 
rie  les  consuls  sont  armés  de  pouvoirs  judiciaires  suffisants 
pour  faire  réprimer  sur  les  lieux,  dans  la  forme  déterminée 
par  la  loi  du  28  m^  1836,  les  délits  dont  un  Français  se  se- 
rait rendu  coupable  h  leur  égard, 

SECTION  IV. 


Des  conditions  spéciales  de  la  résictencd  des  Fiançais  en  Levant 
et  en  Barbarie. 


1.  —  Des  anciens  règlements  sur  la  résidence  des  Français 
en  Ijtvant. 


Quoique  depuis  quelques  années  les  conditions  de  la  ré- 
sidence des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie aient  été  tellement  modifiées  qu'il  lie  subsiste  presque 
plus  rien  de  Tancienne  législation  à  tet  égard,  nous  devons 
néanmoins  nous  eti  occuper  dans  une  section  spéciale,  sur- 
tout à  cause  du  droit  de  haute  police  qui  *Lfls  ces  pays  est 
conféré  aux  consuls  sur  leurs  nationaux,  et  des  quelques  rè- 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  TUe  de  la  Réuuioa  du  30  août  1840b 
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gles  exceptionnelles  au  droit  commun  qui  y  régissent  encore 
rétablissement  et  la  résidence  des  Français. 

Les  anciens  règlements  sur  le  commerce  du  Levant  et  de 
la  Barbarie  appartiennent  à  un  époque  où  les  Françîds 
avaient  seuls  dans  ces  contrées  des  établissements  perma- 
nents ,  alors  que  le  commerce  des  échelles  avec  V  Europe 
était  presque  exclusivement  renfermé  dans  ces  établisse- 
ments, sortes  de  colonies  dont  Marseille  pouvait  être  consi- 
dérée comme  la  métropole. 

Le  régime  légal  avait  naturellement  pour  objet  le  maintien 
de  cet  état  de  choses.  Conserver  intacts  nos  privilèges,  sous- 
traire notre  commerce  à  la  concurrence,  réunir  en  un  seul 
corps  tous  les  Français  du  Levant,  et  les  soumettre  à  une 
même  impulsion,  tel  était  son  but.  Aucun  commerçant  ne 
pouvait  s'établir  dans  les  échelles  sans  l'autorisation  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  et  sans  avoir  préalable- 
ment fourni  un  cautionnement  qui  variait  de  quarante  à  soi- 
xante mille  francs;  aucun  artisan  ne  pouvait  y  aller  exercer 
sa  profession  sans  qu'un  acte  passé  au  consulat  de  la  rési- 
dence où  il  avait  Tintention  de  se  fixer  constatât  que  le  corps 
de  la  nation  se  soumettait  à  être  sa  caution  ;  enfin  les  person- 
nes mêmes  que  le  seul  désir  de  visiter  ces  pays  pouvait  y 
attirer  n'en  recevaient  l'autorisation  qu'après  une  enquête 
préventive  sur  leur  moralité  et  le  véritable  but  de  leur 
voyage  (1). 

Mais  les  progrès  naturels  du  commerce ,  la  concurrence 
des  autres  peuples,  les  événements  qui  ont  tantôt  rompu, 
tantôt  altéré  nos  relations  avec  la  Porte,  les  changements 
survenus  dans  l'état  politique  du  Levant,  tout  s'était  réuni 
pour  modifier  ce  régime  de  restrictions  et  de  privilèges  (2). 
Aussi,  en  1835,  le  gouvernement  d'alors  ayant  soumis  ces 
dispositions  exceptionnelles  à  un  nouvel  examen,  reconnut- 
il  sans  pdne  que  l'autorisation  préalable  et  le  cautionnement 


(i)  Ordonnance  du  3  ma»  1781,  titre  II,  art.  1  à  9.  —  Arrôté  da  &  i 
•idor  an  ii,  art.  1  à  7. 
(S)  Rapport  du  miniitre  du  commerça  au  toi,  du  18  atiil  1895. 
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n'étaient  pins  qu'une  formalité  contraire  à  nos  principes  de 
liberté  commerciale,  et  qui  ne  pouvait,  en  favorisant  leurs 
rivaux  étrangers ,  qu'éloigner  les  Français  du  commerce 
dans  les  échelles.  Cette  double  formalité  fut  en  conséquence 
abolie  par  une  ordonnance  dont  les  dispositions  avaient  été 
concertées  entre  les  deux  départements  des  affaires  étran- 
gères et  du  commerce,  et  qui  fit,  en  même  temps,  cesser  la 
perception  de  l'ancien  droit  dit  de  consulat  qui  frappait  à 
leur  entrée  à  Marseille  les  marchandises  origmaires  du  Le- 
vant (1). 

Notre  ancienne  législation  contenait  encore  une  série  de 
dispositions  exceptionnelles  sur  le  commerce  dans  les  con- 
trées musulmanes,  qui  n'ont  été  abrogées  par  aucun  texte  de 
loi,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  considérées  comme  tom- 
bées en  désuétude  et  comme  ayant  perdu  toute  force  obliga- 
toire. De  ce  nombre  sont  notamment  celles  relatives  à  l'em- 
ploi exclusif  du  pavillon  français  par  nos  nationaux  à  la  police 
du  commerce  des  draps,  etc.  (2). 

2«  —  Délivraaee  dei  pMieporU  pour  le  LeTaat. 

Nos  relations  commerciales  avec  le  Levant  sont  aujour- 
d'hui placées  dans  les  mêmes  conditions  que  notre  commerce 
avec  les  autres  pays.  Cependant  la  sûreté  de  nos  nationaux, 
l'intérêt  du  commerce,  celui  même  de  l'État  exigeaient  que 
des  précautions  spéciales  fussent  prises  pour  que  cette  li- 
berté introduite  dans  nos  relations  avec  le  Levant  ne  dégé- 
nérât pas  en  un  abus  d'autant  plus  dangereux  que  l'on  sait 
avec  quelle  facilité  les  désordres  et  les  écarts  d'un  seul  par- 
ticulier peuvent,  dans  ces  contrées,  devenir  la  cause  de  vexa- 
tions et  d'avanies  pour  tous  les  étrangers.  Le  gouvernement  ne 
pouvant  en  conséquence  ouvrir  les  échelles  au  libre  accès 
des  personnes  privées  de  toutes  ressources,  ou  dont  la  mau- 

Îi)  Ordonnance  du  18  avril  1885,  arL  1,  S  et  &. 
S)  Ordonnances  des  A  août  1688,  16  Juin  1689, 10  Jaillet  1719,  S 
1781,  titre  lUi  aru  2  et  16,  et  20  février  1815,  art.  2, 7  et  28. 
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vaîse  conduite  pourrait  y  êtr^  nuisible  au  maintien  du  boa 
ordrQ ,  a  décidé  que  les  passeports  des  français  qui  vou- 
draient se  rendre  en  Levant  ou  en  Barbarie  continuer^ent, 
comme  soas  Tempire  de  l'aiipiennne  législation,  ^  ne  leur  être 
délivrés,  après  informations  J'eçueil^es  sur  leur  compte,  que 
par  les  préfets  pour  les  départements  deç;  Bouches-du-Biône 
et  de  l'Hérault,  par  le  ministre  des  affairesf  étrangères  pour  le 
reste  du  territoire,  et  par  les  consul^  pour  les  français  établis 
dans  leur  résidence  (1). 

Par  une  conséquence  forcée  de  cette  même  réserve  et  de 
ces  sages  précautions,  l'admission  de  tout  Français  dans  une 
échelle  9.  été  impérieusement  subordonnée  à  la  production 
d'un  passeport  régulier,  et  quiconque  serait  dépourvu  de 
ce  titre  devrait  être  contraint  par  le  consul  à  repasser  immé- 
diatement en  France  (2). 

3.  —  De  U  policé  dm»  é«h»lle«. 

Les  conditions  toutes  particulières  que  les  traités  ou  des 
usages  traditionnels  ayant  presque  acquis  force  de  loi  ont 
faites  aux  étrangers  et  aux  populations  chrétiennes  dissémi- 
nés dans  les  contrées  musulm^mes,  exigeaient  impérieuse- 
ment la  concentration  entre  les  mains  des  consuls  de  cer-* 
t^ns  droits  de  police  et  de  surveillance  à  l'égard  de  leurs 
nationaux  ;  rien  n'a  été  changé  sur  ce  ppipt  dans  le9  dispo* 
sitions  consacrées  par  les  anciennes  ordonnances  sur  l'éta* 
blissem^nt  4^»  Français  en  Levapt  :  nou3  en  ferons  ressor* 
tir  l'esprit  en  peu  de  mots. 

L'ordonnance  de  1781,  dont  le  titre  II  réglemente  et 
sanctionne  le  pouvoir  exceptionnel  de  répression  attribué  aux 
consuls  en  Orient  et  en  Barbarie,  recommande  tout  d'abord 
ayx  français  établis  dans  les  pays  musulmans  d'être  réservés 
dans  ^Qur  conduite,  sous  peine  de  p^nition  Bxem.pMf^  contre 


(1)  Circulaires  de3  ^aîf^  étraùgèreâ  des  30  mai  1835  et  23  février  iSAS. 
(3)  Àtret  du  4  t^e^idûr  an  xt^  ^t.  9« 
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ceux  qvi  compromettraient  la  tranquillité  de  la  nation  et 
troubleraient  Tordre  public.  Elle  leur  interdit  aussi,  à  moins 
d'autorisation  expresse  du  consul,  de  s^  réunir  en  assemblées 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  de  visiter  seuls  les  autori- 
tés du  pays  ;  de  se  marier  sans  l'agrément  préalable  du  gou- 
vernement j  d'adopter  le  costume  musubnan;  de  se  livrer 
aux  jeux  de  hasard  ;  d'entreprendre  certaines  spéculations, 
telles  que  le  fermage  des  impôts  publics ,  etc. ,  le  tout  sous 
peine  d'être  renvoyés  en  France,  ou  tout  au  moins  condam- 
nés à  l'amende  (1). 

En  dehors  de  ces  prescriptions  générales ,  ^résultant  des 
anciens  édits,  il  en  est  d'autres  qui  découlent  du  règlement 
particulier  de  police  fait  pour  chaque  échelle  par  le  consul, 
et  auquel  tous  les  Français  sont  également  tenus  de  se  con- 
former (2). 

Là  possession  d'immeubles  dans  les  domaines  du  Grand 
Seigneur  était  défendue  autrefois  à  tous  les  Français  de  la 
manière  la  plus  absolue  (3).  Il  fut  dérogé  à  cette  prohibi- 
tion par  l'ordonnance  de  1781,  qui  autorisa  nos  nationaux  à 
acquérir  les  propriétés  nécessaires  pour  leur  logement  et 
poiœ  leurs  effets  et  marchandises  (A).  Le  maintien  de  cette 
flisposîtion  exceptionnelle  pourrait  difficilement  se  justifier 
aujourd'hui ,  et  nous  pensons  qu'en  présence  des  progrès 
que  la  civilisation  a  faits  dans  l'empire  ottoman  et  des  chan- 
gements réalisés  dans  sa  législation,  les  Français,  libres  dé- 
sormais de  s'établir  dans  les  échelles  et  d'y  commercer  comme 
partout  îulleurs,  doivent  également  pouvoir  y  posséder  des 
immeubles  et  des  biens-fonds,  à  la  seule  exception  des  édi- 
fices publics,  bateaux,  etc.  (5) ,  dont  la  propriété  ou  l'exploi- 
tation serait  de  nature  à  les  placer  sous  la  dépendance  trop 
directe  de  l'autorité  territoriale. 

Aucun  Français  établi  en  Levant  ne  peut  quitter  le  lieu  de 

(i)  OMoDiUmcQ  du  3  mArs  1874,  titre  II,  art.  94,  35, 12,  83,  3à  et  AÛi. 

(2)  Loi  du  38  mai  1836,  art.  75. 

(3;  Ordonnance  du  6  jaillet  17&9. 

(A)  Id.  du  3  mars  178i,  titre  II,  art.  36. 

(5)  Id.  lû»i  titre  U,  m,  30. 
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sa  résidence  sans  un  passeport  dn  consul,  qui  est  toujours 
libre  de  le  refuser  ;  cette  règle,  qui  découle  du  régime  par- 
ticulier sous  lequel  nos  nationaux  sont  placés  pour  la  juri- 
diction, a  pour  objet  d'empêcher  que  les  débiteurs  de  mau- 
vaise foi  ne  cherchent  à  se  soustraire  par  leur  éloignement 
aux  obligations  pécuniaires  ou  autres  qu'ils  auraient  con- 
tractées dans  le  pays. 

Tout  Français  qui,  pour  échapper  à  Fautorité  consulaire, 
se  mettrait  sous  la  protection  de  l'agent  d'une  autre  puissance, 
se  rendrait  coupable  de  désobéissance,  et  pourrait  être  ren- 
voyé en  France  (1). 

4*  —  Ezpnlsîon  et  renvoi  des  Français  en  Franea* 

Cette  peine  de  l'expulsion  des  échelles  et  du  renvoi  en 
France  par  mesure  de  haute  police  et  sans  jugement  des  in- 
dividus dont  la  conduite  ferait  naître  de  justes  sujets  de 
plainte  et  serait  de  nature  à  compromettre  nos  intérêts  poli- 
tiques ou  commerciaux,  est  en  quelque  sorte  la  seule  sanc- 
tion pénale  attachée  à  la  non-exécution  des  ordonnances  qui 
déterminent  les  conditions  de  la  résidence  des  Français  en 
Levant  et  en  Barbarie. 

Lors  de  la  discussion  par  nos  assemblées  parlementaires 
de  la  loi  du  28  mai  1836  sur  la  poursuite  et  la  répression 
des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  les  Français 
en  Levant  et  en  Barbarie,  la  question  de  savoir  si  ce  pouvoir 
exceptionnel,  anciennement  attribué  aux  consuls  et  rappelé 
par  ï'édit  de  1778,  devait  être  maintenu,  fut  longuement  et 
solennellement  traitée. 

L'édit  de  1778  ne  se  bornait  pas,  en  effet,  à  consacrer 
d'une  manière  abstraite  le  droit  d'expulsion  conféré  aux  con- 
suls; il  établissait  encore  que  les  Français  ainsi  renvoyés  en 
France  seraient  remis  dans  le  port  d'arrivée  à  l'autorité 
maritime,  qui  les  ferait  détenir  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  reçu 

(i)Editdeloiiii778,art.81. 
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les  ordres  du  gonvememest  Cette  dernière  prescriptioii 
sortout  parut  aux  meilleurs  esprits  incompatible  avec  les 
principes  de  notre  droit  constitutionnel,  et  d'autant  plus 
diffidle  à  conserver  que  les  faits  de  mauvaise  conduite  et 
d'intrigues  d*un  Français  à  l'étranger  ne  sont  punissables 
par  aucune  loi  pénale. 

Voici,  du  reste,  comment  se  trouvent  résumées  les  expli- 
cations relatives  aux  articles  82  et  83  de  Fédit  de  1778  dans 
le  rapport  fait  à  la  chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi 
dont  il  s'agit  : 

((  L'article  dont  nous  venons  de  parler  plus  spécialement, 
et  qui  est  le  quatre-vingt-deuxième  de  î'édit,  autorise  les 
consuls  à  faire  embarquer  tout  Français  qui,  par  sa  mauvaise 
conduite  et  par  ses  intrigues,  pourrait  être  nuisible  au  bien 
général.  En  1826  on  avait  demandé  l'abrogation  de  cet  ar- 
ticle et  du  suivant,  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  au 
moment  de  leur  débarquement  en  France  envers  les  Fran- 
çais expulsés. 

«  Répondant  à  cette  demande,  le  ministre  de  la  justice 
convint  que  l'article  83  ne  pourrait  plus  s'exécuter.  Hais 
quant  à  l'article  82,  dit-il,  cette  exception  au  droit  commun, 
fondée  sur  la  loi,  et  contre  laquelle  aucune  réclamation  ne 
s'est  élevée  jusqu'à  ce  jour,  est  indispensable  au  salut  des 
échelles  dans  un  pays  dont  le  gouvernement  se  porte  si  faci- 
ment  à  faire  retomber  la  faute  d'un  seul  sur  la  totalité  des 
nationaux,  et  où  le  fait  le  plus  léger,  s'il  n'était  suivi  d'une 
prompte  rép^'ession,  pourrait  entraînera  l'instant  même  une 
avanie  générale. 

a  Ces  sages  réflexions  n*ont  pas  permis  d'insister  ;  elles 
n'ont  aujourd'hm  rien  perdu  de  leur  force,  et  nous  ne  pou- 
vons dès  lors  demander  une  réforme  qu'on  a  eu  raison  de  ne 
pas  nous  proposer  (1).  » 

Ces  conclusions  furent  adoptées,  et  la  loi  a  maintenu  par 
sa  disposition  finale  le  droit  des  consuls  à  expulser  de  leur 

(i)  Rapport  do  M.  Pmiiit  àla  chaabrata  dépatés»  Moniteur  da  SO  Ift- 
frier  A8M. 
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échelle  les  Français  coupables  d'mtrîgues  ou  de  mauvaise 
conduite  (1).  Ce  droit,  qu'une  loi  spéciale  pourrait  seule 
abroger,  subsiste  donc  intact,  et  Ton  peut  d^autant  plus  sô 
flatter  qu'il  n'y  sera  porté  aucune  atteinte  que,  ainsi  qoé 
nous  Fexpliquerons  aux  chapitres  S  et  4  du  livre  VIÎl,  deux 
lois  spéciales  rendues  en  1852  et  en  185S  l'ont  consacré  de 
Âttvèau  en  faveur  des  consuls  de  France  en  Chine,  dans 
rimanat  de  Mascate,  en  Perse  et  à  Sîam. 

Du  reste,  toutes  les  fois  qu'un  consul  use  des  pouvoirs 
dont  il  est  armé,  son  devoir  est  de  rendre  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction  politique 
ou  de  la  direction  commerciale,  suivant  qu'il  s*agit  d'une 
question  politique  ou  d'une  question  de  simple  administra^ 
tîon  consulaire,  un  compte  exact  et  circonstancié  des  faits  et 
des  niotifs  qui  l'y  ont  déterminé, 

SECTION  V. 

De3  corps  de  nation  en  Levant  et  en  Barbarie* 

1 .  •—  De  la  nalion. . 

On  appelle  nation  le  corps  des  Français  groupés  daos 
chaque  échelle  à  l'en  tour  du  consul.  Ancîenuemçnt,  la  na- 
tion avait  en  tout  pays  de  consulat  son  organisation  particu- 
lière ;  elle  nommait  des  députés  pour  la  représenter,  et  s^ 
réunissait  en  assemblées  délibérantes,  soit  pour  répœidre  à 
des  demandes  d'informations  adressées  au  consul  par  le 
gouvernement,  soit  pour  provoquer  ou  prendre  d'urgence  tes 
mesures  nécessaires  à  la  protection  du  commerce  français. 

Depuis  fort  longtemps  cette  organisation  en  corps  de  nau- 
tion  n'existe  plus  en  pays  de  chrétienté,  et  ce  n'est  qu'en 
Levant  et  en  Barbarie  qu'elle  a  été  maintenue  par  l'ordoo- 
iiaûce  de  1781.  Maïs  là  encore,  sous  la  double  influence  des 

(1)  Loi  du  28  mai  k836,  art.  82. 
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incontestables  progrès  de  la  clvîlisaiîon  et  de  la  modification 
radicale  des  conditions  de  la  résidence  de  nos  nationaux,  elle 
tend  tous  les  jours  à  s'affaiblir  et  même  à  disparaître.  Les 
nouveaux  règlements  sur  les  consulats,  en  restreignant  sen- 
siblement la  compétence  et  les  fonctions  des  députés  de  la 
nation,  n'ont  pas  peu  contribué  non  plus  à  amener  sur  plu- 
aierurs  points  leur  disparition,  et  ce  n'est  plus  aujourd'hui 
que  dans  les  grands  centres  de  commerce  où  la  colonie  fran- 
çaise présente  une  masse  compacte,  comme  à  Constantinople, 
à  Smyrne,  à  Alexandrie,  que  nos  nationaux  forment  encore 
Tin  corps  de  nation  particulier. 

C'est  cependant  une  institution  éminemment  utile  que 
celle  de  cette  espèce  de  régime  inunîcipal  donné  à  nos  éta- 
blissements du  Levant  parla  réunion  des  assemblées  patio* 
nales  et  par  l'élection  que  font  ces  assemblées  de  députés 
chargés  d'étudier  et  de  discuter  sur  place  les  intérêts  de  la 
communauté. 

Là  où  les  circonstances  locales  ont  permis  de  la  conserver, 
les  consuls  doivent,  dans  la  forme  prévue  par  l'ordonnance 
de  1781,  chercher  à  lui  faire  produire  les  résultats  avanta- 
geux qu'on  peut  encore  s'en  promettre  en  maintenant  à  cette 
institution  la  régularité  et  la  consistance  qu'elle  doit  avoir, 
et  en  provoquant,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu,  les  délibéra- 
tions des  assemblées  sur  les  questions  d'intérêt  général  pour 
le  commerce  de  leur  résidence. 

2.  ^  Tenue  àe^  cuuievablée»  ii«itioa^le«t 

Les  assemblées  de  la  nation  ont  lieu  toutes  les  fois  que  le 
consul  le  juge  convenable  ou  qu'il  en  est  sollicité  par  la  nar 
tion  elle-même  (1). 

Tous  les  Français,  négociants  et  autres,  convoqués  aux 
assemblées  nationales,  et  qui  n'ont  pas  d'excuse  jugée  valable 
par  le  consul  pour  s'en  dispenser,  sont  teflus  de  s'y  rendre 

(1)  OrdonnaDce  du  3  mars  1781,  titre  II>  art.  ai  et  &2. 
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SOUS  prîoe  de  40  francs  d*amende,  applicables  autrefois  à 
la  rédemption  des  captifs,  et  aujourd'hui  aux  pauvres  de 
réchelle. 

Les  assemblées  ordinaires  sont  composées  des  négociants 
établis  dans  Téchelle,  et  il  n'y  est  admis  qu'un  seul  associé 
d'une  maison  :  le  failli  ne  peut  y  prendre  part.  Dans  les  cas 
extraordinaires,  les  consuls  peuvent  y  appeler  les  capitaines 
et  autres  personnes  qu'ils  jugent  convenable  (1). 

Les  assemblées  se  tiennent  au  consulat  (2).  L'impartialité 
et  le  plus  grand  esprit  de  justice  doivent  diriger  les  consuls 
dans  la  tenue  des  assemblées  nationales,  dont  la  présidence 
et  la  police  leur  sont  dévolues  de  plein  droit  ;  ils  n'y  ont  pas 
voix  délibérative,  et,  pour  laisser  aux  délibérants  toute  la 
liberté  dont  ils  doivent  jouir,  les  ordonnances  leur  défendent 
de  faire  pressentir  le  parti  pour  lequel  ils  penchent. 

La  liberté  de  discussion  ne  doit  cependant  pas  dégénérer 
en  abus  ;  il  est  interdit,  en  conséquence,  aux  assemblées  de 
s'occuper  d'intérêts  ou  d'affaires  autres  que  celles  que  les 
consuls  défèrent  à  leur  appréciation,  et  surtout  de  discuter 
sur  des  matières  politiques,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ; 
toute  infraction  à  cet  égard,  toute  délibération  contraire  aux 
lois,  édits,  ordonnances  et  règlements  particuliers  des  échel- 
les, ou  de  nature  à  compromettre  les  intérêt?  nationaux, 
mettrait  le  consul  dans  l'obligation  d'user  du  droit  qui  lui 
appartient  de  rompre  immédiatement  l'assemblée  (3). 

Le  drogman-chancelier  remplit  les  fonctions  de  secrétaire, 
et  dresse  de  chaque  réunion  un  procès-verbal  qui  doit  être 
signé  par  tous  ceux  qui  y  ont  assisté  (A). 

L'ordonnance  prescrit  en  outre  que  tous  les  procès-verbaux 
des  assemblées  soient  inscrits  les  uns  à  la  suite  des  autres 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  consul,  et  spécial  aux 
délibérations  de  la  nation. 


(I)  Ordonnance  da  8  mars  1781,  titre  11^  wt  &8,  U  et  i5. 

(S)  If  Id.,  titre  II,  art.  &6. 

(8)  liistraction  da  6  mai  1781. 

(4)  Ordonnance  da  8  man  1781,  titre  H,  Art.  i7. 
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S.  —  Bleotion  des  députés. 

Le  1*'  décembre  de  chaque  année,  la  nation  procède  dans 
une  assemblée  spéciale,  et  toajours  sous  la  présidence  du 
consul,  à  l'élection  du  ou  des  députés  qui  doivent  entrer  en 
fonctions  au  1*^' janvier  suivant.  L'élection  a  lieu  au  scrutin. 
II  est  interdit  aux  consuls  de  proposer  aucun  négociant  pour 
être  élu  député  :  ils  doivent  à  cet  égard  laisser  une  complète 
liberté  aux  électeurs  ;  seulement,  en  cas  de  partage  entre 
deux  ou  plusieurs  négociants,  ils  décident  ce  partage  en  fa- 
veur de  celui  qu'ils  jugent  le  plus  capable.  Dans  les  échelles 
où  la  nation  est  composée  de  six  établissements,  il  doit  y 
avoir  toujours  deux  députés  dont  l'exercice  dure  deux  ans. 
n  n'en  est  élu  qu'un  chaque  année,  de  sorte  que  le  plus 
ancien  devienne  premier  député,  et  que  le  second  le  rem- 
place en  cette  qualité  l'année  suivante.  Dans  les  échelles  où 
la  nation  se  compose  de  moins  de  six  négociants,  il  n'y  a 
qu'un  député,  qui  est  remplacé  tous  les  ans.  En  cas  de  mort 
ou  de  retour  en  France  d'un  député  en  exercice,  il  est  pro- 
cédé à  son  remplacement  immédiat.  Aucun  député  n'est 
rééligible  que  deux  ans  après  être  sorti  d'exercice,  à  moins 
que  sur  l'échelle  il  n'y  ait  pas  d'autre  sujet  éligible.  Lors- 
qu'un négociant  s'est  élu  lui-même  député  ou  s'est  servi  de 
moyens  illicites  pour  assurer  son  élection,  il  doit  être  exclu 
pour  toujours  de  la  députation  (1), 

L'ordonnance  de  1781,  après  n'avoir  admis  aux  assemblées 
de  la  nation  que  les  notables,  c'est-à-dire  les  négociants  chefs 
d'établissement,  ne  pouvait  conférer  la  qualité  d' éligible  à 
d'autres  qu'à  ces  mêmes  notables  :  elle  exige  même  qu'ils 
aient  vingt-cinq  ans  accomplis  (2) . 

(i)  Ordonnance  du  8  mars  1781,  titre  II,  art.  49,  5S,  58,|5A,  55,  56 et  57. 
(2)Id.  Id.,  titre  U,  art.  50. 
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4.  —  Fonctionf  et  rang  des  députés. 

Les  fonctions  de  député  de  la  nation  étaient  autrefois  plus 
importantes  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  et  les  ordon- 
nances de  1833  les  ont  considérablement  amoindries.  Le  plui 
ancien  devait  jadis  remplacer  le  consul  quand  le  consulat 
venait  à  vaquer  ;  cette  disposition  a  été  abrogée,  et  le  droit 
de  substitution  appartient  aujourd'hui  à  l'officier  le  plus  éle- 
vé en  grade  de  la  résidence.  Nous  pensons  toutefois,  qu'en 
l'absence  de  toute  personne  désignée  par  les  règlements  ou 
par  le  chef  de  l'établissement  consulaire, le  premier  député  se 
trouverait  encore  naturellement  appelé  à  remplir  la  vacance. 

Les  députés  avaient  le  maniement  des  deniers  nationaux  et 
étaient  les  trésoriers  de  la  nation  ;  les  recettes  spéciales  qu'ili» 
^administraient  n'existent  plus  aujourd'hui,  depuis  qu'il  n"y 
a  plus  d'autre  perception  que  celle  des  droits  de  chancelle- 
rie, dont  le  drogman^bancelier  est  $eul  comptable  sous  le 
contrôle  du  consul.  Enfin,  les  Français  de  conduite  et  de  vie 
scandaleuses  ne  pouvaient  être  expulsés  que  de  l'avis  des 
députés  ;  ceux-^ci  rendaient  avec  le  consul  les  jugements 
civils  et  criminels,  et  le  plus  ancien  d'entre  em  cotait  méo^e 
et  paraphait  avec  le  consul  les  registres  du  chancelier^ 

Tqutes  ces  disposition^^  ont  été  abrogées  par  Tédit  de  178i 
en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres  de  chancellerie,  et 
par  la  loi  de  1836  pqur  ce  qui  est  relatif  à  l'exercice  de  \9^ 
juridiction. 

Le  rôle  des  députés  se  borne  donc  aujourd'hui  à  veiller, 
30US  le  contrôle  direct  du  consul^  aux  intérêts  du  oomoierce 
français  dans  l'échelle,  à  provoquer  la  réunion  des  assem»- 
blées  de  la  nation  lorsqu'ils  le  croient  nécessaire,  et  à  don- 
ner au  consul  leur  avis  officieux  9W  les  matières  conuneT'- 
ciales,  sur  les  questions  de  tarif,  et  sur  tous  les  objets  autres 
que  ceux  ayant  trait  à  la  politique  qui  peuvent  intéresser  le 
corps  de  la  nation  (1).  Quelque  restreintes  qu^elles  soient, 

(1)  Ordonnance  du  8  mars  i78i^  titre  II,  art.  58. 
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ces  fonctions  oût  encore  leur  degré  d'utilité  lorsqu'elles  sont 
eonvenablement  remplies. 

Dans  les  visites  officielles,  et  généralement  dans  toutes  les 
eérémonies  publiques  où  le  consul  est  accompagné  de  la  na^ 
tion,  les  députés  prennent  rang  immédiatement  après  lui  et 
marchent  à  la  tôte  de  la  nation  (!)• 


CHAPITRE  II. 

Dl  M^  PROTEGTIOir  FftANÇAI3B  A  L'iTRANGl^R. 

SECTION  L 

Ds  la  jouissance  et  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

l,  "<•  D9  !•  qiMlité  de  Fvn^Bu, 

JjSL  qualité  de  Français  résulte  du  fait  de  la  naissance  ou 
du  bienfait  de  la  loi.  Les  individus  nés  en  France  ou  en  pays 
étranger  d'un  Français  qui  n'a  pas  perdu  cette  qualité  sont 
Français  par  droit  de  naissance  ;  ceux  qui,  après  avoir  reru" 
pli  plusieurs  formalités,  dont  la  principale  est  la  résidence 
en  France  pendant  dix  années  avec  autorisation,  obtiennent 
de  l'Empereur  des  lettres  de  naturalisation,  sont  Français 
par  le  bienfait  de  la  loi. 

La  qualité  de  Français  peut  encore  être  acquise  par  l'in- 
dividu né  en  France  d'un  étranger,  s'il  la  réclame  dans  l'an-^ 
pée  qui  suit  ^a  majorité,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  réside 
en  France,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  do- 
micile, et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger, 
il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile,  et 
qu'il  l'y  établisse  dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumis- 

(i)  Ordonnance  du  Z  mars  IVSft,  titre  !•'>  art»  lAS. 
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sioD.  Cette  disposition  est  applicable  aux  enfants  de  l'étran- 
ger naturalisé,  quoique  nés  en  pays  étranger,  s'ils  étaient 
mineurs  lors  de  la  naturalisation  de  leur  père.  A  l'égard  des 
enfants  nés  en  France  ou  à  l'étranger  qui  étaient  majeurs  à 
cette  même  époque,  la  disposition  leur  est  applicable  dans 
l'année  qui  suit  celle  de  ladite  naturalisation. 

L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  est  Français  de  plein 
droit  quand  cet  étranger  y  est  né  lui-même,  à  moins  que, 
dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  il  ne  réclame  la  qualité 
d'étranger  par  ime  déclaration  faite  soit  devant  l'autorité 
municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  l'agent  di- 
plomatique ou  consulaire  accrédité  en  France  par  le  gou- 
vernement de  son  pays  (1).  L'enfant  né  à  l'étranger  d'un 
individu  qui  a  perdu  cette  qualité  peut  également  recouvrer 
la  nationalité  française  en  remplissant  les  mêmes  formalités  ; 
seulement  il  le  peut  toujours  et  à  tout  âge  :  c'est  une  faveur 
spéciale  que  la  loi  lui  accorde  (2) .  Dans  tous  les  cas,  du  reste, 
où  la  loi  dite  enfant  né  d'un  Français,  elle  ne  distingue  pas 
s'il  y  a  eu  mariage  ou  non  ;  ainsi  l'enfant  né  en  pays  étranger 
d'un  père  français  qui  le  reconnaîtrait  et  d'une  mère  incon- 
nue, ou  d'une  mère  française  et  d'un  père  inconnu ,  est 
Français. 

Les  déclarations  de  l'étranger  devenant  Français,  ou  plu- 
tôt réclamant  cette  qualité,  sont  faites  en  France  à  la 
municipalité  du  lieu  où  il  veut  établir  son  domicile  (S). 
Aucune  loi  ne  détermine  les  formes  dans  lesquelles  doit 
avoir  lieu  la  soamission  de  celui  qui  se  trouve  au  moment 
de  sa  majorité  hors  du  territoire  de  l'Empire,  ni  l'autorité 
compétente  pour  la  recevoir.  Il  nous  semble  que  celle-ci  ne 
saurait  être  autre  que  l'autorité  consulaire. 

Enfin,  l'étrangère  qui  épouse  un  Français  suit  la  condi- 
tion de  son  mari  (A)  :  elle  est  naturalisée  de  plein  droit  par 
son  maris^e. 

(i)  Loi  du  7  février  i851. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  9  et  iO. 

(3)  Id.,  art.  dOA. 
(à)  Id.,  art.  42. 
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2«  —  Perte  de  la  ifiialîté  de  FrançaSi. 

La  qualité  de  Français  se  perd  :  !•  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger  ;  2^  par  Facceptation  non  autori- 
sée par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  fonctions  publiques 
conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3"  par  tout  éta- 
blissement, autre  qu'un  établissement  de  commerce,  fait  en 
pays  étranger  sans  esprit  de  retour  (1). 

3.  —  BfaturalÎMitîoii  en  pays  étranger. 

La  naturalisation  en  pays  étranger,  même  du  consente- 
ment et  avec  l'autorisation  de  l'Empereur,  fait-elle  perdre 
la  qualité  de  Français?  Cette  question,  importante  par  l'ap- 
plication qui  peut  en  être  faite  dans  les  discussions  qui  se 
rattachent  au  statut  personnel  des  Français  à  l'étranger,  a 
été  depuis  longtemps  résolue  dans  un  sens  affirraatif.  Per- 
sonne, en  effet,  ne  peut  avoir  deux  patries,  et  les  décrets 
des  6  avril  1809  et  26  août  1811,  concernant  les  Français 
naturalisés  en  pays  étranger,  n'ont  modifié  en  rien  les  dis- 
positions du  Code  Napoléon  :  le  dernier  de  ces  décrets  sta- 
tue que  le  Français  naturalisé  en  pays  étranger  avec  l'au- 
torisation de  l'Empereur,  conserve  le  droit  de  posséder  et 
de  succéder  en  France.  Mais  ces  prescriptions  sont  sans 
application  aujourd'hui ,  car  le  droit  de  propriété  n'est  dénié 
à  personne,  et  la  loi  du  là  juillet  1819,  en  abolissant  les 
droits  d'aubaine  et  de  détraction,  a  étendu  à  tous  les  étran- 
gers la  faculté  de  transmettre  leurs  biens  et  de  succéder.  Ce 
même  décret  prononce  la  confiscation  des  biens  du  Français 
qui  se  naturalise  en  pays  étranger  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement  ;  mais  on  sait  que  la  confiscation 
des  biens  a  été  abolie  par  la  charte  de  1814.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s'attacher  aux  conditions  dans  lesquelles 

(i)  Code  Napoléon,  art.  17. 
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s'est  opérée  la  naturalisation  à  l'étranger  :  elle  ôte  dans 
tous  les  cas  à  celui  qui  l'a  obtenue  le  droit  dlnvoquer  sa 
qualité  de  Français. 

Uaîs  en  matière  de  naturalisation  il  faut  essentiellement 
distinguer  le  fait  en  lui-même ,  lorsqu'il  est  positif  et  con- 
stant, de  tous  les  autres  actes  par  lesquels  un  Français  ob- 
tiendrait à  l'étranger  la  jouissance  de  certains  droits  civils  : 
le  Français  qui  n'aurait  obtenu  à  l'étranger  qu'une  natura-» 
lisation  imparfaite  ne  pourrait  donc  être  considéré  comme 
ayant  perdu  sa  nationalité  d'origine.  C'est  là  un  point  de 
droit  d'autant  plus  important  à  bien  établir,  que  le  consul 
qui  refuserait  sa  protection  à  un  Français  qui  n'aurait  pas 
réellement  encouru  la  perte  de  sa  nationalité,  conoimettrait  un 
abus  de  pouvoir,  un  véritable  déni  de  justice.  Ainsi,  par 
exemple,  la  naturalisation  ne  peut  être  conférée  en  Angle- 
terre que  par  un  acte  du  parlement  en  présence  duquel 
l'individu  naturalisé  doit  prêter  le  serment  ofallegiance  and 
supremacy;  cependant  le  souverain  peut  octroyer  directe- 
ment aux  étrangers  des  lettres  patentes  qui  leur  confèrent 
le  droit  de  transmettre  leurs  biens,  soit  ab  intestat^  soit  par 
donation  ou  testament.  Ce  n'est  pas  une  naturalisation  véri- 
table que  confèrent  ces  lettres,  ce  n'est  qu'une  demzation^ 
parce  qu'elles  n'attribuent  à  celui  qui  les  obtient  aucun  des 
droits  politiques  qui  appartiennent  aux  citoyens  anglais,  et 
ne  confèrent  que  la  jouissance  de  certains  droits  civils.  Cette 
naturalisation  incomplète  n'entraîne  donc  point  la  perte  de 
la  qualité  de  Français  (1). 

Les  droits  de  bourgeoisie,  indispensables  dans  certaines 
villes  pour  exercer  le  commerce  ou  certains  actes  de  com- 
merce, fournissent  un  autre  exemple  de  naturalisation  im- 
parfsûte,  dans  tous  les  cas  où  leur  obtention  n'a  pas  été 
accompagnée  d'un  serment  de  sujétion. 

(I)  Arrêt  de  U  cour  de  casMiion  du  iO  Jftn?ier  1819. 
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L^àbdicâtion  tacite  de  la  patrie  a  lieu  par  l'acceptation  à 
Tétranger,  sans  Tautorisalion  du  gouvernement  français,  de 
fonctions  publiques.  Cette  restriction,  d'après  laquelle  Texer- 
cîce  de  fonctions  publiques  en  pays  étranger  par  un  Français 
n'entraîne  la  perte  de  sa  nationalité  qu'autant  qu'elle  n'a 
pas  été  autorisée  par  l'Empereur,  est  fondée  sur  les  considé- 
rations politiques  les  plus  justes.  Si  la  France  n'a  pu  vouloir 
priver  ses  citoyens  du  droit  de  porter  leurs  talents  â  l'étran- 
ger>  d'aider  ses  alliés  de  leurs  lumières  ou  de  leur  expérience, 
elle  a  pu  exiger,  d'un  autre  côté,  qu'ils  ne  le  fissent  pas 
clandestinement  et  dans  un  but  caché,  qui  pourrait  être 
contraire  aux  intérêts  de  la  patrie  ou  incompatible  avec  la 
fidélité  et  la  subordination  dues  par  chaque  individu  à  son 
propre  gouvernement. 

Du  reste,  les  seules  fonctions  exercées  chez  l'étranger,  et 
pour  lesquelles  T  autorisation  préalable  de  l'Empereur  est 
nécessaire,  sont,  comme  rétablit  le  Code  Napoléon,  les  fonc- 
tions administratives  et  politiques.  On  a  demandé  à  ce  sujet 
si  toutes  les  fonctions  se  rattachant  au  service  d'un  gouver- 
nement, quoique  n'étant  pas  directement  conférées  par  ce 
même  gouvernement,  telles,  par  exemple,  que  le  travail 
dans  les  bureaux  d'une  administration  publique,  rentraient 
dans  la  prohibition  portée  par  la  loi,  et  le  conseil  d'État  a 
été  d'avis  qu'aucune  fonction  dans  une  administration  pu-^ 
blîqtie  étrangère  ne  pouvait  être  acceptée  par  un  Français 
qu'après  autorisation  expresse  (1). 

Quant  aux  fonctions  dites  libérales,  telles  que  celles  d'a- 
vocat, de  médecin,  de  professeur,  etc.,  auxquelles  on  peut 
se  livrer  sans  que  Ton  soit,  en  les  exerçant,  aucunement  lié 
att  gouvernement^  ce  ne  sont  pas  des  fonctions  publique* 
dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot  (2).  11  en  serait  au^^ 

(1)  Avis  du  conseil  d^État  des  16-21  janvier  1813. 

(2)  Arrôi  de  la  cour  de  Montpellier  du  ii  janvièi*  iS26. 
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trement  si  Ton  exerçait  la  profession  de  médecin  dans  un  hô- 
pital étranger  ou  de  professeur  dans  une  Faculté  étrangère, 
surtout  si  un  titre  officiel  entraînant  une  assimilation  com- 
plète aux  fonctionnaires  publics  du  pays  y  était  attaché. 
Quoique  cette  exception  ne  se  rattache  qu'indirectement 
au  sujet  que  nous  traitons,  nous  rappellerons  ici  qu'une  dé- 
cision ministérielle  du  28  vendémiaire  an  xi  porte  que  l'ac- 
ceptation du  titre  de  consul  d'une  puissance  étrangère  en 
France  ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  Français.  Cette  déci- 
sion est,  il  est  vrai,  antérieure  à  la  publication  du  Code  Na- 
poléon ;  mais  sa  solution  doit  être  la  même  aujourd'hui,  à 
raison  de  la  nature  spéciale  des  fonctions  consulaires,  qui, 
n'éloignant  pas  d'ailleurs  de  leur  patrie  ceux  qui  les  acceptent, 
les  laissent  ainsi  dans  la  dépendance  des  lois  de  l'Empire. 
Mais,  par  la  même  raison,  cette  exception  ne  peut  s'étendre 
aux  Français  résidant  à  l'étranger  ;  pour  ceux-là  l'accepta- 
tion du  titre  de  consul  d'une  puissance  tierce  entraînerait  la 
perte  de  leur  nationalité  si  elle  n'avait  pas  été  précédée  de 
l'autorisation  expresse  de  l'Empereur. 

5.  —  Servîee  militaire  à  l'étranger. 

L'autorisation  préalable  du  gouvernement,  toujours  néces- 
saire pour  l'acceptation  de  fonctions  publiques  étrangères, 
est  plus  indispensable  encore  lorsqu'il  s'agit  d'entrer  au 
service  militaire  étranger.  Dans  ce  cas,  eu  effet,  le  Français 
peut  éventuellement  se  trouver  placé  dans  une  position  hos- 
tile à  l'égard  de  son  pays,  et  c'est  avec  raison  que  la  loi 
traite  celui  qui  sert  à  l'étranger  sans  autorisation  plus  défa- 
vorablement que  tous  les  autres  Français  devenus  étran- 
gers, en  ne  lui  accordant  la  faculté  de  rentrer  en  France 
qu'avec  la  permission  de  l'Empereur,  et  en  subordonnant 
pour  lui  la  récupération  de  la  qualité  de  Français  à  l'accom- 
plissement des  conditions  imposées  à  l'étranger  d'origine 
pour  devenir  sujet  Français ,  sans  préjudice ,  bien  en- 
tendu, des  peines  édictées  x^ontre  celui  qui  aurait  porté  les 
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armes  contre  sa  patrie,  et  qui  y  rentrerait  sans  permission  (1) . 
11  s'ensuit  qu'un  consul  ne  doit  pas,  sans  autorisation  spé- 
ciale, délivrer  ou  viser  un  passeport  pour  faciliter  sa  ren- 
trée en  France  à  un  Français  qui  s'est  ainsi  dénationalisé. 

6.  —  EtablÎMement  Mns  eiprit  de  retour. 

Il  serait  ^jQGicile  de  définir  ce  que  le  législateur  a  entendu 
par  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  re- 
tour ;  ce  n'est  donc  que  d'après  les  circonstances  que  les 
magistrats  peuvent  statuer,  et  nous  pensons  qu'en  aucun 
cas  un  consul  ne  pourrait  être  compétent  pour  prononcer 
sur  cette  question,  dont  l'appréciation  appartient  exclusive- 
ment au  pouvoir  judiciaire.  On  peut  donc  dire  que  la  pré- 
somption de  l'esprit  de  retour  doit  toujours  être  considérée 
comme  acquise  aux  Français  résidant  à  l'étranger,  et  que 
les  consuls  ne  sauraient,  en  préjugeant  le  contraire,  refuser 
leur  protection  à  aucun  de  leurs  nationaux. 

Quant  à  la  disposition  qui  ne  permet  pas  de  regarder  les 
établissements  de  commerce  comme  ayant  été  faits  sans 
esprit  de  retour,  elle  est  puisée  dans  la  nature  même  des 
opérations  commerciales  ;  celles-ci  exigent  souvent,  en  effet, 
qu'un  individu  s'établisse  en  pays  étranger;  mais  son  but 
n'étant  que  d'y  acquérir  des  richesses  pour  revenir  en  jouir 
ensuite  dans  sa  patrie,  il  serait  injuste  à  son  égard  et  nui- 
sible au  développement  et  à  la  multiplication  des  entreprises 
commerciales  qu'il  ne  conservât  pas,  quelle  que  soit  la  du- 
rée de  son  absence,  une  nationalité  dont  il  est  d'autant  plus 
digne  que  la  patrie  retire  souvent  un  bénéfice  réel  du  suc- 
cès de  ses  propres  spéculations. 

7.  —  PoMeition  d'eiolavei. 

Un  décret  du  Gouvernement  provisoire  en  date  du  27  avril 

(1)  Gode  Napoléon^  art.  2i.  —  Gode  pénal,  art.  75. 
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18&8,  complétant  sottô  oe  t*&ppon  les  prindpes  de  notro 
législation  sur  les  conditioûs  de  la  nationalité,  a  attaché  la 
perte  de  la  qualité  de  Français  ft  l'achat,  à  la  vente  et  à 
toute  participation,  même  indirecte,  au  trafic  des  esclaves. 
Mais  les  Français  qui  à  l'avenir  deviendraient  possesseurs 
d'esclaves  en  pays  étranger,  soit  par  héritage,  soit  par  ma- 
riage, ne  sont  plus  légalement  tenus  de  les  affranchir  ou  de 
les  aliéner  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché  pour  con- 
server leur  nationalité  (1). 

s»  --«  Dft  1m  Friuiçait0  ma»iéè  à  fin  étrAiiger. 

Nous  avons  déjà  dit  que  rétrâttgère  qui  épouse  un  Fran- 
çais devenait  Française  par  le  fait  de  son  mariage.  Par  la 
même  raison,  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger 
perd  sa  nationalité  ;  mais  si  elle  devient  veuve,  elle  recouvre 
la  qualité  de  Française  à  partir  du  jour  de  sa  rentrée  en 
France  avec  l'autorisation  du  gouvernement  et  de  la  décla» 
ration  qu'elle  fait  de  son  intention  de  s'y  fixer  (2).  La  veuve 
d'un  étranger  née  Française,  et  qui  réside  en  France,  re- 
couvre, au  contraire,  de  plein  droit,  sa  nationalité  à  la  mort 
de  son  mari,  sans  formalité  ni  condition  (8). 

SECTION  IL 
De  rinuDatricuIation  des  Français  dans  Ie8  consulats. 

1.  -»  But  de  l'îmmatrîoulatîoa. 

Pour  rendre  plus  efficace  la  protection  consulaire  et  la 
surveillance  que  les  agents  sont  tenus  d'exercer  sur  leurs 
nationaux,  et  pour  fournir  en  même  temps  à  ceux-ci  un 

(1)  Décret  da  Gouyernement  provisoire  du  27  avril  i848|  txU  %•  ^  Loll  de 
février  1851  et  juin  1853. 

(2)  Gode  Napoléon^  art.  19. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  nUd  1880< 
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moyen  pratique  de  justifier  que  leur  établissement  à  Tétran* 
ger  est  fait  avec  esprit  de  retour,  il  a  été  de  tout  temps 
rftcommandé  aux  Français  de  se  faire  inscrire  et  reconnaître 
comme  tels  dans  les  chancelleries  consulaires  du  pays  où 
ils  vont  s'établir.  Cette  inscription,  de  Taccomplissement 
de  laquelle  on  avait  autrefois  fait  dépendre  d'une  manière 
absolue  le  droit  à  la  protection  nationale,  est  aujourd'hui 
purement  facultative. 

Un  consul  qui  refuserait  son  appui  à  un  Français  par  la 
seule  raison  qu'il  aurait  négligé  de  se  faire  inscrire  sur  le 
registre  matricule  tenu  dans  sa  chancellerie,  se  rendrait  donc 
coupable  d'un  véritable  déni  de  justice  (1). 

Mais  par  cela  même  que  l'ordonnance  du  28  novembre 
1833  sur  l'immatriculation  des  Français  est  privée  de  toute 
sanction  pénale,  les  agents  ne  doivent  négliger  aucun  soin, 
aucun  effort  pour  convaincre  leurs  nationaux  de  Futilité  de 
se  faire  volontairement  immatriculer ,  pour  prévenir  de  la 
part  des  autorités  locales  tout  doute  ou  toute  incertitude  sur 
la  conservation  de  leur  qualité  de  Français.  Us  doivent  aussi 
leur  faire  remarquer  qu'en  s' abstenant  de  remplir  une  for- 
malité conçue  dans  leur  intérêt  même,  et  pour  faciliter  en 
tout  temps  le  succès  de  l'intervention  consulaire,  ils  s'expo^ 
sent  éventuellement  à  ce  qu'aux  termes  de  l'article  17  du 
Gode  Napoléon,  leur  établissement  à  l'étranger  soit  consi-' 
déré  comme  formé  sans  esprit  de  retour. 

2.  —  PrÎTÎlégefl  attachés  à  l'îmmatrîonlation. 

L^instruction  sur  la  réception  des  actes  et  contrats  dans 
les  chancelleries  consulaires  réserve,  à  moins  d'impossibilité 
absolue,  aux  seuls  Français  immatriculés  le  droit  de  servir 
de  témoins  instrumentaires  (2).  D'un  autre  côté  les  lois  sur 
la  navigation  marchande  établissent  que»  pour  devenir  pro- 

(1)  Ordonnance  du  28  noyembre  d833,  art.  i^^é 

(2)  Instruction  du  80  norembre  i833. 
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prîétaîre  unique  d'un  bâtiment  portant  notre  pavillon  (1), 
Je  Français  qui  réside  à  l'étranger  doit  fournir  la  preuve 
qu'il  est  immatriculé  dans  une  chancellerie  diplomatique  ou 
consulaire.  Tels  sont,  à  notre  connaissance,  les  seuls  privi- 
lèges expressément  attachés  au  fait  de  l'immatriculation  qui 
a,  dans  la  pratique,  de  trop  nombreux  avantages  pour  que 
nous  n'exprimions  pas  le  vœu  d'en  voir  généraliser  le  prin- 
cipe dans  les  actes  législatifs  qui  pourront  à  l'avenir  avoir 
pour  objet  de  régler  la  position  de  nos  nationaux  au  dehors. 

3.  —  Conditîonfl  de  rimmatrienlatîoii. 

La  seule  condition  imposée  aux  Français  pour  obtenir  leur 
immatriculation  est  la  preuve  de  leur  nationalité  (2).  Sous 
ce  rapport,  les  r^lements  ne  laissent  rien  au  libre  arbitre 
des  consuls  ;  l'exercice  des  droits  civils  ou  politiques  étant 
indépendant  de  la  qualité  de  Français  (3) ,  la  loi  ne  prive 
pas  de  cette  qualité  ceux  auxquels  elle  retire  les  premiers  en 
tout  ou  en  partie  ;  l'inscription  sur  le  registre  matricule  ne 
saurait  donc  être  refusée  à  ceux  qui  seraient  privés,  par 
suite  de  condamnations  judiciaires,  de  tout  ou  partie  de 
leurs  droits  civils  ou  politiques  ;  mais  autant  que  possible  il 
doit  être  fait  mention  de  cette  circonstance  dans  l'acte  d'im- 
matriculation de  ces  individus  (4). 

4.  —  Acte  d'îmmatrionlatîon. 

.  L'immatriculation  des  Français  se  constate  par  leur  in- 
scription sur  un  registre  spécial  dûment  ouvert,  coté,  para- 
phé et  clos  par  les  consuls,  et  dont  la  tenue  est  obligatoire 
dans  tous  les  consulats.  L'acte  d'immatriculation  doit  indi- 
quer les  nom  et  prénoms  du  requérant,  son  âge,  son  lieu  de 

(1)  Lois  du  27  yendémiaire  an  ii,  art  42,  et  du  9  juin  I8Â5 ,  art.  il. 

(2)  Ordonnance  du  28  novembre  1833,  art  1. 

(3)  Code  Napoléon,  art  7. 

ià)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  décembre  I83S. 
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naissance,  sa  profession,  son  dernier  domicile  en  France  ou 
celui  de  ses  auteurs,  sa  position,  quant  au  mariage,  s'il  est 
marié  ou  veuf,  le  nombre,  les  prénoms,  âge  et  sexe  de  ses 
enfants;  enfin  il  doit  être  signé  de  lui  et  de  deux  témoins 
constatant  son  identité,  et  mentionner  les  pièces  justificatives 
de  sa  nationalité  produites  à  l'appui  de  sa  demande  (1).  Les 
diverses  pièces  produites  par  les  requérants  au  moment  de 
l'immatriculation  sont  conservées  en  chancellerie  après  avoir 
été  paraphées  par  le  consul  et  le  déposant. 

5. —  Immatrieulation  d'offiee. 

Lorsqu'un  Français  non  immatriculé  vient  à  décéder  à 
l'étranger  laissant  des  enfants  mineurs,  le  consul  peut  pro- 
céder d'office  à  l'immatriculation  de  ces  derniers  :  l'acte  qui 
en  est  dressé  doit  rappeler  les  circonstances  exceptionnelles 
dans  lesquelles  a  lieu  l'immatriculation. 

0.  —  CertSfieat  d'îmmatrieaUtion. 

Il  n'est  perçu  aucun  droit  pour  l'inscription  des  Français 
sur  le  registre  matricule  (2)  ;  la  délivrance  des  certificats 
d'immatriculation  aux  personnes  qui  les  requièrent  est  seule 
soumise  à  l'application  du  tarif  des  chancelleries. 

Ces  certificats  doivent  rappeler  toutes  les  indications  énon- 
cées sur  l'acte  d'immatriculation,  et  sont  signés  tant  par  le 
consul  que  par  le  chancelier  (3). 


7,  —  Cas  où  im  ffVançais  peut  être  rayé  des  regiitref 
d'immatriculation  • 


Les  Français  qui,  d'après  nos  lois,  ont  encouru  la  perte 


(1)  Formulaire  de»  ehaneeUeriês,  n*  9. 

(2)  Ordonnance  du  28  novembre  1833,  art.  2. 
(8)  Formulaire  de»  ehaneelUrie»^  n*  338. 
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de  leur  »ationaIité,  doivent  être  rayés  du  registre  matri' 
cule  (1).  Aucune  instruction  n'a  tracé  à  cet  égard  aux  cour 
suis  de  règle  de  conduite  précise.  Nous  pensons  que,  pour 
concilier  le  vœu  de  la  loi  avec  le  respect  dû  aux  intérêts  des 
Français,  1°  nul  ne  doit  être  rayé  du  registre  d'immatricula^ 
tion  qu'après  avoir  été  mis  en  mesure  de  fournir  ses  excuses; 
2°  si  la  position  du  Français  soulève  des  doutes  dont  l'appré- 
ciation est  du  domaine  des  tribunaux,  il  y  a  lieu  de  surseoir^ 
3^  là  décision  du  consul  doit  dans  tous  les  cas  être  formulée 
dans  une  ordonnance  spéciale  dûment  motivée  et  rendue 
sur  des  preuves  irréfragables  ;  â**  il  doit  être  rendu  compte 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la  di- 
rection des  consulats  et  affaires  commerciales,  de  tous  les 
faits  de  cette  nature  qui  peuvent  se  présenter  dans  les  con- 
sulats. 

SECTION  m. 
De  la  protection  à  accorder  aux  Algériens. 

1. —  Dùtinotion  des  Algériens  en  dîveriei  eatégorîefl. 

Les  instructions  du  département  des  affaires  étrangères 
qui  tracent  aux  consuls  la  ligne  de  conduite  à  tenir  à  l'égard 
des  musulmans  et  juifs  algériens  aujourd'hui  placés  sous  la 
protection  française,  rangent  ces  individus  dans  cinq  classes 
distinctes  :  1**  ceux  qui ,  depuis  l'époque  de  notre  conquête, 
ont  été  déportés  de  l'Algérie  ;  2^  ceux  qui  l'ont  abandonnée 
volontairement  par  des  motifs  de  religion  ou  autres  ;  3**  ceux 
qui,  établis  ou  voyageant  dans  le  Levant  ou  en  Barbarie  à 
l'époque  de  notre  occupation,  n'annoncent  pas  l'intention 
de  revenir  en  Algérie  ;  4°  ceux  qui,  dans  la  njême  position, 
manifestent  l'intention  contraire  ;  5**  ceux  que  depuis  notre 
conquête  leurs  affaires  ont  conduits  hors  de  l'Algérie. 

(i)  Ordonnance  du  28  noyembre  1898,  art*  L 
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Lw  Individus  compris  dans  les  trois  prenoiëres  classes  w 
peuvent  plus  6tre  considérés  comme  appartenaot  à  l'Algérie; 
que  leur  éloignement  d'Alger  ait  été  ï'eifet  de  leur  propre 
mouvement  ou  la  suite  de  menées  coupables,  ils  n'en  doivent 
pa9  moins  subir  toutes  les  conséquences  d'une  expatriation 
volontaire  ou  de  la  déportation.  Dans  le  premier  cas,  ils  ont 
renoncé  eux-mêmes  au  bénéfice  de  la  nationalité  :  dans  le 
SQCondi  ils  ont  nécessairement  perdu  tous  leurs  droits,  et 
sons  l'un  ou  l'autre  de  ces  rapports  ils  n'ont  plus  aucune 
espèce  de  titre  à  la  protection  française. 

La  position  des  individus  compris  dans  les  deux  autres 
dasses  est  toute  différente  ;  ils  ont  conservé  leur  qualité 
d'Algériens,  et  sont,  en  conséquence,  fondés  à  invoquer  l'ap- 
pui de  nos  consuls  (1), 

Lorsqu'ils  sont  établis  en  pays  de  chrétienté,  ils  doivent 
être  immatriculés  comme  tous  les  Français  ;  mais  dans  le 
Levant  et  en  Barbarie,  l'immatriculation  doit  être  faite  sur 
un  registre  spécial,  parce  que  là  il  n'est  pas  possible  de  les 
confondre  entièrement  avec  les  sujets  chrétiens  de  la  mé- 
tropole :  ils  y  sont  seulement  considérés  comme  protégés  de 
droit 

a.  —  Constatation  de  la  nationalité. 

Quant  à  la  constatation  de  leur  origine  et  de  leur  nationa- 
lité, laquelle  doit  toujours  forcément  précéder  leur  inscrip- 
tion sur  les  registre  s  des  consulats,  rien  de  plus  simple  pour 
ceux  qui  ont  quitté  le  territoire  de  l'Algérie  depuis  que  nous 
nous  en  sommes  rendus  les  maîtres,  puisqu'ils  doivent  être 
munis  de  passeports  en  règle  émanés  de  nos  autorités.  A 
regard  de  ceux  qui,  déjà  établis  à  l'étranger  avant  1830, 
ont  conservé  l'esprit  de  retour  en  Algérie,  on  sait  que  les 
usages  de  l'Orient  ne  permettent  guère  d'exiger  d'eux  des 
preuves  par  écrit  ;  la  conviction  des  consuls  ne  peut  donc 

(t)  dvpoiair*  to  9Mt^  itm^i/br^  du  |i  janvier  1834. 
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se  former  dans  ce  cas  que  snr  l'apprédatioD  des  faits  et  des 
circonstances  locales,  et  ces  agents  ne  sauraient  examiner 
avec  trop  d'attention  les  titres  ou  les  allégations  de  ceux  qui 
réclament  leur  protection. 

En  Levant  et  en  Barbarie  cette  attention  à  n'accorder  la 
protection  française  qu'aux  seuls  vrais  Algériens  est  d'au- 
tant plus  nécessaire,  que  ce  serait  violer  nos  traités  avec  la 
Porte  et  les  Régences  que  de  soustraire  à  la  juridiction  terri- 
toriale des  personnes  qui  n'auraient  point  de  droits  réels  à 
notre  protection. 

SECTION  IV. 

De  la  protection  française  accordée  aux  étrangers. 

La  protection  de  nos  consuls  ne  couvre  pas  seulement  nos 
nationaux,  elle  peut  encore  être  étendue  dans  certains  cas 
spéciaux  à  des  étrangers,  et  dans  les  pays  musulmans,  en 
vertu  de  nos  capitulations  ou  conventions,  aux  sujets  terri- 
toriaux eux-mêmes. 

S  i*r.  —  M  LA  PAOnCTlON  BN  PAT8  DB  CHBÉTIBNTÉ. 

I.  —  lâmîte  de  la  proteetîon. 

L'intervention  officielle  des  consuls  ne  doit  et  ne  peut 
même  être  employée,  en  pays  de  chrétienté,  qu'en  faveur 
de  leurs  nationaux  ;  ni  le  droit  des  gens  universel,  ni  nos 
traités,  ni  nos  lois  et  règlements  sur  le  service  consulaire, 
n'â^orisent  une  dérogation  à  ce  principe  général.  Il  est  ce- 
pendant quelques  cas  spéciaux  où  nos  consuls  peuvent  être 
appelés  à  exercer  sar  des  étrangers  une  protection  officieuse, 
mais  collective,  c'est-à-dire,  étendue  à  tous  les  individus 
d'une  même  nation,  et  non  pas  restreinte,  comme  en  Le- 
vant, à  certains  membres  isolés  d'une  nation  quelconque  ; 
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encore  faut-il,  pour  rendre  cette  protection  effective,  le  con- 
sentement sinon  exprès,  du  moins  tacite,  du  gouvernement 
territorial. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  action  peut  se  pro- 
duire sont  au  nombre  de  trois  :  1*  lorsque  des  étrangers 
n'ont  ni  consul,  ni  aucun  agent  de  leur  nation  dans  le  pays  ; 
2*  lorsque,  les  rapports  diplomatiques  entre  leur  gouverne- 
ment et  celui  du  pays  de  leur  résidence  étant  suspendus, 
ils  se  trouvent  privés  de  leurs  protecteurs  naturels  ;  3°  lors- 
qu'au milieu  de  troubles  et  en  présence  de  faits  de  guerre, 
soit  extérieure,  soit  intérieure,  ils  se  réfugient  sous  notre 
pavillon. 


2.  —  Étrangerfl  pri^éi  de  oontul  de  leur  nation. 

En  principe  général,  lorsque  les  étrangers  qui  sollicitent 
la  protection  française  sont  privés  d'un  agent  de  leur  pays, 
et  appartiennent  à  une  nation  amie  et  alliée  de  la  France, 
nos  consuls  doivent  la  leur  accorder.  Mais  l'excercice  de  cette 
protection,  qui  n'est  cependant  due  qu'autant  qu  elle  ne 
porterait  pas  préjudice  aux  intérêts  français,  varie  forcément 
selon  qu'il  s'agit  soit  d'actes  relatifs  à  la  personne  des  étran- 
gers protégés  ou  destinés  à  être  invoqués  ou  produits  dans 
leur  pays,  soit  de  l'intervention  de  nos  consuls  en  leur  fa- 
veur auprès  des  autorités  territoriales. 

Dans  le  premier  cas,  nous  ne  saurions  admettre  la  com- 
pétence de  nos  consuls  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ré- 
ception des  actes  concernant  l'état  des  personnes,  soit  actes 
de  l'état  civil,  soit  actes  administratifs,  parce  que  nos  consuls 
ne  peuvent  agir  dans  l'espèce  qu'au  nom  de  la  loi  française, 
et  que  celle-ci  ne  saurait  être  appliquée  à  des  étrangers. 
Quant  auxfactes  du  ministère  du  notariat,  nos  chanceliers 
sont  bien  autorisés  à  prêter  leur  assistance  aux  étrangers 
pour  dresser  des  actes  exécutoires  en  France,  mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  les  considérer  comme  également 

I.  22 
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compétente  poTir  recevoir  des  actes  qui  devraient  être  eiér 

Clités  hors  de  notre  territoire. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  ici  nécessité  évidente  et  forcée , 
puisque  les  actes  dressés  par  un  ofiicier  ministériel  du  pays 
et  légalisés  par  nos  consuls  à  défaut  d'agent  de  la  nation 
des  requérants,  suffisent  parfaitement  pour  sauvegarder  les 
intérêts  des  parties.  L'exercice  de  la  protection  française  en 
faveur  des  étrangers  se  réduit  donc,  à  vrai  dire,  aux  actes 
concernant  la  navigation.  Ici,  le  droit  et  la  compétence  des 
consuls  sont  consacrés  par  les  lois  commerciales  de  la  plu- 
part des  puissances  maritimes ,  qui  établissent  que  les  di- 
verses formalités  imposées  à  leurs  navigateurs  à  l'étranger 
peuvent,  à  défaut  de  consulat  national  dans  le  pays  où  ils 
abordent,  être  accomplies  devant  le  consul  d'une  nation 
amie.  Tels  sont  le  visa  des  papiers  de  bord,  la  délivrance  ou 
le  visa  des  patentes  de  santé,  la  délivrance  des  certificats 
d'arrivée  et  de  départ,  de  chargement  ou  de  déchargement, 
de  relâche,  d'origine,  etc.  ;  ces  actes  doivent  être  faits  par 
nos  consuls  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  fran- 
çaise ;  et  les  perceptions  de  chancellerie  à  exercer  sont  les 
mêmes  que  pour  les  bâtiments  français  dans  les  cas  ana- 
logues. Le  tarif  du  6  novembre  1842,  fait,  il  est  vrai,  men- 
tion, soqs  les  n°'  47,  62  et  63,  d'un  droit  spécial  pour  la 
délivrance  de  certains  actes  aux  navires  étrangers  ;  mfiis  ces 
articles  ne  concernent  que  les  navires  étrangers  qui  ne  re- 
quièrent de  nos  chancelleries  que  le  visa  de  leur  patente  de 
santé  ou  de  leur  manifeste.  Quant  aux  bâtiments  dont  les 
capitaines,  à  défaut  de  consul  de  leur  nation,  se  sont  adres- 
sés au  nôtre  pour  o})tenir  leurs  expéditions,  les  prescriptiops 
générales  du  tarif  pour  les  actes  relatifs  à  la  navigation  leur 
sont  seules  applicables. 

L'intervention  de  nqs  consuls  en  faveur  des  étrangers 
privés  de  représentant  de  leur  nation,  auprès  des  autorités 
territoriales,  quoique  tolérée  dans  certains  pays,  ne  saurait 
nulle  part  être  réclamée  comme  un  droit;  en  la  limitantà 
de  simples  ^)Qns  o|5çes,  l^s  çousuls  aUiWQPt  toujours  ce 
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qu'ils  doivent  à  des  peuples  amis  ou  alliés  de  la  f  ranosT 
avec  la  réserve  que  leur,  imposent  leur  propre  situation  et  la 
nécessité  dans  laquelle  ils  se  trouvent  de  reporter  sur  leurs 
nationaux  tous  les  avantages  qu'ils  peuvent  retirer  de  Tinti- 
mîté  de  leurs  rapports  avec  les  autorités  de  leur  résidence. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  définir  ce  que  nous  entendons 
ici  par  bons  offices;  on  comprend  qu'ils  doivent  s'étendre  à 
tout  ce  qui  n'implique  que  protection  ou  aide  officieux,  mais 
qu'ils  s'arrêtent  là  où  commence  l'intervention  officielle, 
c'est-àrdire  là  où  une  question  internationale  peut  se  trouver 
engagée  ou  môme  soulevée  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  cette  protection  des  étrangers,  n'étant  fondée  sur  au- 
cune stipulation  conventionnelle,  pourrait,  après  avoir  été 
admise  par  le  gouvernement  du  pays,  être  plus  tard  décli- 
née, ce  qui  serait  une  atteinte  fâcheuse  portée  à  notre  con- 
sidération. 

s.  ^-  Rupture  entre  deux  goavenements. 

J)es  étrangers  peuvent  encore  solliciter  la  protection  fran^ 
çaise  lorsque,  par  suite  de  la  rupture  ou  de  la  suspension 
des  relations  diplomatiques  de  leur  gouvernement  avec  celui 
du  pays  dans  lequel  ils  résident,  ils  se  trouvent  momentané- 
ment privés  de  leurs  protecteurs  naturels.  Nos  consuls  nç 
sauraient  prendre  sur  eux  une  initiative  de  protection  que 
dans  les  cas  ejçtrêipes,  et  autant  que  possible  ils  doivent 
même,  avant  d'accorder  la  protection  qui  leur  serait  deman- 
dée, solliciter  les  ordres  du  ministre  des  affaires  étrangères 
et  oeux  du  chef  de  la  mission  française  dans  le  pays  de  leur 
résidence,  Provisoirement,  ils  peuvent  bien  assister  les  na^ 
vigateurs  de  cette  nation  ;  mais  on  comprend  que  tout  autre 
acte  de  leur  part,  surtout  un  acte  d'intervention  auprès  des 
autorités;  territoriales,  pourrait  être  considéré  comme  viot- 
lant  la  neutralité  (fu'il  peut  être  dans  la  politique  de  notre 
gouvernement  de  conserver  d'une  manière  absolue,  quoi- 
que dans  ces  circonstances  l'usage  ait  génér^demeot  établi 
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qu'una  nation  tierce  prenne  sous  sa  protection  les  membres 
de  celle  qui  se  trouve  momentanément  privée  de  représen- 
tant officiel. 

4.  -*-  Protection  en  oai  de  gneire. 

Dans  les  cas  de  troubles,  de  guerre  civile  ou  même  de 
guerre  extérieure,  les  étrangers  ont  aussi  parfois  recours  à 
notre  protection  et  à  celle  de  nos  bâtiments  de  guerre  ;  cet 
appel  à  l'influence  française  est  trop  conforme  aux  principes 
traditionnels  de  notre  politique  et  à  nos  sentiments  d'huma- 
nité et  de  générosité  pour  avoir  jamais  été  refusé. 

S  2«  —  PROTECTION  EN  LETAlfT  BT  EN  BARBABIB. 

I.  —  Baie  du  droit  de  protection  des  oontnls. 

Nos  capitulations  avec  la  Porte  et  avec  les  États  barbares- 
ques  reconnaissent  à  nos  consuls  un  droit  de  protection  à 
l'égard  de  certains  étrangers  et  même  à  l'égard  des  sujets 
territoriaux.  Cette. protection,  qui  assimile  ceux  auxquels 
elle  est  accordée  aux  Français  eux-mêmes,  dont  ils  parta- 
gent et  les  privilèges  et  les  obUgatious,  a  été  réglementée 
par  l'ordonnance  de  1781, 

2.  —  Protection  accordée  aox  prêtres  et  aux  religieux. 

La  France  a  toujours  été  la  protectrice  de  la  religion  ca- 
tholique dans  les  États  du  Grand  Seigneur  et  des  princes  de 
Barbarie.  Nos  capitulations  avec  la  Porte,  et  surtout  celle  de 
1740,  nous  reconnaissent  le  droit  de  couvrir  de  notre  pro- 
tection tous  les  religieux  francs  établis  à  Jérusalem,  en  Sy- 
rie et  dans  tout  l'empire  ottoman,  à  raison  de  leur  caractère 
et  quand  bien  même  ils  ne  seraient  pas  Français.  Aussi  l'or- 
donnance de  1781  prescrit-elle  aux  consuls  dans  les  échel- 
les de  protéger  tous  les  prêtres  séculiers  et  réguliers  fixés 
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dans  leurs  résidences  à  titre  de  missionnaires  ou  chapelains, 
et  leur  enjoint-elle  de  les  faire  jouir  des  égards  dûs  à  leur 
caractère  et  des  privilèges  qui  leur  sont  accordés  par  nos 
capitulations  ;  mais  ces  prêtres  ou  autres  religieux  sont  te- 
nus de  se  conduire  avec  décence  et  suivant  les  règles  et  les 
devoirs  de  leur  état  :  il  leur  est  défendu  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  de  la  nation,  des  particuliers  et  des  gens  du  pays, 
d'avoir  des  liaisons  suspectes,  d'intriguer,  de  causer  du 
scandale  et  de  troubler  le  bon  ordre,  à  peine  d'être  renvoyés 
en  chrétienté  (1). 

Quoique  la  protection  française  soit  de  droit  acquise  à 
tous  les  religieux  établis  en  Levant,  il  est  évident  que  son 
exercice  suppose  entre  le  protecteur  et  le  protégé  des  rap- 
ports d'autorité  et  de  subordination.  Les  changements  ap- 
portés de  nos  jours  dans  les  conditions  de  la  résidence  des 
étrangers  en  Levant,  et  surtout  de  celle  des  ministres  des 
cultes  chrétiens,  n'ont  altéré  en  rien  les  rapports  de  subor- 
dination et  d'autorité  entre  ceux-ci  et  nos  consuls.  Les  con- 
suls doivent  apporter  dans  leurs  relations  avec  les  religieux 
protégés  des  sentiments  de  bienveillance  et  une  intention 
soutenue  de  maintenir  la  France  en  possession  d'une  préro- 
gative à  laquelle  sa  politique  n'a  pas  cessé  d'attacher  une 
haute  importance.  Une  protection  inefficace  pourrait  en  effet 
rejeter  ceux  qui  ne  se  croiraient  pas  suffisamment  protégés 
dans  les  bras  d'une  autre  puissance.  Mais  cette  bienveil- 
lance ne  saurait  néanmoins  dégénérer  en  une  condescen- 
dance débile.  Étrangers  aux  tracasseries  et  aux  mouvements 
d'amour-propre  qui  n'agitent  que  trop  souvent  les  missions 
religieuses  du  Levant,  les  consuls  doivent  les  apprécier  avec 
une  impartiale  dignité,  et  si  une  trop  grande  tolérance  de- 
vait compromettre  un  intérêt  général,  ils  ne  devraient  pas 
hésiter,  après  en  avoir  référé  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Constanlinople,  à  prendre  les  mesures  que  la  loi  les  autorise 
à  employer  contre  tous  ceux  qui  troublent  l'ordre  (2). 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  i78i,  titre  I,  art.  134  et  185. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  18  janyier  1816. 
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Èm  -^  #rdtftèUoii  dés  indigènet. 

Les  consuls  du  Levant  accordaient  autrefois  leur  protec- 
tion à  tous  les  indigènes  qui  étaient  employés  à  leur  service 
ou  même  en  relations  avec  les  censaux  de  la  nation.  Cette 
protection  octroyée  légèrement  ne  pouvait  que  compromet- 
tre le  respect  qui  est  dû  au  nom  de  la  France  lorsqu'il  est 
employé  pour  des  rayas  qui  n'ont  ni  droit  ni  titre  pour  être 
nos  protégés.  Dans  le  but  de  faire  cesser  cet  abus,  l'ordon- 
nance de  1781  avait  déterminé  les  bornes  de  la  protection 
qui  pouvait  être  accordée  aux  sujets  du  Grand  Seigneur  et 
les  conditions  dans  lesquelles  celle-ci  pouvait  être  obtenue. 
Ainsi  les  lettres  de  protection  ne  devaient  plus  être  données 
que  dans  le  cas  d'un  intérêt  réel  pour  le  commerce,  d'après 
une  délibération  du  corps  de  nation  et  sous  la  caution  de  ce 
corps  ou  d'un  négociant  ;  les  consuls  étaient  même  autori- 
sés à  refuser  la  lettre  de  protection,  la  demande  en  fût-elle 
appuyée  par  le  corps  de  la  nation,  s'ils  jugeaient  qu'il  y  eût 
inconvénient  à  y  déférer  (1).  Sauf  l'obligation  du  caution- 
nement qui  n'existe  plus  en  Levant,  nous  pensons  que  ces 
dispositions  réglementaires  doivent  encore  être  suivies  par- 
tout où  leur  exécution  est  possible,  que  là  où  la  nation  a 
son  organisation  et  ses  assemblées  délibérantes ,  son  avis 
doit  être  pris  avant  qu'aucune  lettre  de  protection  soit 
accordée  à  un  sujet  du  Grand  Seigneur,  et  que  là,  au  con- 
traire, où  lepetit  nombre  de  Français  résidants  ne  suffit  pas 
pour  former  un  corps  de  nation,  les  consuls  ne  doivent  ac- 
corder leur  protection  qu'aux  seuls  individus  pour  lesquels 
cette  exception  au  droit  commun  est  d'une  utilité  incontes- 
table pour  le  service  de  leur  consulat  ou  pour  le  biçn  des 
intérêts  français.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  ; 
les  seuls  indigènes  protégés  par  nos  consuls  sont  les  em- 


(i)  Ordonnance  du  8  aan  1781,  titre  I»  art.  Uh  et  l&5«  —  Inatractios  du 
6  mai  suivant* 
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ployés  de  leur  chancellerie,  les  talebs  ou  scribes  turcs  ou 
arabes,  les  ceûsaux^  espèce  d'agents  chargés  de  la  petite 
police^  d'aider  et  d'accompagner  les  capitaines,  et  les  auti*es 
gens  à  gages,  portiers,  domestiques,  janissaires,  etc. 

4.  —  Protectorat  des  Itevantîns. 

Le  protectorat  des  Levantins  nés"  sujets  de  la  Porte  et  au- 
torisés à  établir  leur  domicile  en  France  a  soulevé  parfois 
quelques  difficultés  pratiques  qu'une  saine  intelligence  de 
la  question  aurait  dû  prévenir.  En  principe ,  l'admission  à 
domicile  en  France  est  une  faveur  essentiellement  révocable 
et  dont,  aux  termes  de  l'article  13  du  Code  Napoléon,  les  ef- 
fets, cessent  du  moment  où  l'étranger  auquel  elle  a  été  accor- 
dée renonce  à  sa  résidence  sur  le  territoire  de  l'empire.  Il 
suit  de  là  que  les  étrangers,  Levantins  ou  autres,  qui  ont 
obtenu  l'admission  à  domicile  en  perdent  le  bénéfice  lors- 
qu'ils retournent  dans  leur  pays,  à  moins  bien  entendu  qu'ils 
n'y  fassent  qu'un  séjour  accidentel  et  momentané,  justifié 
d'ailleurs  par  des  motifs  d'une  légitimité  incontestable.  Ce 
ne  peut  donc  être  que  dans  cette  limite  et  sous  cette  réserve 
que  les  consuls  en  pays  musulman  peuvent  et  doivent  pro- 
téger les  Levantins  simplement  admis  à  domicile  en  Fran- 
ce (1). 

9.  -^  PratêOtfion  des  étrangen  qaî  ii'ont  pm»  de  ooiuqI. 

Nos  capitulalîotïs  avec  la  Porte  Ottomane  et  les  puissan- 
ces Barbaresques  nous  conservent  le  droit  de  protéger  les 
sujets  ou  citoyens  des  nations  qui  n'ont  ni  ambassadeur  à  la 
Porte,  ni  consul  en  Levant  ou  en  Barbarie.  Anciennement 
cette  protection  était  très-étendue ,  car  elle  couvrait  toutes 
les  nations  dites  ennemies,  c'est-à-dire  qui  n'avaient  pas  de 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  IS  janvief  1856« 
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traités  avec  le  Grand  Seigneur  ou  les  Régences  barbares- 
ques;  elle  est,  au  contraire,  aujourd'hui  très-restreinte 
par  suite  des  nombreux  traités  conclus  dans  ces  derniers 
temps. 

Cette  protection  accordée  aux  étrangers  qui  n'ont  pas  de 
consul  est  isolée  et  individuelle  ;  elle  n'est  pas  accordée  col- 
lectivement à  un  corps  de  nation  comme  en  pays  de  chré- 
tienté, mais  aux  membres  de  cette  nation  qui  la  sollicitent 
et  qui  paraissent  en  être  dignes.  La  protection  peut,  du 
reste,  être  retirée  à  tout  individu  qui  perdrait  par  son  in- 
conduite les  droits  qui  auraient  pu  lui  être  précédemment 
reconnus  pour  l'obtenir,  et  par  une  extension  naturelle  du 
droit  de  police  conféré  aux  consuls  sur  leurs  nationaux,  ces 
agents  pourraient  même  expulser  de  leur  échelle  les  protégés 
qui  en  compromettraient  la  tranquillité  (1). 

Dans  aucun  cas,  un  consul  ne  peut  accorder  sa  protection 
à  un  étranger  qui  a  dans  le  pays  de  sa  résidence  un  repré- 
sentant de  sa  nation,  car  ce  serait  enlever  à  sa  juridiction 
naturelle  un  individu  qui  ne  peut  invoquer  aucun  motif  fondé 
pour  recourir  à  la  nôtre.  Un  pareil  abus  provoquerait  d'ail- 
leurs entre  celui  de  nos  consuls  qui  le  commettrait  et  le 
consul  Ae  la  nation  du  protégé  un  conflit  dont  les  consé- 
quences seraient  d'autant  plus  préjudiciables  aux  intérêts 
de  tous  les  Français  eux-mêmes  et  au  maintien  de  la  bonne 
police,  qu'il  pourrait  en  résulter  qu'un  consul  étranger  se 
crût  à  son  tour  autorisé  à  recevoir  sous  sa  protection  un  de 
nos  nationaux,  fait  qui  exposerait  le  Français  qui  aurait 
ainsi  recours  à  une  protection  étrangèi*e  à  être  immédiate- 
ment renvoyé  en  France  par  mesure  de  haute  police. 

0.  —  DéUvranee  et  retrait  des  patentes  de  proteeUon. 

Tous  les  protégés  français  sont  inscrits  sur  un  registre  spé- 
cial, analogue  à  celui  dont  il  est  fait  usage  pour  l'immatricu- 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  II,  art.  il. 
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lation  des  Français  :  leur  inscription  a  lieu  également  sans 
frais.  Un  extrait  de  ce  registre,  sous  forme  de  patente  ou  let- 
tre de  protection  (1) ,  est  délivré  à  chacun  des  protégés  pour 
lui  servir  de  titre  et  le  faire  reconnaître  par  les  autorités 
musulmanes.  Les  protégés  relèvent  des  consuls  au  même 
titre  que  tous  les  sujets  français,  et  ils  sont  soumis  à  la  juri- 
diction consulaire  tant  civile  que  criminelle. 

Le  retrait  des  lettres  de  protection  implique  pour  celui  au- 
quel elles  sont  retirées  l'exclusion  de  la  protection  française, 
et  entraine  de  plein  droit  la  perte  de  tous  les  privilèges  que 
nos  capitulations  y  ont  attachés.  Il  va  sans  dire  qu'elles  ne 
sauraient  être  retirées  aux  individus  pour  lesquels  l'ordon- 
nance de  1781  a  établi  un  droit  acquis  à  notre  protection, 
tels  que  les  religieux  et  missionnaires,  mais  bien  à  ceux-là 
seuls  pour  lesquels  la  protection  est  facultative,  et  dépend 
simultanément  de  la  demande  qu'ils  en  font  et  du  consente- 
ment du  consul. 


CHAPITRE  IIL 


DE   l'intervention  DES  AGENTS  FRANÇAIS  A  L'ÉTRANGER  RELATIVEMENT 
AUX  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL  DE  LEURS  NATIONAUX. 


La  loi  offre  aux  Français  absents  de  leur  pays  deux  moyens 
de  constater  leur  état  civil  ;  en  effet,  tout  acte  de  cette  espèce 
qui  est  passé  en  pays  étranger  fait  foi  en  France  s'il  a  été  ré- 
digé dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays,  ou  s'il  a  été 
reçu  conformément  aux  lois  françaises  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  par  les  consuls  (â).  C'est  l'application  simul- 
tanée de  la  maxime  loctis  régit  actum^  et  du  principe 
que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  toujours 

(i)  Formulaire  des  chancelleries,  n"  355. 
(2)  Gode  N»poléoD,  art.  àl  et  àS, 
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censés  se  trouver  sur  le  territoire  de  la  nation  qu'ils  repré- 
sentent. 

Avant  la  promulgatioti  du  Gode  Napoléon,  le  conseil 
d'État,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  lèsoûnsulspou* 
valent  recevoir  les  actes  de  l'état  civil  des  Fiançais  établis 
dans  leur  résidence,  avait  déjà  répondu  afiirmativement.  Son 
opinion  était  basée  l**  sur  ce  que,  si  Fordonnance  de  1681 
et  les  lois  et  règlements  qui  ont  déterminé  les  attributions 
des  consuls  à  l'étranger  n'y  ont  pas  compris  les  actes  de 
l'état  civil,  c'est  parce  qu'alors  les  ministres  des  cultes  étaient 
exclusivement  chargés  de  les  recevoir  ;  2*»  sur  ce  que  la  loi 
du  20  septembre  1792,  qui  a  confié  à  l'autorité  civile  la  ré- 
daction de  ces  actes,  a  fait  disparaître  l'obstacle  qui  s'oppo- 
sait en  principe  à  la  compétence  des  consuls  ;  3*  sur  ce  que 
cette  attribution  résulte  évidemment  de  l'étendue  et  de  la 
nature  des  fonctions  consulaires  qui  comprennent  la  juridic- 
tion et  la  réception  de  tous  actes  et  contrats;  A*»  enfin,  sur  ce 
qu'il  est  juste  et  conforme  à  nos  lois  de  faire  jouir  les  Fran- 
çais qui  se  trouvent  en  pays  étranger  du  bénéfice  de  la  loi 
civile  nationale  (1). 

La  précision  et  la  clarté  qui  régnent  dans  la  rédaction  du 
Code  Napoléon  rendent  en  général  inutile  toute  explication 
sur  ses  dispositions;  mais  le  législateur  ayant  considéré  ha- 
bituellement les  actes  de  l'état  civil  comme  devant  être  reçus 
par  des  officiers  résidant  sur  le  territoire  français,  les  agents 
eussent  pu  conserver  des  doutes,  vu  leur  position  particu- 
lière, sur  la  manière  dont  ils  doivent  procéder  pour  remplir 
suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  si  diverses  instructions  n'a- 
vaient successivement  réglé  l'exercice  des  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  comme  officiers  de  l'état  civil  (2).  Ces  in- 
structions ont  été  elles-mêmes  résumées  et  reproduites  dans 
Tordonnance  spéciale  du  28  octobre  1833  qui  a  réglementé 
l'intervention  de  ces  agents  dans  la  réception  ded  aetes  de 
l'état  civil  de  leurs  nationaux^ 

(1)  Avis  da  conseil  d'État  da  à  brumaire  an  xi. 

(2)  Instructions  des  18  septembre  1806,  8  aoÀt  1814  el  U  téftM  U%9i 
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La  loi,  en  déléguant  aux  consuls  les  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil,  leur  a  imposé  un  devoir  d'autant  plus  important 
que  les  premiers  intérétd  des  familles  reposent  sur  la  régu-^ 
larité  avec  laquelle  ils  remplissent  ce  ministère  ;  ils  doivent 
donc  se  conformer  aux  règles  tracées  par  le  titre  2  du  livre  P' 
du  Code  Napoléon,  et  qui  sont  obligatoires  non-seulement 
dans  les  municipalités  françaises,  mais  encore  dans  toutes 
les  chancelleries  à  l'étranger  (1). 

SECTION  I. 

Dispositions  générales  et  communes  à  tous  les  actes  de  Fétat  civil 

1.  —  Indlcatîont  oommunes  à  tous  les  actes  de  l'état  civil. 

Les  actes  de  l'état  civil  sont  destinés  à  constater  d'une 
manière  authentique  les  faits  qui  établissent  l'état  des  per- 
sonnes en  constituant  la  famille,  tels  que  la  naissance,  le 
mariage  et  le  décès  \  on  doit  également  mettre  au  rang  de 
ces  actes  les  déclarations  de  maternité  et  de  paternité,  les 
reconnaissances  d'enfants  naturels,  les  adoptions,  et  en  gé-* 
néral  tous  les  jugements  qui  prononcent  sur  des  questions 
d'état. 

Tous  les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer  l'année,  le 
jour  et  l'heure  où  ils  ont  été  reçus,  ainsi  que  les  prénoms, 
nom,  âge,  profession  et  domicile  de  toutes  les  personnes  qui 
y  sont  dénommées  ;  on  ne  peut  y  insérer,  soit  par  note,  soit 
par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
parles  comparants  (2)*  Les  témoins  appelés  doivent  être 
tous  du  sexe  masculin,  majeurs,  parents  ou  autres  ;  ils  peu- 
vent être  Français  ou  étrangers,  et  sont  choisis  par  les  in- 
téressés (3). 

(i)  OfddDMiice  dtt  19  oetobte  4898)  an.  1. 
(2)  Code  Napoléon^  art.  H  et  35« 
(9)Id.,    art.  37* 
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Les  actes,  après  qu'ils  ont  été  rédigés,  doivent  être  lus 
aux  parties  et  aux  témoins;  il  doit  y  être  fait  expressément 
mention  de  Taccomplissement  de  cette  formalité  ;  ils  sont 
ensuite  signés  par  Tofficier  de  l'état  civil,  par  les  comparants 
et  les  témoins,  à  moins  que  ces  derniers  ne  puissent  ou  ne 
sachent  le  faire,  auquel  cas  la  cause  qui  les  en  empêche  doit 
également  y  être  relatée  (1). 

Il  est  recommandé  aux  consuls  de  veiller  à  ce  que  ces 
actes  soient  toujours  écrits  lisiblement,  que  les  noms  des 
lieux  soient  exactement  désignés,  et  accompagnés,  quand 
il  s'agit  de  lieux  situés  en  France,  de  l'indication  du  dépar- 
tement (2). 

2.  —  Registre»  de  l'état  civil. 

L'inscription  des  actes  se  fait  sur  un  ou  plusieurs  registres 
tenus  doubles  (3),  c'est-à-dire  que  par  le  fait  il  est  dressé 
deux  originaux  identiques  de  chaque  acte. 

Toute  inscription  d'actes  de  l'état  civil  faite  sur  une  feuille 
volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  peut 
donner  lieu  contre  le  contrevenant  à  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts par  les  parties,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal  (â). 

Lesconsuls  peuvent  n'avoir  qu'un  seul  registre  tenu  double 
pour  la  réception  de  tous  les  actes  de  l'état  civil  proprement 
dits,  tels  que  ceux  de  naissance,  mariage,  décès,  etc.  ;  mais 
ils  doivent  toujours  tenir  un  registre  spécial  et  particulier 
pour  les  publications  de  mariage  (5). 

On  peut  composer  ces  registres  de  quelques  feuilles  réu- 
nies au  moyen  d'une  faveur  cachetée  sur  l'une  de  ses  extré- 
mités, et  les  intituler  sur  la  première  page  :  Registre  des 

(i)  Code  Napoléon^  art.  38  et  39. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  30  septembre  1826  et  II  mars 
i858. 

(3)  Code  Napoléon,  art.  âO.  —  Ordonnance  du  28  octobre  1838,  art»  2.^ 
{(x)  Id.,  art.  50.  —  Code  pénal^  art.  192. 

(5)  Id.,  art.  62. 
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actes  de  fêtai  civil  ou  des  publications  de  mariage  reçus  au 

consulat  de  France  à pendant  Vannée.... 

Ces  registres,  dont  le  format  réglementaire  et  uniforme  a 
été  fixé  à  32  centimètres  de  haut  sur  21  de  large,  en  laissant 
sur  chaque  feuillet  une  marge  de  8  centimètres  (1),  doivent 
être  ouverts,  cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  par 
les  consuls  (2).  Les  actes  doivent  y  être  inscrits  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc  ; 
les  ratures  et  les  renvois  doivent  être  approuvés  et  signés 
de  la  même  manière  que  le  corps  de  Tacte  :  il  ne  suffirait 
pas  de  les  parapher.  Lorsque  les  parties  intéressées  ne  sont 
pas  tenues  de  comparaître  en  personne  et  qu'elles  se  font 
représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique, ces  procurations,  dûment  paraphées  par  le  consul  et 
les  personnes  qui  les  produisent,  sont  annexées  aux  actes 
auxquels  elles  se  rapportent,  après  y  avoir  été  énoncées, 
et  restent  ensuite  déposées  en  chancellerie  (3). 

3.  ^-  Envoi  d'un  des  registres  en  France* 


Le  !•'  janvier  de  chaque  année,  les  registres  sont  clos  et 
arrêtés  par  les  consuls  (4).  L'un  des  doubles  reste  déposé 
en  chancellerie,  et  l'autre,  ou  un  certificat  pour  néant  qui  en 
tienne  lieu,  doit  être  expédié  dans  le  mois,  si  faire  se  peut, 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la 
direction  des  archives,  bureau  de  la  chancellerie  (5). 

Lorsque  l'envoi  a  lieu  par  voie  de  mer,  le  consul  doit  con- 
signer le  registre  au  capitaine  qui  en  est  chargé,  en  dresser 
procès-verbal  en  chancellerie,  et  faire  mention  du  dépôt  sur 


(4)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  28  Jaillet  4850  et  &  mars  4858. 
(2)  Gode  Napoléon,  art.  AS*  —  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  2.  — 

Formulaire  des  chancelleries,  n*  i. 

(8)  Code  Napoléon,  art.  36,  à2  et  Aâ.  —  Ordonnance  da  23  octobre  183 3^ 
art.  16. 

{à)  Formulaire  des  chancelleries,  n*  1. 

(5)  Code  Napoléon,  art.  43.  —  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  9,  — 
Circulaire  des  affaires  étrangères  du  30  septembre  1826. 


850  LITRE  VI.  CRAMTIII  Hl. 

le  rôle  d'équipage.  Si,  an  contraire,  l'envoi  a  lien  par  terre, 
les  consuls  doivent  prendre  toutes  les  précautions  conve- 
nables, selon  les  lieux  et  les  circonstances,  pour  le  prémunir 
contre  toute  perte. 

Ces  registres  sont  vérifiés  en  France  dans  les  bureaux  du 
ministère,  et,  en  cas  de  contravention,  le  ministre  est  auto- 
risé à  prendre  contre  le  consul  qui  l'aurait  commise  telle 
mesure  qu'il  appartiendrait  (1). 

Le  registre  des  publications  de  mariage  doit  demeurer 
déposé  dans  la  chancellerie  du  consulat  (2). 

L'envoi  du  double  des  registres  ne  dispense  pa$  les  agents 
du  service  extérieur  de  transmettre  au  département  de^ 
affaires  étrangères  une  expédition  de  chaque  acte  de  l'état 
civil,  immédiatement  après  sa  réception,  afin  que  la  tran- 
scription puisse  en  être  effectuée  en  France  conformément 
au  vœu  de  la  loi  (8). 

4*  —  Destruetîon  des  regîstref  par  aeeiâent. 

En  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les  registres,  de  l'état 
civil  à  l'étranger,  il  doit  en  être  dressé  un  procès-verbal  que 
le  consul  transmet  au  ministre  des  affeires  étrangères  en  lui 
demandant  ses  instructions  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
réparer  cette  perte  (â). 

5.  —  Obligation*  des  officiers  de  Vé%al  eivil. 

Les  agents  extérieurs,  comme  tous  dépositaires  des  reg^ 
très  de  Vétat  civil,  sont  civilement  responsables  des  altéra- 
tions qui  peuvent  y  être  faites,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  auteurs  du  délit,  To^te  altération  ou  tout 
faux  dans  les  actes  de  l'état  civil  donnent  lieu  k  des  dom- 

(1)  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art  10,  li  et  IS. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  63.     4 

(I)  Ordonnance  çlu  23  octobre  1833,  art.  2. 
(4)  Id.  Id.,  art.  19* 


magea-xQt^êta  envers  le&i  parties,  sans  préjudice  des  peines 
portées  au  Code  pénal  (1). 

Lorsqu'il  y  a  urgence,  les  consuls  sont  obligés  de  recevoir 
les  actes  de  l'état  civil,  roème  les  dimancbes  et  jours  fer- 
ries (2). 

La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  leur  inscription 
sur  les  registres  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception ,  mais 
un  droit  de  chancellerie  est  dû  pour  les  expéditions  récla- 
mées par  les  parties  (3).  Ces  expéditions,  légalement  faites 
par  les  chanceliers  et  visées  par  les  consuls,  font  foi  en  France 
jusqu'à  inscription  de  faux  (4), 

S.  -r  Acte»  4<ifi9  lefqneU  lei  «gefita  »09it  pnrtie. 

Enfin  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls,  comme  tous 
les  autres  ofBciers  de  l'état  civil,  ne  peuvent  valablement 
recevoir  aucun  acte  de  cette  nature  dans  lequel  ils  sont  ap- 
pelés à  figurer  soit  comme  partie,  soit  comme  déclarants,  ou 
à  la  rigueur  comme  témoins  ;  ils  doivent  dans  ce  cas  délé- 
guer leurs  fonctions  à  l'élève  consul  ou  au  chancelier  attaché 
à  leurposte. 

SECTION  IL 

Des  actes  de  naissance. 

1.  —  Dé^larfttîpQ  fie  miîssaiice. 

Les  déclarations  de  naissance  doivent  être  faites  à  l'officier 
de  l'état  civil  dans  les  trois  jours  de  Taccouchement  par  ]e 
père  ou,  ^  son  défaut,  par  les  chirurgien,  sage-ferairae  ou 

(1)  Code  Napoléon,  art.  51  et  52.  — Code  pénal,  art,  iâ5,  iÂ6  et  U7, 

(2)  Infttructipn  du  30  novembre  1833.     . 

(3)  Décret  du  13  juillet  1807.  —  Tarif  du  6  novembre  18Â2. 

(4)  Code  Napoléon^  art  45.  —  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  $,tU  9« 
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autres  personnes  qui  ont  assisté  à  raccouchement  ou  chez 
qui  il  a  eu  lieu  (1). 

Ce  délai  de  trois  jours  ne  peut  être  dépassé,  car  tout  re- 
tard plus  considérable  pourrait  compromettre  les  droits  de 
l'enfant  et  ceux  qui  peuvent  lui  advenir.  Les  officiers  de 
l'état  civil  ne  peuvent  en  conséquence  inscrire  les  enfants 
qui  leur  sont  tardivement  présentés  que  d'après  un  juge- 
ment qui  le  leur  prescrive  et  que  les  parents  doivent  ob- 
tenir (2). 

2.  —  Présentation  de  l'enfant. 

L'enfant  doit  être  présenté  à  la  chancellerie  ;  cette  pres- 
cription a  pour  but  de  prévenir,  par  exemple,  l'abus  de  l'in- 
scription d'un  enfant  né  depuis  longtemps  comme  étant  né 
récemment,  ou  une  erreur  dans  le  sexe.  Si  cependant  l'état 
de  l'enfant  ou  toute  autre  circonstance  ne  permet  pas  de  le 
porter  en  chancellerie,  il  peut  être  passé  outre,  et  l'officier 
de  l'état  civil  peut  même  être  requis  de  se  rendre  au  lieu 
dans  lequel  il  se  trouve  ;  mais  il  doit  être  fait  dans  l'acte 
mention  expresse  de  cet  empêchement. 

3.  —  Rédaetion  de  l'aete. 

L'acte  de  naissance  doit  énoncer  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui 
sont  donnés  ;  les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère  et  ceux  des  témoins  (3). 

Le  nom  propre  de  l'enfant  ou  nom  de  famille  n'est  pas 
donné  dans  l'acte  :  il  résulte  des  énonciations  que  celui-ci 
renferme  et  spécialement  de  l'indication  des  noms  des  père 
et  mère.  Quant  aux  prénoms,  ils  sont  indiqués  par  la  per- 

(1)  Code  Napoléon,  arr.  55  et  56. 

(2)  Avis  du  conseil  d'État  du  1*2  brumaire  an  xi.  —  Arrêt  de  la  cour  de 
Colmar  du  25  juillet  1828.  —  Ordonnance  du  23  octobre  1838,  art  7. 

(8)  Code  Napoléon,  art.  57. 
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sonne  qui  fait  la  déclaralion,  ou,  à  son  défaut,  par  l'officier 
de  l'état  civil.  Ils  doivent  être  pris  panni  les  noms  en  usage 
dans  les  divers  calendriers  ou  parmi  ceux  des  personnages 
connus  de  l'histoire  ancienne  :  il  est  interdit  aux  officiers 
de  l'état  civil  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes  (1), 

Il  doit  également  être  fait  mention  dans  les  actes  de  nais- 
sance du  dernier  domicile  des  pères  en  France  ;  si  cette  in- 
dication ne  peut  avoir  lieu,  on  y  supplée  par  celle  du  lieu 
de  naissance  (2). 

S'il  s'agit  d'un  enfant  né  hors  mariage,  on  doit  se  bor- 
ner à  indiquer  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de 
la  inère.  Le  père  ne  saurait  être  indiqué  qu'autant  qu'il 
ferait  lui-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique  la  déclaration  de  naissance. 

Les  consuls  ne  doivent  recevoir  aucune  déclaration  d'où 
résulterait  une  naissance  incestueuse  ou  adultérine  (3). 

Les  officiers  de  l'état  civil  n'étant  chargés  que  de  consta- 
ter des  faits  matériels,  ne  sauraient  rien  ajouter  aux  déclara- 
tions qui  leur  sont  faites  ;  il  en  résulte  :  !•  que  si  les  décla- 
rants, en  présentant  l'enfant,  refusaient  d'indiquer  la  mère 
à  laquelle  il  appartient,  l'officier  de  l'état  civil,  après  leur 
avoir  fait  sentir  l'importance  dont  il  est  pour  l'enfant  de 
connaître  sa  mère,  devrait,  sans  pousser  plus  loin  ses  inves- 
tigations, l'inscrire  sur  ses  registres  comme  né  de  père  et 
mère  inconnus;  le  prénom  qui  lui  serait  donné  deviendrait 
alors  son  nom  patronymique,  à  moins  que  les  déclarants  ne 
voulussent  lui  donner  un  nom  patronymique  composé  arbi- 
trairement :  ce  cas-là  peut  du  reste  difficilement  se  pré- 
senter à  l'étranger,  puisque  l'enfant  né  d'un  père  et  d'une 
mère  inconnus  naîtrait  sujet  du  pays  et  non  sujet  Français; 
2*  que  si  le  père  se  présente  en  refusant  de  faire  connaître 
la  mère,  la  déclaration  doit  être  également  reçue,  sauf  l'ac- 
tion de  la  justice  criminelle  en  suppression  d'état,  car  avant 

(i)  Loi  da  41  germinal  an  xr. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  80  septembre  1836. 

(5)  Code  Napoléon,  art.  335. 

1.  23 
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tout  l'acte  d6  naissance  a  pour  objet  de  faire  foi  du  Mt  d« 
raccouchement  (1). 


4,  frr  Du  Vp^£ant  qui  m  é|é  e^pot^. 

Si  l'enfant  a  été  exposé,  Toffider  de  l'état  civil  auquel  il  est 
présenté  par  la  personne  qui  Ta  trouvé  doit  dresser  procès-» 
verbal  des  déclarations  de  ladite  personne,  en  y  énonçant 
rage  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont 
donnés,  l'autorité  ou  la  personne  à  laquelle  il  en  fait  remiae, 
et  inscrire  ce  procès-verbal  sur  ses  registres  (2) .  Il  est  en-r 
core  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  ce  cas  spécial 
se  présente  à  l'étranger. 

S'il  arrivait,  du  reste,  qu'à  défaut  des  renseignenaents  né- 
cessaires, l'une  des  formalités  que  nous  venons  d'indiquer  ne 
pût  être  remplie,  l'officier  de  l'état  civil  aurait  à  en  faire  men- 
tion à  l'endroit  de  l'acte  où  cette  formalité  devrait  être  ac-» 
compile  (3). 

SECTION  ni, 
peu  «ct^  4^  rec(miH^«fUH^  d'un  f^fo^t  mi^l 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  être  Mte  par 
acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance  ;  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  comparaître  en 
personne,  et  elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  et  authentique  (4). 


(i)  Arrêt  de  la  coor  de  Rouen  du  20  mai  i8Q9,. 
(2)  Code  Napoléon^  art.  $8. 
(S)  Formulaire  des  chanceUeriei^  n*  89. 
là)  Code  Napoléon,  art.  36  et  33Â. 
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2.  —  Ré4«»tion  4«  l'acte. 

Uacte  de  reconnaissaoce  d'un  enfant  doit  être  inscrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  à  sa  date,  et  il  doit  en  être  fait 
mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un.  A 
partir  de  cette  époque,  le  consul  ne  peut  plus  délivrer  d'ex- 
pédition de  cet  acte  sans  la  mention  inscrite  en  marge  (1). 

Cet  acte  doit  énoncer  :  1°  les  noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  des  parents  ou  de  celui  d'entre  eux  qui  fait  la 
reconnaissance,  si  un  seul  se  présente  ;  2°  leur  déclaration 
indiquant  qu'ils  ont  donné  le  jour  à  l'enfant  dont  la  naissance 
a  été  constatée  par  l'officier  de  l'état  civil  de  tel  endroit,  sous 
telle  date  et  sous  tel  nom,  et  qu'ils  le  reconnaissent  pour 
être  leur  enfant  naturel  (2). 

S'il  y  a  eu  précédemment  reconnaissance  faite  par  le  père 
ou  la  mère,  et  que  le  déclarant  le  fasse  connaître,  il  doit  en 
être  fait  mention  dans  l'acte  dressé  en  chancellerie. 

La  reconnaissftnce  n'a  nullement  besoin  d'être  attestée  par 
témoins  :  l'acte  qui  la  constate  est  seulement  signé  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  et  les  comparants,  lorsque  toutefois  ceux- 
ci  savent  ou  peuvent  le  faire  ;  dans  le  cas  contraire,  l'officier 
de  l'état  civil  le  mentionne  avant  de  signer  lui-même. 

9*  ^  Qai|lité«  reciMÙei  pour  ponvptr  reeoniifittr»  on  êtr«  ?eoa»ii«« 

La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  avant  la  naissance  même 
de  l'enfant. 

Un  mineur  peut  reconnaître  un  enfant  naturel  (3).  Le 
même  droit  appartient  à  un  individu  privé  de  ses  droits 
civils, 

La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfant^ 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin  (4), 

(1)  Code  Napoléon,  art.  62.  —  Code  de  procédure,  art.  857. 

(2)  Formulaire  de$  c^iuêlMrieê,  Q»  9Q, 

(3)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  22  Juin  1813  e(  k  BQf^oibn  i8|8t 

(4)  Code  Napoléon,  art.  335. 
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SECTION  IV. 
Des  actes  d*adoption. 

1.  — De  l'AdoptioB. 

L'adoption  est  un  droit  purement  civil  etqiii  ne  peut  s'ac- 
quérir que  selon  les  règles  expressément  posées  par  la  loi  (1). 
Ces  règles  sont  tracées  au  chapitre  premier  du  titre  8  du 
livre  premier  du  Code  Napoléon  ;  nous  n'avons  pas  à  les  in- 
diquer ici ,  l'intervention  des  officiers  de  l'état  civil  se  bornant, 
à  l'étranger,  à  la  transcription  sur  leurs  registres  des  arrêts 
des  cours  impériales  qui  ont  autorisé  l'adoption,  sauf  Tex- 
ception  pour  les  postes  du  Levant  et  de  Barbarie,  que  nous 
indiquerons  au  livre  VIII. 

2m  —  TronferiptioB  def  «rrêtt  d'adoptioa. 

En  France  l'adoption  doit,  sous  peine  de  rester  sans  effet, 
être  inscrite  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'arrêt,  et  à  la 
requête  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le  registre  de 
l'état  civil  du  domicile  de  l'adoptant  (2).  A  l'étranger  ce  dé- 
lai est  forcément  augmenté  en  raison  des  distances  légales  et 
conformément  à  l'article  93  du  Code  de  procédure  civile. 

s.  —  Forme  da  proeèt-verbal  de  traaMriptioo. 

Le  procès-verbal  qui  constate  cette  transcription  consti- 
tue, à  proprement  parler,  l'acte  d'adoption  ;  il  doit  indiquer 
les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  requérant,  c'est- 
à-dire  de  l'adoptant  ou  de  l'adopté,  reproduire  in  extenso 

(4)  Arrêt  de  la  eoar  de  cassation  du  SS  novembre  t8S5. 

(5)  Code  Napoléon,  art.  S59. 
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l'arrêt  de  la  cour  qui  a  autorisé  l'adoption,  et  être  signé  par 
l'officier  de  Télat  civil  et  le  requérant  (1). Cette  transcription 
a  lieu  en  double  expédition  et  sur  chacun  des  registres  de 
l'état  civil  ;  l'expédition  de  l'arrêt  doit  être  annexée  à  l'exem- 
plaire qui  reste  déposé  dans  les  archives  du  poste. 

Nous  rappellerons  à  cet  égard  que  les  agents  du  service 
extérieur  ne  doivent  mettre  à  exécution  aucun  arrêt  de  cour 
impériale  qui  n'aurait  pas  été  revêtu  préalablement  de  la 
légalisation  du  ministère  des  affaires  étrangères  (2). 

SECTION  V. 
Des  actes  de  mariage. 

g  i«r  ..  PB   1.4   COMPÉTBlfCB  DES  AGBNTft  FRARÇAll. 

1.  —  Pretoriptionf  da  Code  Hapoléon  *ar  le  mariage  def  Françaît 
à  l'étraiiger. 

Le  droit  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  célé- 
brer le  mariage  des  Français  établis  dans  leur  résidence  dé- 
coule de  la  compétence  absolue  que  leur  confère  l'article  48 
du  Code  Napoléon  pour  la  réception  de  tous  les  actes  de  l'é- 
tat civil. 

L'article  170  du  même  Code,  en  déclarant  valable  le  ma- 
riage contracté  en  pays  étranger  entre  Français  et  entre  Fran- 
çais et  étrangers,  lorsqu'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usi- 
tées dans  le  pays,  précédé  des  publications  légales,  et  que 
le  Français  n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  générales 
de  la  loi,  n'a  pas  établi  d'exception  au  principe  posé  par 
l'article  48  ;  il  a  seulement  voulu  donner  aux  Français  une 
faculté  de  plus  pour  la  célébration  de  leur  mariage  hors  du 
territoire  de  l'Empire. 

(1)  Formulaire  des  chaneelUries,  n*>  91. 

(2)  Circulairo  des  affaires  étrangères  du  2h  avril  1832.  —  Ordonnance  du 
35  octobre  1833,  art.  10. 
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ll«  ->-  MarSaget  entre  Fruif  <ût  et  étraagen* 

Lorsque  les  contractants  sont  tous  deux  Français,  il  leur 
est  donc  loisible  de  se  marier  devant  l'agent  de  leur  pays 
ou  conformément  aux  usages  locaux.  Si,  au  contraire,  l'un 
d'eux  était  étranger,  l'agent  français  cessant  d'être  compé- 
tent, le  mariage  devrait  forcément  être  célébré  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  170  du  Code  Napoléon  (1).  A 
plus  forte  raison,  un  mariage  contracté  à  l'étranger  entre 
deux  étrangers  devant  un  agent  français  serait-il  radicale- 
ment nul,  à  raison  de  l'incompétence  absolue  de  l'officier  de 
l'état  civil  devant  lequel  il  aurait  été  célébré  (2). 

$  s.  «^  DES  MABIAGIS  CiLÉBRKS  PAR  LES  AGENTS  VBAHÇAIS. 

I.  —  Compétence  de»  ag entt. 

Conformément  à  l'article  74  du  Code  Napoléon,  le  ma- 
riage doit  être  célébré  en  France  dans  la  commune  où  l'un 
des  époux  a  son  domicile.  Ce  domicile  s'établit,  quant  an 
mariage,  par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  roèiîie 
commune.  L'observation  de  cette  prescription  à  l'étranger 
est  absolue.  Aussi  pensons-nous  qu'un  agent  français  n'a 
pas  qualité  pour  marier  des  Français  dont  l'un  d'eux  ne 
serait  pas  établi  dans  son  arrondissement  depuis  au  moins 
six  mois,  et  que  l'acte  qu'il  célébrerait  dans  ces  conditions 
pourrait  être  attaqué,  même  par  les  époux»  et  déclaré  nul  (5). 

3.  ^^  Pid>llcatîont  de  mariege. 

Aucun  mariage  ne  peut  être  célébré  par  un  agent  diplo- 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  août  1819.  — Circulaires  des  affai- 
res étrangères  des  à  novembre  1833  et  28  juillet  1850. 

(2)  Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  du  6  mars  1883* 

(3)  Code  Napoléon,  art«  là  et  191. 
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mftdqM  on  oongrQftire  ft'il  ù'â  été  précédé  des  publieations 
prescrites  par  nos  lois  (1). 

Lés  publications  de  mariage  sont  au  nombre  de  deux  ; 
elles  ont  lieu  à  huit  jours  d'interYalle,UD  jour  de  dimanche, 
et  doivent  être  faites  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la 
chancellerie  (2)^  Elles  sont  rédigées  sous  la  forme  d'un  pro'^ 
Gës^verbal  qui  énonce  les  jours,  lieux  et  heures  auxquelles 
elles  ont  été  faites  ;  les  prénoms,  noms,  professions  et  do-^ 
miellés  des  futurs  épotix  ;  leur  qualité  der  majeur  ou  de  mi-* 
Beur  ;  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs 
J>ères  et  mères  (3)  :  elles  sont  Inscrites  sur  un  registre  spé*^ 
eiai.  (  Voir  section  i  de  ce  chapitre.) 

Ces  publications  ne  doivent  pas  être  faites  seulement  dans 
la  chancellerie  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré,  mais 
pareillement  et  conjointement  à  la  chancellerie  du  lieu  où 
chacune  des  parties  a  son  domicile;  lorsque  celui-ci  n'est 
pas  établi  pour  Tune  des  parties  par  plus  de  six  mois  de  ré- 
sidence, il  doit  en  être  fait  à  la  municipalité  de  son  dernier 
domicile  s'il  était  en  France,  ou  à  la  chancellerie  de  sa  derr 
Dlêre  réiûdence  si  elle  se  ti*ouvait  à  l'étranger.  Dans  ce  der- 
fiier  cas,  les  parties  doivent  présenter  à  roffid^  de  l'état 
éivil  qui  les  marie  un  certificat  de  publications  et  de  non^ 
opposition  délivré  par  l'agent  dans  la  chancellerie  duquel 
cette  formalité  a  été  remplie  (4). 

Indépendamment  des  publieations  que  nous  venons  d'in- 
diquer, lorsque  les  Français  qui  se  marient  à  l'étranger  se 
trouvent  sous  la  puissance  de  leurs  parents,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes  et  de  vingt  et 
un  pour  les  filles,  et  que  ces  parents  ont  leur  domicile  en 
France ,  il  faut  aussi  que  des  publications  y  soient  faites, 
pour  que  ces  derniers  puissent  s'opposer  au  mariage  s'ils  le 
jugent  à  propos  (6). 

0)  Code  Napoléon,  art.  192.  —  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  d5. 

(2)  Id.,      art.    «S.  —     Id.,  Id.,  art.  14. 

(3)  Formulaire  des  chancellerieB,  n<>  92. 
iU)  Id.^  n"  98. 

(5)  Circulaire  de»  affaires  étrangères  d»  19  Juillet  }828« 
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Dans  les  pays  du  Levant  et  de  Barbarie,  lorsqu'un  ma- 
riage est  contracté  entre  Français  nés  en  Levant  de  familles 
françaises  qui  y  sont  établies  depuis  plusieurs  générations 
et  qui  n'ont  pas  en  France  de  domicile  actuel  ni  de  dernier 
domicile  connu,  ou  entre  des  étrangers  d'origine  devenus 
Français  par  la  naturalisation  avec  dispense  de  résidence, 
et  qui  par  conséquent  n'ont  jamais  eu  de  domicile  en  France, 
il  n'y  a  pas  lieu,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État,  de  faire  en 
France  la  publication  dudit  mariage  (1) . 

Par  une  induction  tirée  de  l'article  169  du  Code  Napoléon, 
les  agents  extérieurs  sont  autorisés,  pour  des  cas  graves  dont 
l'appréciation  est  confiée  à  leur  prudence,  à  dispenser  de  la 
seconde  publication,  lorsque  toutefois  il  n'y  a  pas  eu  d'oppo- 
sition à  la  première  ou  qu'une  mainlevée  leur  en  a  été  pré- 
sentée (2).  Cette  dispense  se  constate  par  un  acte  spécial, 
lequel  demeure  déposé  en  minute  dans  les  archives  de  la 
chancellerie,  et  dont  une  expédition  est  annexée  à  l'acte  de 
célébration  du  mariage,  dans  lequel  il  doit  être  expressé- 
ment mentionné  (3). 

Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour 
depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication,  à 
moins  que  les  parties  n'aient  été  dispensées  de  cette  dernière. 
Si  le  mariage  n'a  pas  lieu  dans  l'année  à  compter  de  l'expi- 
ration du  délai  des  publications,  il  ne  peut  plus  être  cé- 
lébré qu'après  que  de  nouvelles  publications  en  ont  été 
faites  (4). 

3.  —  Oppositlont  au  mariage. 

Les  articles  172,  173  et  174  du  Code  Napoléon  déter- 
minent quelles  sont  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  former 
opposition  à  la  célébration  d'un  mariage.  Ce  droit  appartient 

(1)  Circulaire  des  aifaires  étrangères  du  19  juillet  1826. 

(2)  Ordonnance  du  23  octobre  iB;i;(,  art.  4  7. 

(3)  Arrêté  du  20  prairial  an  xr,  art.  /i. 
(U)  Code  Napoléon,  art.  6A  et  65. 
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au  conjoint  de  Tune  des  parties  contractantes  ;  au  père,  et  à 
défaut  du  père  à  la  mère  ;  à  défaut  des  pères  et  mères  aux 
aïeuls  et  aïeules  des  futurs,  alors  même  que  ceux-ci  ne  se 
trouversdent  plus  placés  sous  leur  puissance  par  rapport  au 
mariage;  enfin  à  défaut  d'ascendant,  aux  frères,  sœurs, 
oncles  et  tantes,  cousins  ou  cousines  germaines,  majeurs, 
lorsque  les  contractants  mineurs  n'ont  pas  obtenu  le  consen- 
tement de  leur  conseil  de  famille,  et  que  l'opposition  est 
fondée  sur  un  état  de  démence  constaté  par  une  demande  en 
interdiction. 

Les  actes  d'opposition  sont  dressés  en  chancellerie  :  ils  doi- 
vent indiquer  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de 
la  former,  et,  à  moins  qu'ils  ne  soient  faits  à  la  requête  de 
l'ascendant,  les  motifs  de  l'opposition.  Ils  sont  signés  sur 
l'original  et  sur  la  copie  par  les  opposants  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  et  signifiés  par  les  chanceliers  avec  la  copie  des 
procurations,  s'il  y  a  lieu,  au  domicile  des  parties,  et  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  qui  doit  viser  l'original ,  afin  qu'il  soit 
bien  constant  que  la  copie  de  l'acte  lui  a  été  réellement  re- 
mise (1). 

Les  consuls  doivent  faire  mention  sur  le  registre  des  pu- 
blications des  oppositions  qu'ils  ont  reçues ,  et  inscrire  en 
outre  à  la  marge  de  celles-ci  les  jugements  ou  actes  de  main- 
levée dont  expédition  leur  a  été  présentée  (2). 

4.  —  Contentement  det  aïoendants  ou  tuteurs. 

Les  articles  1A8  à  152  du  Code  Napoléon  déterminent  et 
distinguent  les  cas  dans  lesquels  le  consentement  des  as- 
cendants est  requis  pour  pouvoir  contracter  mariage  :  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  tenus  de  se  confor- 
mer ponctuellement  à  leurs  prescriptions. 

Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 

(1)  Code  Napoléon,  art.  66  et  176. 
{2)         Id.,  art.  67. 
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plis  et  la  fille  qui  n'a  pa9  vingt*un  ans  accon^plis  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  père  et 
mère.  En  cas  de  dissentiment»  le  consentement  du  père  suf* 
fit  Si  l'un  d'eux  est  mort  ou  qu'il  soit  dans  l'impossibilité 
de  manifester  son  consentement ,  c'est-à-dire  absent  ou  in- 
terdit, le  consentement  de  l'autre  suffit.  Si  le  père  et  la  mère 
sont  morts  ou  incapables  d'après  la  loi,  les  aïeuls  et  aïeules 
les  remplacent;  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule 
de  la  même  ligne ,  il  suflit  du  consentement  de  l'aïeul  :  s'il 
y  a  dissentiment  entf e  les  deux  lignes ,  ce  partage  emporte 
consentement. 

Lorsqu'il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant  naturel»  il  lui  faut 
le  consentement  de  ses  père  et  mère,  s'il  a  été  reconnu  par 
eux  :  s'il  ne  l'a  été  que  par  l'un  d'eux  »  le  consentement  de 
celui-ci  est  seul  nécessaire.  A  défaut  de  reconnaissance ,  ou 
en  cas  de  mort  du  parent  susmentionné  »  et  lorsque  le  con- 
tractant est  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans ,  la  loi  exige  le 
consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  (1) . 

Ënfin^  s'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeuls»  ni  aïeules,  ou 
s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  le$  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  conseil  de 
famille  (2). 

Les  parties  qui  se  proposent  de  contracter  mariage  doi- 
vent présenter  au  consul  l'acte  authentique  du  consente- 
ment de  leurs  pères  et  mères ,  ou  les  actes  qui  peuvent, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir,  en  tenir  liêii  dans  certains  cas  : 
à  moins  que  les  ascendants  dont  le  consentement  est  requis 
ne  soient  présents  au  mariage,  auquel  cas  ïeur  pt*ésence  suf- 
fit pour  le  constater  ;  si  l*un  d'eux  est  décédé,  l'acte  de  décès 
doit  être  produit,  à  moins  que  le  fait  ne  soit  attesté  par  les 
aïeuls  ou  aïeules  présents. 

Cependant,  lorsque  des  majeurs  déclarent  qu'ils  dont  dans 
l'impfteiâbiUté  de  prouver  le  décès  ou  Yébsieùoé  de  lettus  {)ère, 

(1)  Code  Napoléon,  art.  458  et  159. 
(3)        Id.|  arUiôO. 
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mère,  aïeuls  on  aïeules,  cette  déclaration  faite  sons  serment 
et  attestée  par  quatre  témoins  devant  l'Officier  de  l'état  civil 
est  suffisante  (1). 

9.  -^  Aot«ft  teipéetiieiit. 

Les  enfants  de  famille  ayant  dépassé  l*âge  de  vingt-cinq 
ans  pour  les  garçons  et  de  vingt  -  un  pour  les  filles ,  sont 
tenus,  avant  de  pouvoir  se  marier,  de  demander  conseil  par 
un  acte  respectueux  et  formel  à  ceux  de  leurs  ascendants  sous 
la  puissance  desquels  ils  se  trouvent  encore  placés  relative- 
ment au  mariage.  Cet  acte  doit  être  renouvelé  trois  fois  de 
suite  à  un  mois  d'intervalle  ;  un  mois  après  la  troisième  de- 
mande ,  il  peut  être  passé  outre  au  mariage.  Un  seul  acte 
suffit  lorsque  le  futur  contractant  a  atteint  l'âge  de  trente 
ans  pour  les  garçons  et  de  vingt-cinq  pour  les  filles. 

Les  actes  respectueux  étant  en  France  de  la  compétence 
des  notaires,  sont  reçus  à  l'étranger  par  les  chanceliers  (2); 
ils  sont  également  notifiés  par  ces  derniers  aux  ascendants, 
dont  la  réponse  ou  le  refus  de  répondre  doit  être  mentionné 
dans  le  procès-verbal  de  signification  (3). 

La  jurisprudence  de  nos  cours  a  établi  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  l'enfant  accompagnât  le  chancelier  à  l'étran- 
ger ou  le  notaire  en  France,  ni  qu'il  se  fit  représenter  auprès 
de  son  père  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  autre  que  le- 
dit chancelier  ou  le  notaire  {à). 

Les  Français  qui  résident  en  Levant  ne  peuvent  contracter 
mariage  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'Empe- 

(1)  Avis  4a  conseil  d*État  du  à  thenttidM  An  xtu. 

(2)  Formulaire  des  chancelleries,  n"  178. 

(3)  Code  Napoléon,  art.  156. 

Ik)  Arrêts  de  la  cour  d'Amiens  du  8  avril  1825  et  de  celle  de  Douai  dn  27 
mai  i8d6« 
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reur  :  ils  la  soUiciteut  auprès  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  rinterraédiaire  des  agents  diplonaatiques  ou  con- 
sulaires (1).  On  s'est  demandé  si  cette  disposition  de  Tor- 
donnance  de  1781  n'était  pas  abrogée  par  l'article  170  du 
Code  Napoléon  :  le  conseil  d'État  consulté  à  cet  égard  a  été 
d'avis  que  cette  disposition,  n'appartenant  pas  au  droit  civil, 
mais  au  droit  public ,  et  se  rattachant  à  des  intérêts  diplo- 
matiques, n'avait  pas  été  abrogée  par  le  Code  ;  qu'au  sur- 
plus, comme  elle  n'établissait  aucun  empêchement  civil  aux 
mariages  autorisés  par  l'article  170 ,  elle  n'avait,  ni  en  fait 
ni  en  droit,  rien  d'inconciliable  avec  ce  même  article  (2). 

7.  —  Mariage  det  militalret  et  marinf. 

Les  militaires  et  marins  en  activité  de  service  ne  peuvent 
se  marier  sans  la  permission  du  ministre  sous  les  ordres  du- 
quel ils  se  trouvent  placés  ;  cette  permission  doit  toujoura 
être  représentée  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires 
lorsque  le  mariage  est  contracté  à  l'étranger. 


8«  —  Différenoet  dans  l'orthographe  det  nomt  det  pères  et 
det  enfants. 


Lorsque  le  nom  d'un  des  futurs  n'est  pas  orthographié 
dans  son  acte  de  naissance  comme  celui  de  son  père,  et  dans 
le  cas  où  l'on  aurait  omis  l'un  des  prénoms  de  ses  parents , 
le  témoignage  des  père  et  mère  ou  aïeuls  assistant  au  ma- 
riage et  attestant  l'identité  suffit  pour  qu'il  puisse  être  pro- 
cédé à  la  célébration  ;  en  cas  de  décès  ou  d'absence  de  tous 
les  ascendants,  l'identité  est  suffisamment  constatée  pour 
les  mineurs  par  le  conseil  de  famille  ou  le  tuteur  ad  hoc ,  et 
pour  les  majeurs  par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage. 

Lorsqu'au  contraire  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un 


(4)  Ordonnance  du  3  mars  1731,  titre  II,  art.  3A. 

('i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  19  juillet  1826. 
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prénom  se  trouvent  dans  Tacte  de  décès  des  père  »  mère  on 
aïeuls ,  la  déclaration  sous  serment  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  les  mineurs ,  et  celle  des 
parties  et  des  témoins  pour  tes  majeurs,  suffisent  pour  met- 
tre à  couvert  la  responsabilité  de  l'officier  de  l'état  civil.  Ces 
formalités  ne  sont  exigibles  que  lors  de  l'acte  de  célébration, 
et  non  pour  les  publications,  qui  doivent  toujours  être  faites 
conformément  aux  notes  remises  par  les  parties  aux  officiers 
de  l'état  civil  (1). 

9.  —  Qvalitét  requîtes  pour  pouvoir  eontraeter  mariage* 

L'borame  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus ,  ne  peuvent  contracter  mariage  (2)  ;  ce- 
pendant les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  généraux 
résidant  dans  les  contrées  baignées  par  l'océan  Atlantique 
sont  autorisés  à  accorder,  au  nom  de  l'Empereur ,  des  dis- 
penses d'âge ,  conformément  à  l'article  145  du  Code  Napo- 
léon ,  à  la  charge  de  rendre  compte  immédiatement  au 
ministre  des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  les  ont  portés 
à  accorder  cette  dispense  (3) .  Il  est  inutile  de  dire  que  les 
agents  auxquels  cette  faculté  a  été  ou  peut  être  spécialement 
déléguée  ne  doivent  en  user  qu'avec  beaucoup  de  réserve  , 
et  que  les  convenances  veulent  que  des  dispenses  d'âge  ne 
soient  jamais  accordées  à  des  personnes  qui  n'auraient  pas 
atteint  l'âge  où  il  est  permis  de  se  marier  dans  le  pays. 

Ces  dispenses  sont  accordées  par  un  arrêté  spécial  qui 
demeure  déposé  aux  archives  de  la  chancellerie,  et  dont  une 
expédition ,  dans  laquelle  il  est  fait  mention  de  ce  dépôt, 
doit  être  annexée  à  l'acte  de  célébration  du  mariage  (A). 

En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les 
ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés 

(1)  Avis  da  conseil  d*État  des  19-30  mars  1808. 

(2)  Gode  Napoléon,  art.  lâ&« 

(3)  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  i  8. 
(&)  Arrêté  du  20  prairial  an  xi,  art.  5. 
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dans  la  même  ligne.  En  ligne  collatérale ,  il  est  prohibé  en^ 
tre  le  frôre  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  au 
même  degré,  et  entre  Toncle  et  lanièce,  la  tante  et  le  neveu. 
Néanmoins,  l'Empereur  peut  lever  pour  des  causes  graves 
les  prohibitions  portées  aux  mariages  entre  beaux-frères  et 
bellesrsœurs,  et  entre  l'oncle  et  la  nièce  ou  la  tante  et  le 
neveu  (1). 

La  femme  ne  peut  convoler  en  secondes  noces  qu'après 
dix  mois  révolus  à  partir  de  la  dissolution  de  son  premier 
mariage  (2). 

10.  —  Célébration  da  mariage. 

Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement  et  dans  la 
chancellerie.  Cependant  la  cour  de  cassation  ayant  décidé 
qu'un  mariage  contracté  en  France  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  a  été  célébré  hors  de  la  maison  commune ,  il  ne 
saurait  être  douteux  qu'un  mariage  célébré  à  l'étranger  hor^ 
de  la  chancellerie  et  dans  des  circonstances  spéciales  qui 
autoriseraient  le  transport  des  registres  dans  un  domicile 
privé  serait  valable,  si  d'ailleurs  il  avait  été  satisfait  à  toutes 
les  autres  conditions  requises  (3). 

Au  jour  désigné  par  les  parties  et  après  l'expiration  du 
délai  légal  des  publications ,  l'agent  qui  célèbre  le  mariage 
doit,  dans  sa  chancellerie  et  en  présence  de  quatre  témoins, 
parents  ou  non  parents ,  faire  lecture  aux  parties  :  1°  des 
pièces  dont  la  production  est  requise  pour  la  validité  du 
mariage  ;  2»  du  chapitre  6  du  titre  du  mariage  du  Code  Na- 
poléon sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  Il 
interpelle  les  futurs  époux,  ainsi  que  les  personnes  qui  au- 
torisent le  mariage,  si  elles  sont  présentes ,  d'avoir  à  décla- 
rer s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage ,  et  dans  le  cas 


(i)  Code  Napoléon,  art  162  et  163.  —  Loi  du  16  nf  ril  iSiS. 

(2)         Id.,  art.  228. 

(S)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  dei;  %%  Jnill«t  iB07 1\  tl  juin  tSiâ. 
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ât  l'affirmative ,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  nom  et 
lieu  de  la  résidence  de  l'officier  instrumentaire  qui  l'a  reçu. 
Il  reçoit  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration 
qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme ,  et  pro- 
nonce alors,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le 
mariage.  Il  en  est  iihmédiatemçnt  dressé  acte  sans  désem- 
parer (1). 

II.  —  Rédaotîoii  de  l'acte  de  mariage. 

L'acte  de  mariage  doit  énoncer  ;  1"^  les  prénoms,  noms, 
professions,  âges,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux  ; 
2*»  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs;  3°  les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  pères  et  mères  ;  â°  le  consentement 
des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  du  conseil  de 
famille  dans  le  cas  où  ils  sont  requis  ;  5°  les  actes  respec- 
tueux, s'il  en  a  été  fait;  6°  les  publications  dans  les  divers 
domiciles  ;  T»  les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu,  leur  mainlevée, 
ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ;  S»  la  décla- 
ration des  contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  pro- 
noncé de  leur  imion  par  le  consul  \  9*  les  prénoms,  noms, 
âges,  professions  et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclara- 
tion s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à 
quel  degré  ;  10**  la  déclaration  faite  sur  l'interpellation  qu'il 
a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  et,  au- 
tant que  possible,  la  date  du  contrat  s'il  en  existe,  ainsi  que 
les  nom  et  lieu  de  résidence  de  l'officier  instrumentaire  qui 
l'a  reçu  (2).  Il  est  signé  par  l'officier  de  l'état  civil,  les  par- 
ties, les  personnes  dont  le  consentement  est  requis,  et  les 
quatre  témoins.  Si  l'une  de  ces  personnes  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  doit  en  être  fait  mention  expresse  dans  l'acte. 

Toutes  les  pièces  mentionnées  et  visées  dans  Tacte  de 
mariage  y  demeurent  annexées. 

(4)  Code  Napoléon^  art.  75.  —  Loi  du  10  juillet  1S50. 
(î)i^Id.,  art,  76,  —  Id.  Id.  —  Formulaire  des 

$kaneelUrie$y  n*  9à» 
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Lorsque  les  pères  et  mères  ou  l'un  d'eux  sont  décédés,  on 
doit  également  mentionner  leur  acte  de  décès. 

Quand  il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant  naturel  non  re- 
connu, les  mentions  relatives  au  père  et  à  la  mère  sont  sup« 
primées  :  si  l'enfant  n'a  été  reconnu  que  par  l'un  de  ses 
parents,  on  ne  mentionne  que  celui  dont  émane  lareconnsds- 
sance.  Lorsque  l'un  des  futurs  est  en  état  de  viduité,  on  doit 
l'indiquer  en  termes  exprès,  et  relater  l'acte  de  décès  de  son 
premier  conjoint. 


1%  -*  De  la  reeonnaÎManee  des  enfants  naturels  par  mariage. 

Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin,  peuvent  être  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque 
ceux-ci  les  ont  légalement  reconnus  avant  leur  mariage  ou 
qu'ils  les  reconnaissent  dans  l'acte  même  de  célébration. 
Cette  légitimation  est  même  permise  au  profit  des  descen- 
dants d'un  enfant  décédé  (1).  Il  est  prescrit  aux  agents  rem- 
plissant à  l'étranger  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de 
prévenir  les  parties  de  l'importance  de  cette  disposition,  at- 
tendu qu'une  reconnaissance  postérieure  et  faite  pendant  le 
mariage  ne  confère  pas  la  légitimation  et  ne  peut  attribuer 
à  l'enfant  qui  en  est  l'objet  que  les  droits  d'un  enfant  naturel 
reconnu  (2). 

Dans  le  cas  de  reconnaissance  au  moment  de  la  célébra- 
tion en  chancellerie,  il  doit  en  être  fait  mention  expresse 
dans  l'acte  de  mariage  en  indiquant  l'âge,  le  lieu  de  nais- 
sance, les  prénoms  et  le  sexe  de  l'enfant  reconnu  (Toir  sec- 
tion III  de  ce  chapitre) ,  et  en  ajoutant  que  les  époux  enten- 
dent légitimer  l'enfant  par  le  présent  mariage. 


(1)  Gode  Napoléon,  art.  831  et  332. 
(3)  Id.,  art.  837. 
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§  8.  —  DBS  MABUC»  CiliBBiB  CONFOBlCilIBNT  A  L4  UoiBLATIOir  TBRUTOUALB. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ne  sont  pas  appe- 
lés à  intervenir  directement  dans  les  mariages  contractés  en 
•pays  étranger  entre  Français  ou  entre  Français  et  étran- 
gers, conformément  à  l'article  170  du  Code  Napoléon,  c'est- 
à-dire  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays.  Leur  rôle  se  borne 
à  veiller  autant  que  possible  l**  à  l'accomplissement  de  la 
fonnalité  des  publications  prescrites  par  la  loi  dans  les  deux 
cas  suivants  :  si  le  Français  a  son  domicile  en  France  ou  ne 
l'a  pas  perdu  depuis  plus  de  six  mois;  si  les  parents  sous  la 
puissance  desquels  il  est  relativement  au  mariage  ont  leur 
domicile  en  France  (1)  ;  2<»  à  ce  que  les  parties  soient  préve- 
nues des  obligations  auxquelles  le  Code  Napoléon  subor- 
donne la  validité  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  (2)  ; 
S"  à  ce  qu'on  leur  remette,  pour  être  transmise  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  accompagnée  d'une  traduction, 
une  expédition  authentique  de  l'acte  de  mariage  civil  ou  re- 
ligieux, dressé  dans  la  forme  consacrée  par  les  usages  du 
pays  ;  rien  ne  s'oppose,  au  surplus,  à  ce  que,  sm*  la  réqui- 
sition des  parties,  la  traduction  de  ce  même  acte  soit  trans- 
crite sur  le  registre  des  actes  de  l'état  civil  de  la  chancel- 
lerie (3). 

SECTION  VI. 

Des  actes  de  décès. 

- 1.  —  Constatation  des  déeès. 

Avant  de  rédiger  l'acte  qui  doit  servir  à  constater  le  décès 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  i9  Juillet  48261. 

(S)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  9  mars  1831  et  6  mare  i837,  de  la 
cour  de  Paris  des  10  décembre  1897  et  80  mai  1829,  de  la  coar  de  Montpel- 
lier du  i5  janvier  1839  et  de  la  cour  de  Rennes  du  6  Juillet  18A0. 

(8)  Instruction  des  affaires  étrangères  du  ià  février  1829E» 
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d'un  individu,  l'officier  de  l'état  civil  doit  s'assurer  par 
lùi-mêûie  de  ce  décès  (l).  En  Fraûce,  cette  constatation  dst 
déléguée  à  des  médecins  spéciaux  attachés  à  ce  titre  au  ser- 
vice des  fliunidpalités  ;  il  petit  en  6tre  de  même  à  l'étranger, 
sauf  à  allouer  une  rétribution  à  l'homme  de  l'art  chargé  de 
c6  soin  (2). 

à.  '—  Réd«6iloit  de  Taetot 

Les  actes  de  décès  sont  rédigés  par  l'officier  de  l'état  civil, 
en  présence  de  deux  témoins  qui  doivent  être,  autant  que 
possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou,  lors- 
que le  décès  a  eu  lieu  hors  du  domicile  du  défunt,  la  per- 
sonne chez  laquelle  il  a  eu  lieu  et  un  parent  ou  tout  autre. 
Ils  doivent  indiquer  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et 
domicile  de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de 
l'autre  époux,  si  elle  était  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms, 
jQom,  âge,  profession  et  domicile  des  déclarants,  et  s'ils  sont 
parents,  leur  degré  de  parenté.  S'il  est  possible  de  connaître 
le  lieu  de  la  naissance  du  décédé  et  les  prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile  de  ses  père  et  mère,  il  doit  également  en 
être  fait  mention  dans  l'acte  de  décès  (3). 

Si  la  personne  décédée  avait  eu  tin  domicile  en  France, 
et  qu'il  fût  possible  de  le  faire  connaître,  il  devrait  être  éga- 
lement indiqué  dans  l'acte  de  décès. 

3.  •»  Indîeatîons  partîçvHèrçs  rçlatîves  aux  marins. 

Nous  rappellerons  à  cette  occasinn  que  dans  les  actes  de 
décès  des  marins  morts  à  terre,  il  est  indispensable  de  men- 
tionner le  port  d'armement  du  navire  sur  lequel  était  em- 
barqué le  marin  décédé  (4) . 

(4)  Coda  Napoléon,  (irt.  77. 

(2)  Circulaire  des  affairefi  étraagôrea  da  30  9epteml>re  18^9^ 

(3)  Gode  Napoléooi  art.  79  et  7d.  ->-  Formylaire  4fis  ekanceLUtU$^  n*  9^* 
(&)  Circulaire  de  la  mariae  du  6  novembre  iSàlU 
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4«  ^-  DeToIn  dei  offieierf  de  Tétat  ciwîl  en  oaf  de  mort  Tiolente. 

Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  dans  les  prisons  et 
maisons  de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  doit  être 
fait  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  dé- 
cès doivent  être  rédigés  dans  la  forme  ordinaire  (1)  ;  mais 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires  doivent,  dans  ce  cas, 
se  conformer  aux  dispositions  des  articles  81 ,  82  et  84  du 
Code  Napoléon,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a  des  signes  de 
mort  violente  ou  qu'il  se  présente  telles  circonstances  qui 
donnent  lieu  delà  soupçonner,  dresser,  avec  l'assistance  d'uu 
chirurgien,  un  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  ainsi  que 
des  circonstances  y  relatives  et  de  tous  les  renseignements 
qu'ils  pourraient  en  outre  recueillir.  En  pays  de  chrétienté, 
nos  agents  ne  sont  point  compétents  pour  dresser  seuls  ces 
procès-verbaux,  et  ils  doivent  requérir  l'intervention  ou  tout 
au  moins  l'assistance  de  l'autorité  judiciaire  territoriale  :  en 
Levant  et  dans  l'Indo-Chine,  où  ils  ont  pleine  juridiction, 
ils  agissent  au  contraire  seuls. 

En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  d'exécution  à  mort, 
l'acte  n'en  doit  être  dressé  que  sur  la  déclaration  des  con- 
cierges, gardiens  ou  greffiers  criminels  compétents. 

SECTION  VIT. 

Des  actes  de  décès  des  enfdnl^  morts-nés. 

Lorsqu'on  lui  présente  le  cadavre  d'un  enfant  comme 
mort-né,  l'officier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  ejcprimer  que 
l'enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté 
sans  vie.  Il  reçoit  de  plus  la  déclaration  des  témoins  touchant 
les  nom,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  père  et  mère 

(i)  Code  Napoléon,  art.  85. 
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de  l'enfant  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heare  auxquels 
Tenfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  Cet  acte  doit  être  in- 
scrit à  sa  date  sur  les  registres  de  décès,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a 
eu  vie  ou  non  (1), 

Cependant  il  est  une  distinction  fort  importante  en  ma- 
tière de  succession,  et  que  les  officiers  de  Tétat  civil  à  l'é- 
tranger comme  en  France,  sont  appelés  à  faire  lorsqu'ils  ont 
à  constater  le  décès  d'un  nouveau-né,  à  savoir  s'il  s'agit  d'un 
enfant  mort-né,  ou  né  viable,  mais  décédé  avant  la  déclara- 
tion de  naissance. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  être  rédigé  un  simple  acte  de 
décès  dans  lequel  on  déclare  un  enfant  mort-né.  Dans  le  se- 
cond, l'enfant  a  vécu  ou  il  a  été  vivant  ;  dès  lors  il  a  pu 
transmettre  des  droits  ;  il  y  a  donc  lieu  de  constater  sa  nais- 
sance et  son  décès  par  deux  actes  séparés,  quoique  inscrits 
immédiatement  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  signés  par  les 
mêmes  déclarants,  et  dans  chacun  desquels,  en  renvoyant  à 
l'autre,  on  a  soin  d'indiquer  non-seulement  la  date  précise 
de  la  naissance,  mais  aussi  celle  du  décès,  quand  même  ce- 
lui-ci n'aurait  pas  eu  lieu  le  même  jour  (2), 

Il  est  bien  évident  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  illégi- 
time, les  règles  prescrites  pour  la  constatation  de  ce  genre 
de  naissances  doivent  être  scrupuleusement  suivies. 

SECTION  VIII. 

Des  actes  de  Tétat  civil  dressés  en  met. 

t .  —  Compétence  des  officiers  instrumentaîres. 

S'il  naît  un  enfant  ou  s'il  survient  un  décès  pendant  un 
voyage  en  mer,  l'acte  doit  en  être  dressé  dans  les  vingt- 
Ci)  Décret  du  k  jaillet  1806. 
(2)  Formulaire  des  chancellerie»,  n»  95, 
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quatre  heures  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage, 
et  s'il  s'agit  d'une  naissance,  en  présence  du  père,  s'il  est 
à  bord.  Ces  actes  sont  rédigés  sur  les  bâtiments  de  l'État 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine,  et  sur  les  bâti* 
ments  du  commerce  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  :  ils 
sont  inscrits  à  la  suite  du  rôle  d'équipage  (1). 

Les  mots  de  voyage  en  mer^  employés  par  le  Code  Napo- 
léon, mdiquent  suffisamment  que  l'intention  du  législateur 
a  été  de  limiter  la  compétence  de  ces  officiers  instrumen- 
taires  exceptionnels  aux  seuls  cas  où  les  bâtiments  ou  navi'- 
res  ne  peuvent  communiquer  avec  la  terre.  11  y  a  donc  sus- 
pension de  compétence  lorsque  ces  bâtiments  ou  navires 
relâchent  dans  des  rades  ou  ports,  et  qu'il  y  a  possibilité 
pour  eux  de  communiquer  avec  les  autorités  civiles  à  terre. 
Dans  les  pays  étrangers  où  il  existe  des  agents  français, 
ceux-ci  sont  seuls  compétents  pour  recevoir  les  déclara- 
tions et  dresser  les  actes  de  naissance  ou  de  décès  surve- 
nus en  rade  ou  dans  le  port  de  leur  résidence  à  bord  de  nos 
bâtiments  (2).  Cepenjdant  il  est  admis  qu'en  cas  de  décès  à 
bord  d'un  bâtiment  au  mouillage  sur  une  rade  et  non  dans 
un  port,  le  capitaine  est  compétent  pour  dresser  l'acte  qui 
le  constate,  en  tant  toutefois  qu'il  y  a  impossibilité  de  com- 
munication immédiate  avec  la  terre  ;  les  causes  de  l'empê- 
chement doivent  alors  être  mentionnées  dans  l'acte  dressé  à 
bord  (3). 

2.  —  Dépôt  des  aetes  dans  les  ehaaeellerîes. 

Les  officiers  d'administration  de  la  marine  militaire  et  les 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  navires  marchands,  sont 
tenus  de  déposer  dans  la  chancellerie  du  premier  port  où  ils 
abordent,  par  relâche  forcée  ou  autrement,  deux  expéditions 

(1)  Code  Napoléon,  art.  59  et  86, 

(2)  Instruction  de  la  marine  du  3  juillet  1828. 
(3j  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  38. 
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de  tous  les  actes  de  l'état  civil  qu'ils  ont  pu  être  appelés  à 
dresser  en  cours  de  voyage*  Nous  indiquerons  au  livre  VU, 
chapitres  A  et  5,  la  destination  que  les  consuls  doiv^t  don- 
ner à  ces  actes  (1). 

3,  ^-  Pr«0è0-TerbAl  dr«Mé  en  ehaneeUme» 

Ce  dépôt  en  chancellerie  se  constate  par  un  procès-verbal 
que  les  déposants  sont  tenus  de  signer,  et  qui  est  transcrit 
ensuite  sur  les  registres  de  l'état  civil  en  mèàie  temps  que 
l'acte  de  oûssante  ou  de  décès  qui  y  a  donné  Ueu  (2). 

4.  —  AetM  irrégiilien. 

Lorsqu*un  s^ent  reconnaît  que  l'acte  de  l'état  civil  dressé 
en  mer  dont  il  reçoit  le  dépôt  présente  des  irrégularités,  il 
n'en  doit  pas  moins  le  transcrire  tel  quel  sur  ses  registres, 
sauf  à  constater  ces  irrégularités  dans  le  procès-verbal  de 
dépôt  (3). 

6.  ^  Expéditions  dei  aetes  dépoiés. 

Il  est  défendu  aux  officiers  d'administration,  capitaines  ou 
autres  officiers  instrumentaires,  de  délivrer  aux  personnes 
intéressées,  ou  à  tous  autres,  aucune  expédition  des  actes  de 
l'état  civil  inscrits  sur  leur  rôle  d'équipage  et  dont  ils  sont 
dépositaires.  Aux  termes  de  l'article  45  du  Code  Napoléon, 
cette  délivrance  ne  peut  se  faire  qu'à  terre  par  les  soins  des 
©fficiers  de  l'état  civil  sur  les  registres  desquels  ces  actes  ont 
été  transcrits.  La  même  défense  est  faite  aux  autorités  ma- 
ritimes  en  France  et  à  nos  agents  à  l'étranger  qui,  pour  les 

(i)  Gode  Kapoléoft ,  art.  60  ift  87.  —  Ordonnance»  du  S3  octobre  iSM, 
art.  àt  et  du  29  oaobre  1838,  art.  i6.—  Circulaire  des  aflDaires  étpangère»  da 
iS  joUlet  1853. 

(2)  Formulaire  de$  ehaneelteries^  n«  97. 

(8)  Ordonnance  du  28  octobre  1888)  art.  8« 
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actes  dressés  en  mer.  ne  peuvent  Être  considérés  que  comme 
simples  dépositaires  (1), 

$•  —  Aetef  qp»  a'oKt  p«i  été  ré4»géi  nn  tt mp»  vtiU 

Les  cons\ils  ne  doivent  pas  se  borner  k  recevoir  les  expé- 
ditions des  actes  de  Tétat  civil  qui  leur  sont  remises  par  des 
navigateurs;  lorsqu'ils  découvrentt  soit  parle  rapport  do 
mer,  soit  par  l'interrogatoire  de  l'équipage  ou  par  tout  autre 
moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  acte  d'une  nais- 
sance ou  d'un  décès  survenu  à  son  bord  pendant  la  traver- 
sée, il  leur  est  prescrit  de  dresser  de  ce  fait  un  procès-verbal, 
dont  une  expédition  est  envoyée  au  ministère  de  la  marine. 
Ils  doivent  en  outre  recueillir  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  servir  à  constater  ces  naissances  ou  décès,  en  rédi- 
ger un  procès-verbal  qu*ils  font  signer  par  les  témoins  qui 
leur  ont  révélé  les  faits,  et  l'adresser  au  bureau  de  la  chan- 
cellerie du  ministère  des  affaires  étrangères,  pour  que  les 
avis  nécessaires  puissent  être  donnés  directement  en  France 
aux  personnes  intéressées  (2). 

7*  —  R«çoi|i|«ÎM^«e  d'un  enfant  natqrel  en  mer. 

Le  Code  Napoléon  est  muet  sur  la  compétence  des  officiers 
înstrumentaires  exceptionnellement  appelés  à  constater  les 
naissances  et  les  décès  en  mer,  pour  recevoir  les  actes  de 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  Cependant,  comme  il  ne 
leur  interdit  pas  expressément  cette  faculté,  lorsqu'il  y  a  ur- 
gence et  à  défaut  d'autre  moyen  de  constatation  légale,  un 
enfant  naturel  peut  être  reconnu  en  mer  par  acte  authentique 
dressé  conformément  aux  prescriptions  du  Code  Napoléon 
applicables  aux  cas  de  l'espèce,  et  l'officier  instrumentaire 
qui  1^  reçu  cet  acte  doit  rinecrire  à  la  suite  de  son  rdle  d'é- 


(i)  InstructioQ  de  la  marine  da  2  Juillet  1828. 
(2)  Ordonnance  du  23  octobre  1838,  art.  6. 
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quipage,  et  en  remettre  également,  comme  pour  tous  autres 
actes  de  l'état  civil,  deux  expéditions  à  l'autorité  consulaire 
ou  maritime  du  premier  port  où  il  aborde. 

A  l'étranger,  les  agents  français  doivent,  en  conséquence, 
procéder  dans  cette  circonstance  comme  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  constater  la  remise  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès  ; 
mais  ce  qui  serait  peut-être  plus  légal,  ce  serait  que  le  dé- 
clarant renouvelât  en  chancellerie,  aussitôt  après  l'arrivée 
du  navire,  la  déclaration  de  reconnaissance  faite  en  cours 
de  voyage  (1). 

8.  —  Déeès  inr  les  bateaux  de  pèehe. 

Aucune  de  ces  dispositions  sur  la  rédaction  en  mer  des 
actes  de  l'état  civil  n'est  applicable  aux  bateaux  destinés  à 
la  pêche  du  poisson  frais,  ni  aux  chaloupes  de  pilote. 

Les  patrons  de  ces  embarcations  ne  sont  point  compétents 
pour  dresser  acte  des  décès  survenus  à  leur  bord,  et  lorsque 
le  mauvais  temps  les  contraint  à  se  réfugier  dans  un  port 
étranger,  ils  doivent  mettre  l'agent  français  qui  y  réside  en 
mesure  de  constater  les  accidents  dont  leur  équipage  a  pu 
être  victime,  et  d'en  donner  avis  à  l'autorité  maritime  du 
port  d'attache  de  leur  bateau  ou  chaloupe  (2). 

SECTION  IX. 
De  la  rectificatîoïi  des  actes  de  l'état  civil 


!•  —  Formes  dans  lesquelles  un  aete    de  l'état  cîtîI  peut  être 
rectifié. 


Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  un  consulat  ne  peut, 
sous  prétexte  d'omissions,  d'erreurs  ou  de  lacunes,  être 

(1)  Tnstniction  delà  marioe  du  2  juillet  1828. 

(2)  Id.  Id.  Id. 
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rectifié  que  d'après  un  jugement  rendu  à  la  requête  des  per- 
sonnes intéressées  (1). 

La  partie  qui  poursuit  judiciairement  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  doit  adresser  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  dans  le  greffe  duquel  est  déposé  le  dou- 
ble du  registre  où  se  trouve  inscrit  l'acte  qu'il  s'agit  de  rec- 
tifier, une  requête  ad  koc^  sur  laquelle  il  est  statué  au  rap- 
port de  l'un  des  juges  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  (2). 


2.  —  Ineompétenee  akioloe  dei  oonsnls  pour  juger  lei  i|aestioii« 
d'état  oîvil. 


La  marche  à  suivre  lorsqu'il  s'agit  de  rectifier  un  acte  de 
l'état  civil  reçu  à  l'étranger  est  absolument  la  même.  Les 
juges  compétents  pour  ordonner  cette  rectification  sont  les 
juges  naturels,  c'est-à-dire  ceux  du  domicile  d'origine  de 
l'individu  que  l'acte  à  rectifier  concerne  personnelle- 
ment (3). 

En  pays  de  chrétienté ,  ce  principe  est  d'une  application 
facile  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  Levant  et  en  Barba^ 
rie,  où  des  générations  successives  de  Français  se  trouvent 
établies  depuis  longtemps,  sans  avoir  conservé  en  France 
ni  domicile  ni  intérêt  qui  se  rattache  à  leur  établissement 
commercial.  On  a  pu  croire  dès  lors  que,  dans  ces  cas  spé- 
ciaux, les  tribunaux  consulaires  étaient  compétents  pour 
juger  les  questions  d'état  qui  intéressaient  ces  Français;  se- 
lon nous,  c'est  une  erreur.  La  résidence  d'un  Français  à  l'é- 
tranger n'est  en  effet  pour  lui  qu'un  fait  purement  acciden- 
tel, qui  peut,  quelle  que  soit  sa  durée,  cesser  d'un  moment 
à  l'autre  ;  tandis  que  le  domicile  qu'il  conserve  en  France 
est,  au  contraire,  un  droit  imprescriptible,  et  qu'il  ne  doit 

(4)  Code  Napoléon»  art.  89.  —  Ordonnance  du  28  octobre  1888»  art.  7. 
(2)  Code  de  procédare,  art.  855  et  856. 

(8)  Arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  il  mai  ISii  et  de  la  cour  de  cassation 
du  10  mars  18id« 
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perdre  que  dans  le  cas  où  il  abdique  volontairement  sa  qua- 
lité de  Français,  par  le  fait  de  son  établissement  à  l'étranger 
sans  esprit  de  retour  ou  de  l'acceptation  de  fonctions  publi- 
ques à  Tétranger,  Si,  dans  la  pratique,  cet  état  de  choses 
est  quelquefois  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi,  il  n'en 
est  pas  moins  constant  que ,  de  quelque  époque  que  date  le 
premier  établissement  d'une  famille  française  en  Levant,  il 
est  toujours  possible  de  remonter  à  son  auteur  et  d'en  con- 
naître par  conséquent  le  dernier  domicile  (1).  Mads,  en  sup- 
posant que  cela  soit  devenu,  par  la  suite  des  temps,  abso- 
lument impossible,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  consuls 
pussent  suppléer  le  juge  naturel  et  prononcer  sur  ces  ques»- 
tions  ;  nous  pensons,  au  contraire,  que,  le  cas  échéant,  ils 
doivent  s'abstenir  et  renvoyer  l'intéressé  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  qui,  par 
analogie  et  extension  du  principe  en  vertu  duquel  la  cour 
impériale  d'Aix  révise  les  jugements  des  tribunaux  consu- 
laires, n'hésitera  sans  doute  pas  a  statuer  sur  la  demande 
du  requérant,  dont  les  consuls,  nous  le  répétons,  ne  peu-*- 
vent  connaître  à  aucun  titre.  Si  le  tribunal  de  Marseille  se 
déclarait  incompétent,  ce  qui  peut  arriver,  l'intéressé  de- 
vrait alors  appeler  de  cette  décision  devant  la  cour  d'AiXf  et 
tout  nous  porte  à  croire  que  la  question  ne  resterait  piis  sani 
solution,  {Voir  livre  VIII.) 

3.  — Trattierlptlon  des  Jogemenli  d*  reetlficattôn. 

Les  jugements  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil  sont 
transcrits  par  les  consuls  sur  leurs  registres  aussitôt  qu'ils 
leur  ont  été  remis,  et  mention  en  est  faite  en  marge  de  l'actç 
rectifié  (2).  Les  consuls  ne  doivent  admettre  comme  vala- 
bles que  les  expéditions  en  forme  exécutoire  et  dûment  lé- 
galisées par  le  ministère  des  affaires  étrangères.  La  rectifi- 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  Si  décembre  ifUQp 

(2)  Gode  Ne^léeo,  er^  i^i.  —  OrdooiuiK^  du  U  oOPbre  A69I»  arU  ^ 
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cation  opérée,  il  ne  peut  plus  être  délivré,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  d'expédition  de  l'acte  réformé  sans  qu'il 
y  soit  ajouté  la  mention  qui  énonce  la  rectification  (1). 


4.  —  Dm  aetéi  omis. 

Les  principes  consacrés  par  la  loi  pour  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  s'appliquent  de  tousi  points  aux  cas  d'o- 
mission de  ces  actes  sur  les  registres.  Ainsi,  il  est  également 
défendu  aux  officiers  de  l'état  civil  de  recevoir  ou  de  trans- 
crire sur  leurs  registres  aucune  déclaration  tardive  qui  ne 
serait  pas  appuyée  sur  un  jugement  ad  hoc^  rendu  en  con- 
naissance de  cause  de  l'omission  (2) . 

6.  —  Obligations  des  eonsols. 

Si  les  agents  du  service  extérieur  sont  incompétents  pour 
rectifier  les  actes  dressés  par  leurs  soins,  comme  pour  sup- 
pléer à  leur  omission  sur  les  registres,  ils  n'en  doivent  pas 
moins  recueillir  et  transmettre  au  ministère  des  affaires 
étrangères  (bureau  de  la  chancellerie),  soit  au  moyen  d'ac- 
tes de  notoriété,  soit  de  toute  autre  manière,  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  être  utiles  aux  parties  ou  au  ministère 
public  pour  éclairer  la  justice  de  ceux  de  nos  tribunaux 
éventuellement  appelés  à  se  prononcer  sur  l'état  des  Fran- 
çais résidant  ou  ayant  résidé  dans  leur  arrondissement  (8). 

(i)  Atift  du  conseil  d'État  da  18  fôTrteM  mait  1008. 

(2)  Id.  du  8-12  brumaire  an  xi. 

(3)  Ordonnance  dn  28  octobre  iS38^  art  7. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  ATTRIBUTIONS  ADMINISTRATIVES  DES  CONSULS. 

SECTION  L 
'     Des  attributions  des  consuls  relativement  aux  passeports. 

S  1«'.    •—  DU  DROIT  DBS  COHSULS  A  DÉUYIISR  OC  ▲   BSFUSEB  DES  PASSEPORTS  AUX 
FRANÇAIS  ET  AUX  ÉTRANGERS. 

1.  —  Compétence  des  coniols. 

Les  consuls  sont  autorisés,  après  s'être  assurés  de  la  qua- 
lité et  de  l'identité  des  personnes,  à  délivrer  des  passeports 
pour  toute  destination  aux  Français  qui  se  présentent  de- 
vant eux  pour  en  obtenir  ;  mais,  à  moins  d'exceptions  spé- 
cialement autorisées,  ils  ne  peuvent  plus,  comme  autrefois, 
en  Angleterre  notamment,  accorder  à  destination  de  France, 
des  titres  de  voyage  aux  étrangers  qui  leur  en  demandent. 
Ceux-ci  doivent  solliciter  leurs  passeports  soit  auprès  des 
autorités  territoriales,  soit  auprès  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  de  leur  nation  et  réclamer  ensuite  en  per- 
sonne^ à  la  chancellerie  française  le  visa  indispensable  pour 
pénétrer  sur  le  territoire  de  l'Empire  (1).  —  Les  agents 
peuvent  cependant,  en  vue  de  circonstances  toutes  spéciales 
abandonnées  à  leur  appréciation,  autoriser,  sous  leur  res- 
ponsabilité, des  exceptions  à  la  règle  qui  exige  la  présence 
en  chancellerie  ;  mais  ils  doivent  invariablement  refuser  les 
visas  réclamés  de  points  situés  en  dehors  de  leur  résidence, 
soit  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  soit  par  la  poste  ou  tout 

(1)  Instrnction  générale  sur  les  passeports  du  28  août  4816,  —Ordonnance 
du  25  octoore  4833,  art.  4,  4  et  5.  —  Circulaires  des  affaires  étrangères  des 
A  novembre  1833,  25  et  30  janvier,  8  février,  12  et  30  mars  1858. 
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autre  moyen  de  communicatioD,  à  moins  que  la  demande  de 
visa  ne  leur  ait  été  adressée,  avec  recommandation  spéciale, 
par  le  gouvernement  même  du  pays  dans  lequel  ils  sont  éta* 
J)Us(l). 

Dans  certains  pays  l'étranger  ne  peut  sortir  du  territoire 
qu'après  s'être  muni  d'un  passeport  auprès  de  la  police  lo- 
cale, et  avoir  rempli  certaines  formalités  telles,  par  exem- 
ple, que  celle  d'insérer  dans  les  journaux  un  avis  annonçant 
son  intention  de  voyager,  et  ayant  pour  objet  de  mettre,  au 
besoin,  ses  créanciers  en  mesure  de  s'opposer  à  son  départ. 
Le  Français  doit  alors  se  munir  de  deux  passeports,  l'un 
de  l'autorité  territoriale,  l'autre  du  consul  de  France,  car  il 
ne  peut  jamais  franchir  les  frontières  de  son  pays  ni  se  pré- 
valoir de  la  protection  d'un  agent  de  l'Empereur  s'il  n'est 
porteur  d'un  titre  de  voyage  français  (2). 

Quelques  gouvernements  ne  reconnaissent  pas  la  validité 
des  passeports  consulaires  pour  voyager  à  l'intérieur  ;  dans 
ce  cas  les  Français  doivent  se  pourvoir  de  passeports  locaux 
que  les  consuls  sont  autorisés  à  viser. 

Notre  législation  consacre  aussi  une  exception  pour  la 
délivrance  des  passeports  :  elle  s'applique  au  Levant  et  à  la 
Barbarie,  destinations  pour  lesquelles  les  consuls  en  pays  de 
chrétienté  ne  sont  autorisés  à  délivrer  des  passeports  que 
lorsque  les  Français  qui  leur  en  font  la  demande  fournissent 
des  renseignements  suffisants  sur  leur  moralité,  et  adminis- 
trent la  preuve  qu'ils  ont  des  moyens  d'existence  suffisants 
pour  subvenir  à  leurs  besoins  une  fois  arrivés  à  leur  desti- 
nation (â). 

2.  —  Refus  de  passeports  en  pays  de  ehrétienié  et  en  Levant* 

La  délivrance  des  passeports  n'est  pas  une  obligation 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  i 2  et  30  mars  i  858, 
(3)      Id.  Id.  des  35  et  80  janvier,  et  8  février 

i858. 
(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  30  mai  1835. 
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imposée  d*ane  marnëre  absolne,  mais  un  pouvoîr,  tine  sim- 
ple faculté  reconnue  aux  consuls.  Toutes  les  fois  donc  que 
ces  agents  ont  des  raisons  graves  à  faire  valoir  ou  que  les 
circonstances  l'exigent,  ils  sont  en  droit  et  même  tenus  de 
refuser  le  titre  de  voyage  qu'on  réclame  d'eux. 

En  Levant  et  en  Barbarie,  où  le  droit  de  police  des  consuls 
à  l'égard  de  leurs  nationaux  est  absolu,  et  où  l'action  de 
Tautorité  territoriale  sur  les  étrangers  est  à  peu  près  nulle, 
l'ordonnance  de  1781  défend  expressément  aux  consuls  de 
délivrer  des  passeports  aux  personnes  dont  le  départ  pourrait 
compromettre  la  nation,  et  surtout  à  celles  qui  chercheraient 
par  la  fuite  à  se  soustraire  aux  engagements  qu'elles  auraient 
contractés  envers  des  tiers  (1). 

Dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  l'autorité  civile  et 
judiciaire  ayant  le  droit  d'ordonner  l'arrestation  provisoire 
d'un  étranger,  et  le  pouvoir  d'offrir  ainsi  aux  créanciers  des 
garanties  sérieuses  contre  la  mauvaise  foi  de  leurs  débiteurs, 
un  consul  est  rarement  appelé  à  mettre  directement  obstacle 
au  départ  de  ses  nationaux.  Néanmoins,  dans  les  pays  où  la 
délivrance  des  passeports  fait  partie  des  attributions  consu- 
laires, les  agents  manqueraient  à  leurs  devoirs  s'ils  facili- 
taient le  départ  de  Français  qui  leur  auraient  été  dénoncés 
comme  cherchant  à  quitter  furtivement  le  pays  pour  échap- 
per à  leurs  créanciers,  pour  se  soustraire  à  l'action  de  la 
justice,  ou  contre  lesquels  une  plainte  dûment  justifiée  leur 
aurait  été  portée  soit  par  un  autre  Français,  soit  même  par 
un  autre  étranger. 

De  ce  principe  il  ne  faut  cependant  pas  induire  qu'un  tiers 
a  le  droit  absolu,  à  l'aide  d'une  simple  opposition,  d'empê- 
cher un  Français  d'aller  et  de  venir,  de  voyager  ou  de  quitter 
le  pays  dans  lequel  il  se  trouve  ;  c'est  au  consul  à  apprécier 
avec  une  sage  impartialité  la  nature  des  circonstances  et  le 
fondement  de  la  demande  qui  lui  est  présentée,  en  se  guidant 
d'après  les  règles^  consacrées  en  France. 

(f)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  III,  art.  35.  —  Instruction  du  6 
mai  1781. 
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Son  refus  de  délivrer  le  passeport  cesserait  naturellement 
d'être  justifié  si  le  débiteur  français  possédait  dans  le  pays 
soit  un  établissement  de  commerce,  soit  des  immeubles 
d'uDô  vdeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette 
réclamée,  ou  s'il  fournissait  une  caution  valable  (1). 

Il  est  trois  circonstances  dans  lesquelles  le  consul,  sans 
attendre  la  réquisition  des  tiers,  doit  d'office  mettre  obstacle 
au  départ  d'un  Français  et  lui  refuser  son  titre  de  voyage  : 
la  première  est  celle  d'un  mineur  qui  cherche  à  se  soustraire 
à  l'autorité  paternelle  ;  la  seconde  celle  d'une  femme  mariée 
qui  ne  produirait  pas  l'autorisation  de  son  mari  ;  la  troisième 
celle  d'un  Français,  chef  de  famille,  qui,  oubliant  les  obli* 
gâtions  que  cet  étal  lui  impose,  voudrait  quitter  le  pays  où 
il  est  établi,  et  abandonnerait  sa  famille  et  ses  enfants  sans 
leur  laisser  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

Les  consuls  ne  sauraient  non  plus,  sans  encourager  en 
quelque  sorte  la  désobéissance  aux  lois,  délivrer  des  passer- 
ports  à  d'autre  destination  que  la  France  aux  déserteurs  et 
aux  Français  en  état  de  contumace. 

Quant  aux  réfugiés  politiques^  même  ceux  qui  demande- 
raient à  rentrer  en  France  par  suite  de  décrets  d'ammislie, 
et  aux  individus  expulsés  ou  bannis  du  territoire  de  l'Empire 
qui  figurent  sur  les  listes  signalétiques  du  ministère  de  l'in- 
térieur, il  ne  doit  nulle  part  leur  être  délivré  ni  passeport 
ni  visa  même,  avant  que  le  consul  en  ait  reçu  l'autorisation 
expresse  du  département  des  affaires  étrangères.  Pour  cha- 
que cas  de  l'espèce  l'autorisation  est  demandée  spécialement, 
et  les  consuls  sont  tenus  de  joindre  à  la  lettre  par  laquelle 
ils  la  sollicitent  la  déclaration  écrite  de  l'intéressé  de  se  sou- 
mettre loyalement  au  gouvernement  que  la  France  s'est 
donné  et  de  respecter  les  lois  de  TEmpire  (2). 


(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  19  octobre  iSâS. 
(2)  Id.  desiiïjaiiii856,  et25janylerl858. 
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8.  —  Patteportf  délÎTrét  à  des   étrangers. 

Pendant  un  grand  nombre  d'années  les  consuls  établis  en 
Angleterre  ont  été  autorisés  à  munir  de  titres  de  voyage 
non-sealement  les  étrangers  de  toutes  nationalités,  mais 
encore  les  sujets  britanniques  eux-mêmes  qui  voulaient  se 
rendre  sur  le  continent,  le  foreign-office  ne  délivrant  que 
les  passeports  qualifiés  de  diplomatiques.  On  sait  que  le 
Royaume-Uni  a  adopté,  au  commencement  de  1858,  les 
usages  consacrés  sous  ce  rapport  dans  la  plupart  des  autres 
contrées  et  que  les  voyageurs  anglais  à  toute  destination  re- 
çoivent désormais  leurs  passeports  directement  des  autorités 
britanniques  compétentes.  Dans  cet  état  de  choses  et  sous 
l'empire  des  règlements  en  vigueur  en  France  (1) ,  les  pas- 
seports que  nos  consuls  peuvent  être  exceptionnellement 
autorisés  à  délivrera  d'autres  personnes  que  leurs  nationaux 
ne  sauraient  plus  guère  concerner  dès  lors  que  des  étran- 
gers momentanément  placés  sous  la  protection  de  la  France 
ou  des  protégés  levantins  et  algériens. 

4.  —  VÎMi  pour  la  France  des  paMeporti  étrangen . 

Les  étrangers  ne  sont  admis  à  franchir  les  frontières  de 
l'Empire  qu'autant  que  leur  passeport  est  revêtu  du  visa 
d'une  chancellerie  diplomatique  ou  consulaire  française. 
Avant  d'accorder  ce  visa,  qui  doit  être  renouvelé  à  chaque 
voyage,  les  agents  français  doivent  s'assurer  de  l'identité  des 
requérants  et  vérifier  si  le  passeport  a  été  régulièrement  dé- 
livré soit  par  l'autorité  territoriale  compétente,  soit  par  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  auquel  appartient 
l'étranger  (2). 


(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  25-30  janyier,  8  fémer,    12 
et  30  mars  4858. 
(2)  Id.  du  25  janvier  1858. 
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Qaant  aux  passeports  [exceptionnelleinent  délivrés  à  des 
étrangers  par  des  autorités  françaises,  nos  consuls  doivent 
aussi  les  viser,  mais  dans  le  cas  seulement  où  leur  visa  se- 
rait requis,  soit  pour  en  constater  la  validité  aux  yeux  des 
autorités  territoriales,  soit  pour  permettre  l'entrée  ou  la  ren- 
trée en  France  des  porteurs  (1).  Pour  chaque  voyage  il  suf- 
fit, du  reste,  d'un  seul  visa  donné  par  un  agent  politique  ou 
consulaire  français  pour  valider  les  passeports  délivrés  par 
une  autorité  étrangère,  et  tout  passeport  émané  d'une  chan- 
cellerie française  n'est  plus  assujetti  à  aucun  autre  visa  tant 
que  la  destination  qui  s'y  trouve  indiquée  n'est  pas  modifiée, 
et  que  le  voyage  en  vue  duquel  le  passeport  ou  le  visa  a  été 
délivré  n'est  pas  accompli  (2). 

5.  •—  Refus  de  viia. 

Les  circonstances  qui  peuvent  justifier  le  refus  d'un  con- 
sul de  délivrer  les  passeports  qui  lui  sont  demandés  s'appli- 
quent de  tous  points  au  simple  visa,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  titres  de  voyage  appartenant  à  des  réfugiés  politiques  (3) 
ou  à  certains  étrangers  que  des  raisons  politiques  ou  autres 
peuvent  ou  doivent  momentanément  faire  exclure  du  terri- 
toire de  l'Empire,  et  à  l'égard  desquels  le  département  des 
affaires  étrangères  est  d'ailleurs  dans  l'usage  de  transmettre 
par  avance  des  instructions  formelles  à  ses  agents. 

Les  étrangers  qui  ont  été  expulsés  de  France  par  mesure 
judiciaire  ou  administrative  comme  troublant  l'ordre  public, 
ne  peuvent  jamais  y  rentrer  sans  l'assentiment  du  gouver- 
nement. Afin  d'empêcher  qu'il  leur  soit  délivré  dans  nos  lé- 
gations ou  consulats  les  visas  indispensables  pour  revenir  en 
France,  ces  expulsions  sont  nominativement  et  périodique.^ 
ment  notifiées  aux  consuls  par  le  département  des  affaires 
étrangères  (4). 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  à  mai  4888. 

(S)      Id.  Id.  da  8  décembre  1816. 

(8)      Id.  Id.  du  4ÀjQin  1856. 

là)      Id.  Id.  d*ayril  18iïl  et  da  25  Janvier  1858« 
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Les  cotisùis  âblveiit  également  s'abstenir  de  viser  lès  pas- 
bepdrts  des  étrangers  indigehts,  qtie  le  désir  de  travailler 
pousse  sbuvent  beaucoup  moins  vers  la  France  que  toiit  an- 
tre motif.  L'accès  dil  territoire  fraiiçais  étant  interdit  à  tous 
les  étrangers  qui  se  présentent  sans  justifier  de  moyens 
d'existence  ou  sans  être  porteurs  de  papiers  attestant  qu'ils 
peuvent  gagner  leur  vie  en  travaillant,  les  consuls  doivent 
également  s'abstenir  de  viser  les  passeports  dés  étrangers 
Notoirement  indigents  et  plus  particulièrement  de  ceux  qui 
voudraient  se  retidre  en  Algérie  (1). 

Nous  devons  ajouter  que  toutes  lès  fois  que  le  visa  d'uîi 
passeport  étranger  est  demandé  à  un  agent  diplomatique  oU 
consulaire  français,  il  ne  doit  en  général  être  accordé  qu'a- 
près qae  la  police  locale  et  l'agent  de  la  nation  à  laquelle 
appartient  le  porteur  y  ont  préàlableihent  apposé  les  leurs. 

S  2.   —    os  LA  OÉUTBllIGl  »  DU  VISA  DEi  PABWPOKtt» 

i.  —  CottUàUtiba  àé  Viâéà\m  9tt  if^^Miàt. 

Lés  consuls  ne  peuvent,  sans  S'èxpober  aui  pëidës  édîb- 
tées  par  là  loi,  délivrël^  ôtl  vléër  âucuh  passeport  sans  s'êtffe 
Rsstlrés  à  l'âVaheë  dé  ridentitê  et  de  la  qxxBMé  àèé  requé- 
rants, soit  à  l'aidé  dé  la  preuve tèstimoiiiâlë,  Sblt  îiîlt*  Hp^^b- 
fluction  d'un  âbte  dé  tibtoriStë,  a'xin  iJa^èët)Orl  périmé  bd  de 
tout  autre  acte  àiithehllque  (2). 

Lorsque  le  reqllétatit  qui,  eii  réglé  générale,  est  té6u  Bfe 
se  présenter  en  personne,  eéï  imihairîbUlê  8anà  tiile  chan- 
feellerie  diplothatiqîie  où  consulaire ,  son  pàsèeiJcIrt  lui  est 
délivré  sur  le  simple  vu  de  §ôh  acte  d'imiriatriculalion. 

Quand  le  passeport  fest  délivré  âui-  le  dépôt  d'tili  âtitrfe 
passeport  périmé,  ce  dernier  est  retenu  eu  chancellerie  et 
reste  déposé  dans  les  ^chivea  «  i^rès  que  mentioB  y  a  été 

(i)  Circulaires^  dés  aèTMre  fclràDgereft  des  SB  avril  et  S5  noTem1ïi«  i8iï* 
(f)  Gode  pénal,  art  155. 
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fklté  dé  la  date  dé  là  déllVbânéé  du  ndtiVëaU  {iàâdé^oH  qui 
lui  a  été  substitué. 

Si  le  réclâtiiant  est  étranger,  son  identité  doit,  éil  cas  de 
doute,  être  attestée  par  deux  témoins  dignes  dé  fol,  on  de 
toute  autre  tuanière  satisfaisante. 


2.  —  Registre  des  paueports. 

Les  passeports  sont  délivrés  à  l'étranger  dans  les  formes 
prescrites,  par  les  lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur 
en  France  (1).  Ainsi,  toutes  les  chancelleries  doivent  avoir 
un  registre  spécial  pour  les  passeports  et  visas  de  passe- 
ports (2).  Ce  registre  réglementaire  est  ouvert,  coté,  para- 
phé et  clos  à  la  fin  de  chaque  année  par  Tagent  diplomatique 
ou  consulaire  qui  en  fait  usage.  Il  énonce  la  date  des  passe- 
ports, les  prénoms,  noms,  âges,  lieux  de  naissance^  profes- 
sions, domiciles,  signalements  et  lieux  de  destinations  des 
requérants  )  il  reproduit  leur  signature,  ou  indique  les  motifs 
d'empêchement,  et  fait  connaître  en  même  temps  si  c'est  sur 
le  dépôt  d'un  ancien  passeport^  l'exhibition  d'autres  preuves 
de  nationalité»  ou  bien  l'attestation  de  témoins,  que  le  pas- 
seport a  été  délivré.  Pour  les  simples  visas»  le  registre!  outre 
les  indications  relatives  aux  requérants,  doit  rappeler  la 
date  et  la  destination  primitive  du  passeport  visé,  ainsi  que 
l'autorité  qui  en  a  fait  la  délivrance.  Un  extrait  de  ce  registre 
est  transmis  à  la  fin  de  chaque  mois  au  département  des 
affaires  étrangères  (3). 

3.  —  Libellé  des  paiseporti. 

Les  passeports  français  sont  tous  rédigés  d'une  manière 
uniforme^  et  leur  durée  ne  peut  dépasser  ime  année.  Ils 

(i)  Ordonnance  du  Î5  octobre  4933,  art.  lejv 

(2)  Circulaire.des  affaires  étrangères  aii  2l  floréa^  an  v.  —  rormuUàr}^  ae$ 
chancelUrièà,  ù**  1  et  40. 

(3)  Gircalaire  des  a£&iires  étrangères  du  25  janvier  1858. 
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sont  délivrés  au  nom  de  TEmpereur,  signés  par  l'agent  di- 
plomatique ou  consulaire  qui  les  expédie ,  et  contre-signes 
par  l'un  des  secrétaires  de  la  mission  ou  par  le  chancelier  (1) . 
Ils  indiquent  les  nom,  âge,  profession,  domicile,  signalement 
et  destination  du  porteur;  celui-ci,  à  moins  d'empêchement 
absolu  dont  il  doit  être  fait  mention  expresse,  est  tenu  d'ap- 
poser sa  signature  à  la  fois  sur  son  titre  de  voyage  et  sur  le 
registre  des  passeports  de  la  chancellerie. 

Les  titres  de  voyage  étant  essentiellement  individuels,  et 
toute  personne  majeure  étant,  en  principe ,  obligée  de  se 
munir  d'un  passeport  séparé  et  distinct,  il  est  défendu  aux 
agents  français  de  délivrer  des  passeports  collectifs.  Néan- 
moins lorsqu'il  s'agit  de  plusieurs  personnes  composant  une 
seule  famille,  ils  sont  exceptionnellement  autorisés  à  porter 
sur  le  même  passeport  le  mari,  la  femme  et  les  enfants  mi- 
neurs; seulement  il  leur  est  recommandé  de  ne  jamais  em- 
ployer la  locution  générique  :N...  avec  sa  famille  et  sa  suite, 
mais  de  spécifier  au  contraire  séparément  les  noms,  pré- 
noms, qualités  ou  professions  et  signalements  de  toutes  les 
personnes  inscrites  sur  le  passeport. 

.  Il  est  également  de  règle  que  les  domestiques  soient  mu- 
nis de  passeports  séparés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  porteurs 
de  livrets  réguliers,  auquel  cas  il  suffit  de  mentionner  leurs 
noms  et  prénoms,  avec  le  numéro  de  leur  livret,  sur  le  passe- 
port du  maître  qu'ils  accompagnent  (2). 

4«  -T  I«îbellé  des  mat. 

Les  visas  sont  de  deux  sortes.  L'un  qualifié  de  diplomati- 
que en  marge  même  de  la  formule  qui  le  constate,  est  déli- 
vré dans  les  ambassades  et  légations  aux  membres  du  corps 
diplomatique  ou  aux  personnes  dont  la  situation  autorise 
une  exception  de  ce  genre,  et  est  signé  par  l'un  des  secré- 

(1)  Formulaire  des  chancelleries^  n*  354. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  10  octobre  1831  et  25  Janvier 
i858. 
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taires  de  la  mission  spécialement  délégué  à  cet  effet.  L'autre, 
ou  visa  ordinaire^  est  délivré  dans  les  chancelleries  et  signé 
par  les  consuls  ou  parles  chanceliers  (1).  Tous  deux  se  bor- 
nent d'ailleurs  à  indiquer  la  destination  du  porteur,  et  sont 
datés,  signés  et  timbrés  comme  le  passeport  (2). 

Les  passeports  français  qui  n'ont  pas  pour  objet  un  voyage 
fixe  et  déterminé,  n'étant  valables  que  pour  une  année,  le 
visa  doit  en  être  refusé  dès  que  la  durée  est  expirée,  et  il  y 
a  lieu  de  leur  substituer  un  nouveau  titre  de  voyage. 

Pour  les  passeports  étrangers  comme  pour  les  passeports 
français,  le  visa  qui  y  est  apposé  n'est  valable  que  pour  le 
seul  voyage  en  vue  duquel  il  a  été  délivré  ;  mais  pendant  la 
durée  du  passeport  (une  année),  le  premier  visa  est  seul 
passible  des  taxes  de  chancellerie,  et  les  visas  suivants  sont 
délivrés  gratis  (3). 

Les  passeports  étrangers  conservent  naturellement  leur 
validité  pendant  toute  la  période  de  temps  légalement  assi- 
gnée à  leur  durée  ;  mais  ils  ont  à  subir  la  taxe  du  visa  une 
fois  par  année. 

Les  anciens  règlements  (4)  exigeaient  que  lorsque  le  si- 
gnalement n'était  pas  indiqué  sur  le  passeport  étranger  pré- 
senté au  visa  d'un  consul,  cette  lacune  fût  remplie  en  chan- 
cellerie avant  l'apposition  du  visa.  Cette  règle  est  aujourd'hui 
tombée  en  désuétude,  mais  les  agents  restent  maîtres  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pourraient  exceptionnellement 
leur  commander  de  la  remettre  en  vigueur.  Rappelons  seu- 
lement en  terminant,  d'une  part,  que  l'obligation  du  signa- 
lement n'a  jamais  été  applicable  aux  passeports  des  membres 
du  corps  diplomatique  ni  à  ceux  des  personnes  connues  et 
distinguées  par  leur  position  officielle,  d'autre  part,  que 
l'exigence  du  visa  ne  concerne  point  les  courriers  de  cabinet, 
munis  d'un  titre  de  voyage  spécial. 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  25  janvier  1858. 

(2)  Formulaire  des  ehaneelleries,  n'*  361. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  mars  1858. 

(A)  Id.  Id.  du  31  juillet  1810« —  Instructions 

supplémentaires  du  8  août  181â« 
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9-  -r-  Coaplqî  4f>  fy«tèni«  |nétrî^«  dans  lei  ff^«|çme|itf • 

Aux  termes  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  le  système  métrique 
étant  le  seul  qui  puisse  être  employé  légalement  en  France, 
la  taille  des  voyageurs  doit  être  indiquée  dans  les  passe- 
ports délivrés  par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  en 
mesures  métriques,  et  non  en  anciennes  mesures  françaises 
ou  en  mesures  étrangères  (1).  Pour  obvier  également  à  toutes 
les  difficultés  que  peut  présenter  en  France  la  vérification 
de  Teiactitude  des  signalements,  lorsque  sur  des  passeporta 
étrangers  la  taille  des  voyageurs  a  été  indiquée  en  unités 
étrangères,  il  est  bon  que  da^s  leur  visa  nos  agents  rap- 
peljeïif  }a  concordance  d^s  u^sur^^  françaises  avec  cellei; 
usitées  dans  le  pays. 

0,  T!»  Ffittillflf  dm  roBte  de«  ipilit*ivM  et  inawn». 

Les  militaires  ou  marins  français  qui  se  trouvent  à  Té- 
tranger  pour  une  cause  quelconque  ne  reçoivent  pas  de  pas- 
seport. Aux  termes  des  règlements  sur  la  matière,  les  consuls 
doivent  se  borner,  lorsqu'ils  demandent  à  rentrer  en  France, 
à  leur  délivrer  gratis  une  simple  feuille  de  route  valable  pour 
le  voyage  (2).  Ces  feuilles  de  route  s'inscrivent  à  leur  date 
sur  le  registre  des  passeports,  et  sont  signées  tant  par  le 
porteur  que  par  l'agent  qui  les  délivre  :  leur  libellé  est,  du 
reste,  le  même  que  celui  des  passeports  (S). 

7.  —  Contrats  d'émigration  tenant   lieu  de  passeports. 

Les  émigrants  étrangers  qui  traversent  tous  les  ans  en  â 
grand  nombre  le  territoire  français  pour  s'embarquer  dans 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  S 8  août  i84i* 

(2)  Ordonnance  da  SS  octobre  i8d3>  art  8. 
d)  F«muiaiv$  4eê  ^kaM4ietUêg  n»  850. 
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nos  ports  à  destination  des  contrées  transatlantiques  ou  de 
l'Algérie  sont,  en  principe,  dispensés  de  l'obligation  de  se 
munir  de  passeport.  Us  sont  admis  en  France  sur  la  présen- 
tation du  contrat  passé  par  eux  avec  une  compagnie  d'émi- 
gration, pourvu  que  ce  contrat,  qui  leur  tient  alors  lieu  de 
titre  de  voyage,  renferme  leur  signalement  et  soit  revêtu  du 
visa  d^une  chancellerie  diplomatique  ou  consulaire.  Aux 
termes  des  règlements  ce  visa  s'accorde  à  titre  gratuit,  même 
sans  déplacement,  sous  la  garantie  des  agents  d'émigration, 
et  sanscrit  par  ordre  de  date  sur  le  registre  des  visas  de 
chaque  poste  (1). 

SECTION  II. 

Des  attributions  des  agents  extérieurs  relativement  aux  légalisations. 

La  législation  de  presque  toutes  les  nations  exige  que  les 
actes  publics  et  les  documents  civils  ou  commerciaux  sous 
mug  privé  passés  à  Tétranger  et  destinés  à  faire  foi  ou  à 
devenir  exécutoires  sur  leurs  territoires  respectifs,  soient 
préalablement  légalisés  ;  elle  réserve  aussi  en  général  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  le  droit  exclusif  d'ap- 
poser ces  légalisations. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1681,  les  actes  expédiés 
dans  les  pays  étrangers  où  réside  un  agent  français  ne  font 
pas  foi  en  France  s'ils  ne  sont  pas  légalisés  par  ce  même 
agent  (2).  Cette  disposition,  renouvelée  et  confirmée  par 
l'article  32  de  Fordonnance  du  24  mai  1728,  a  été  définiti- 
vement consacrée  par  l'ordonnance  du  25  octobre  1833. 


(i)  Décret  Impérial  du  15  jaqvier  1855,  art.  3.  —  Circulaires  des  affaires 
étrangères  des  10  février  1855  et  7  avril  1858. 
(2)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  1*^,  titre  9,  art*  23. 
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2«  —  Itimltes   des  oblîgatîoni   des  agents. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  français  ont  qua- 
lité pour  légaliser  les  actes  délivrés  par  les  autorités  ou 
fonctionnaires  publics  de  leur  arrondissement  (1)  ;  mais  cette 
compétence  ne  constitue  pas  pour  eux  une  obligation  impé- 
rative. 

L'appréciation  de  la  valeur  intrinsèque  des  actes  étrangers 
au  point  de  vue  légal  est  du  ressort  exclusif  de  l'autorité 
judiciaire  ;  d'un  autre  côté,  la  légalisation  des  signatures 
apposées  au  bas  d'un  acte  reçu  par  un  fonctionnaire  public 
ou  un  officier  ministériel  étranger,  n'a  pour  effet  nipourbut 
de  ratifier  le  contenu  de  la  pièce  sur  laquelle  elle  est  ap- 
posée. 

Toutefois  l'intervention  de  l'agent  français  ayant  pour 
conséquence  d'attribuer  à  ce  même  acte  l'authenticité  légale 
dont  il  était  dépourvu  (2) ,  les  chancelleries  ne  doivent  lé- 
galiser les  documents  étrangers  qui  leur  sont  présentés 
qu'autant  qu'elles  sont  en  mesure  1**  d'attester  la  sincérité 
de  la  signature  du  fonctionnaire  public  ou  de  l'officier  in- 
strumentaire,  2*  de  certifier  en  pleine  connaissance  que 
celui-ci  a  ou  avait  à  la  date  de  l'acte  la  qualité  officielle  qu'il 
y  prend  (3) . 

Lorsque  les  consuls  ont  le  moindre  doute  sur  la  réalité 
des  signatures  présentées  à  leur  légalisation,  ou  lorsque 
celles-ci  appartiennent  à  des  officiers  ministériels  établis  en 
dehors  du  chef-lieu  de  leur  arrondissement,  ils  doivent 
s'abstenir  de  passer  outre,  et  imposer  aux  requérants  l'obli- 
gation de  faire  en  premier  lieu  viser,  légaliser  ou  certifier 
leurs  actes  par  l'autorité  compétente  de  leur  résidence.  C'est 
là  une  recommandation  qui  ne  saurait  nuire  en  rien  aux 
intérêts  des  parties  :  les  agents  qui  ne  s'y  conformeraient 

(1)  Ordonnance  du  25  octobre  1833^  art.  6. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  1317. 

(3)  Ordonnance  du  25  octobre  1833»  art.  7. 
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pas  exposeraient  gratuitement  leur  responsabilité  et  dépas- 
seraient, selon  nous,  leur  compétence. 

3.  —  Légalisation  des  ûgnaturei  particalièrei. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  français  sont 
libres  d'accorder  ou  de  refuser  la  légalisation  des  actes  sous 
signature  privée,  les  parties  intéressées  ayant  toujours  la 
faculté  de  passer  ces  actes  soit  en  chancellerie,  soit  devant 
les  autorités  ou  officiers  ministériels  du  pays. 

Un  usage  presque  universellement  admis  veut  cependant 
que  cette  légalisation  ne  soit  jamais  refusée  :  1**  lorsque  les 
signatures  ont  été  apposées  en  chancellerie  ou  reconnues  par 
les  parties  elles-mêmes  ;  2°  lorsque  ces  signatures  sont  ac- 
compagnées de  légalisations  ou  d'attestations  émanées  soit 
des  autorités  locales,  soit  d'un  agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire étranger  (1). 

4«  -—  Formule  des  légalbationt . 

La  formule  de  légalisation  varie  suivant  que  celle-ci  porte 
sur  un  acte  public  ou  sur  un  acte  sous  signature  privée  :  dans 
le  premier  cas  elle  certifie  à  la  fois  la  qualité  et  la  signature 
de  l'officier  instrumentaire  ;  dans  le  second  elle  doit  attester 
que  les  signatures  ont  été  apposées  ou  dûment  reconnues  en 
chancellerie  (2). 

Les  règlements  veulent  que  les  légalisations  soient  don- 
nées isolément  au  bas  de  chaque  acte,  et  non  d'une  manière 
générale  pour  plusieurs  actes  de  même  nature  qui  auraient 
été  abusivement  réunis  pour  échapper  à  l'application  des 
taxes  de  chancellerie. 

Lorsque,  au  contraire,  un  seul  et  même  acte  se  compose 
de  plusieurs  rôles  ou  feuillets,  les  agents  doivent  exiger  que 

(i)  Ordonnance  du  25  octobre  1833,   art.  6  et  8. 
(2)  Formulaire  des  chancelleries^  n*'  351  et  d52é 
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ceuî^ci  ^pi^nt  tqjis  réupis  pf  r  ^  cordQiji)el§  ^  4^9  ^îi'ïuf 
oflicîels.  Si  un  consul  a  la  cprfitu^e  qu'aucune  fra^ide  p'^.  eu 
lieu,  cette  réunion  peut  être  effectuée  en  chancellerie.  Dans 
tous  les  cas,  les  agents  ne  doivent  pas  ouJ)lier  que  \^  bureau 
de  la  chancellerie  du  département  des  affaires  étrangères  se- 
rait en  droit  de  refuser  de  léjgaliser  des  pièces  de  ce  genre 
qui,  quoique  authentiques,  lui  seraient  présentées  sans  que 
la  réunion  des  diverses  parties  qui  les  composent  eût  eu  lieu 
à  l'étranger  par  les  soins  ou  sur  l'indication  des  chancelle- 
ries diplomatiques  et  consulaires  (1). 

9.  —  Enregistrement  dei  légalii^tiont. 

Toutes  les  légalisations  doivent  être  scrupulei^aeipent  en- 
registi^ées  en  chancellerie,  spit  sur  un  registre  pp^ci^,  soit 
sur  celui  des  actes  divers,  eij  Jnd)qi|(int  leur  dat§,  la  nature 
de  l'acte,  le  nom  du  requérant  et  la  signiafuris  lé|g^}ip^  (2). 

6«  —  Légalîiation  ^e9  «Qf  f  ^  BM^f  P^  eli|uioellerie. 

Tqu3  les  a/ites  délivrés  ou  reçus  directement  par  les  chan- 
celiers en  leur  qualité  officielle  de  notaire  public  doivent^ 
pour  faire  foi  en  France,  être  légalisés  par  les  chefs  de  mis-! 
sion  diplomatique,  ou  les  consul3  sous  le3  ordres  desquels 
ces  cb^uceliers  sopt  placés  (3). 

J9.  -^  liégalMtiott  èm  1»  flgaatttre  ées  agents  eonngalret. 

Cette  obligation,  conforme  à  ce  qui  a  lieu  en  Pi-ance,  où 
les  expéditions  d'actes  délivrées  par  les  notaires  et  les  gref- 
fiers ne  font  foi  hors  de  leur  ressort  que  lorsqu'elles  ont  été 

(4)  Cipcuialre  des  affaires  étrangères  du  45  Juillet  1827. 

(2)  Id.  Id,  du  21  floréal  an  ▼.  —  Instruction  du 
20  février  1829. 

(3)  Instruction  du  30  no?^bre  1§33« 
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légajîa^  par  le  jage  compétent  de  leur  domicile,  s'étend 
aux  actes  délivrés  ou  légalisés  par  les  agen^si  consi|laires, 
qui  ne  sont  valables  qu' autant  que  Jeurs  signature^  ont  0té 
légalisées  par  les  chefs  d'arrondissement.  (KQî'r  livre  ÏX.)  (1) 
D^ns  tous  les  cas,  cette  légalisation  doit  être  considérée 
comme  faite  d'office,  et  ne  donne  dès  lors  ouve^rture  à  au- 
cune perception  de  chancellerie  (2) . 

8.  —  I«é^fili«atîo9|  àpf  i^gnatures  d'a^to^ttéf  fraB$aif«f. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  parfois  mis 
en  demeure  de  légaliser  des  actes  de  fonctionnaires  publics 
français.  L'ordonnance  du  25  octobre  1833  ayant  formelle- 
ment établi  (3)  que  les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus  ou 
passés  en  France,  ne  peuvent  être  exécutés  ou  admis  dans 
les  consulats  qu'après  avoir  été  légalisés  par  le  ministère  des 
affaire^  étrangères,  nous  pensons  que  les  agents  manque- 
raient à  leurs  devoirs  s'ils  ne  refusaient  leur  concours  pour 
irégulariser  des  pièces  ou  actes  dépourvus  de  la  légalisation 
ministérielle,  d'aut9.Qt  plus  qu'il  leur  est  impossible  de  cour 
naître  légalement  les  signatures  dont  la  légalisation  leur  ser 
r^t  demandée. 

SECTION  ni. 

De  quelques  autres  fonctions  administratives  des  consuls. 

$  i«^  •—  DES  G^TI?(CATS  P«  VIE. 
1.  — Gertîfioatf   4ef  rentiers   viager»  et  peniioniiaîref  de  l'Etat. 

Les  certificats  dévie  des  rentiers  viagers  et  pensionnaire^ 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  25  vx^i  idOQ,  —  Ordonn^^pcç  du 
26  octobre  1833,  art.  7. 
(2)  Tarif  di^  6  novembre  18^2,  observation  28. 
W  Ordonnance  du  26  octobre  1833,  art«  10. 
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de  rÉtat  résidant  en  pays  étranger  sont  délivrés  soit  par  les 
chancelleries  de  légations  ou  de  consulats,  soit  par  les  ma- 
gistrats du  lieu  dans  le  cas  où  le  domicile  des  rentiers  ou 
pensionnaires  est  éloigné  de  plus  de  vingt-quatre  kilomètres 
de  la  résidence  d'un  agent  français.  Le  trésor  public  admet 
ces  derniers  certificats  toutes  les  fois  qu'ils  sont  revêtus  de 
la  légalisation  des  agents  ou  consuls  français  (1). 

Pour  les  rentiers  viagers,  les  certificats  de  vie  peuvent 
même,  sans  aucune  limite  de  distance  ou  d'éloignement,  être 
délivrés  par  les  notaires  ou  tous  autres  officiers  publics  ayant 
qualité  à  cet  effet,  à  charge,  bien  entendu,  de  légalisation 
dans  une  chancellerie  française  (2). 

Ces  actes  doivent  indiquer  avec  précision  l'âge,  le  lieu  de 
naissance,  les  nom  et  prénoms  du  requérant;  si  c'est  un  ren- 
tier viager,  rappeler  le  chiffre  de  la  rente  et  son  numéro 
d'inscription  ;  si  c'est  un  pensionnaire,  faire  connaître  la  na- 
ture et  le  taux  de  sa  pension,  et  mentionner  en  outre  que, 
depuis  son  obtention,  l' ayant-droit  ne  jouit  d'aucune  autre 
pension,  ni  d'aucun  traitement  d'activité,  et  n'a  pas  perdu 
la  qualité  de  Français  ;  et  enfin  ils  sont  signés  par  le  com- 
parant et  le  consul  qui  les  reçoit  (3). 

Ces  formalités  sont,  du  reste,  spéciales  pour  les  rentiers 
viagers  et  les  pensionnaires  civils,  la  délivrance  ou  plutôt  le 
libellé  des  certificats  de  vie  des  pensionnaires  militaires  et 
de  la  marine  étant  soumis  à  des  formes  particulières.  {Voir 
ci-après,  chap.  8  et  livre  VII,  chap.  3.) 

2.  —  Ineompétenee  des  ohanoeHer*. 

Anciennement  les  notaires  français  n'avaient  pas  tous  in- 
distinctement qualité  pour  délivrer  des  certificats  de  vie  ; 
ceux  qui  avaient  obtenu  à  cet  égard  une  autorisation  spéciale 

(4)  Ordonnance  du  80  Juin  1814,  art.  â. 
(2)  Id.  du  20  mai  1818,  art.  !•'. 

(5)  Circulaire  dea^  affaires  étrangères  du  45  mai  1842.  —  Formulaire  des 
chancelleries,  n*>  bàà* 
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s'appelaient  notaires  certificateurs  (1) .  Aujourd'hui  que  tous 
les  notaires  ont,  sous  ce  rapport,  été  placés  sur  la  même 
ligne,  on  pourrait  croire  que  les  chanceliers  des  postes  di- 
plomatiques et  consulaires,  précisément  parce  qu'ils  sont 
les  notaires  de  leurs  nationaux,  sont  également  compétents 
pour  libeller  ces  actes.  Il  n'en  est  rien,  la  délivrance  des  cer- 
tificats de  vie  ayant  été  expressément  réservée  aux  seuls 
chefs  de  missions  diplomatiques  et  aux  consuls  (2). 

3.  —  Enreglitrement  des  oertifioata. 

Le  décret  du  21  août  1806  prescrivait  aux  consuls  de  te- 
nir un  registre  des  têtes  viagères  et  des  pensionnaires  aux- 
quels ils  délivraient  des  certificats  de  vie.  Ce  registre  devait 
indiquer  les  nom,  prénoms,  domicile  et  âge  des  rentiers  ou 
pensionnaires,  et  le  montant  de  leurs  rentes  ou  pensions. 
Cette  disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  dans  l'ordon- 
nance du  30  juin  1814,  les  agents  peuvent  se  borner  à  un 
simple  enregistrement  sommaire  en  chancellerie,  qui  per- 
mette de  constater  éventuellement  l'existence  de  l'individu 
auquel  l'acte  a  été  délivré  (3). 

4.  —  Certificats  pour  des  motifs  non  ipéeifiéi. 

Quant  aux  certificats  de  vie  demandés  aux  agents  pour 
des  motifs  non  énoncés  dans  l'acte  même,  il  va  sans  dire  que 
le  libellé  et  la  délivrance  en  sont  soumis  aux  formalités  re- 
quises pour  tous  les  actes  de  chancellerie. 

S  2.  «^  DES  CERTIFICATS  RELATIFS  AU  COMMERCE  ET  A  LA   NAVIGATION. 

1.  —  Certificats   d'origine. 

Le  tarif  des  douanes  de  France  impose,  à  certaines  mar- 

(1)  Décret  da  2i  août  4806,  art   1" 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  26  mars  1834. 

(3)  lostructioû  des  affaires  étrangères  du  20  février  18294 
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chandîàfes  étrangères  importées  par  Davires  français,  des 
dl'oits  qui  varient  suivafat  qu'elles  sont  ou  non  le  produit 
du  ôdl  bu  de  TindustHe  du  pays  d'où  elles  proviennent;  l'o- 
rigine véritable  de  ces  marchandises  se  justifie  à  l'aide  de 
cfertififcatâ  émailés  du  consul  en  résidence  dans  le  port  d'ex- 
pédition. 

Quoicjtte  peu  dé  consulats  soient  appelés  aujourd'hui  à  dé- 
livrer des  certificats  d'origine,  nous  n'en  croyons  pas  moins 
devoir  indiquer  ici  les  règles  générales  auxquelles,  le  cas 
échéant,  Us  doivent  se  conformer. 

Nous  dirons  d'abord  que,  par  les  mots  de  produits  d'un 
pays,  il  ne  faut  pas  entendre  exclusivement  la  province  ou  le 
port  d'où  l'exportation  s'effectue,  mais  bien  le  pays  auquel 
appartient  ce  même  port.  Il  suit  de  là  que  les  consuls  ont 
(Qualité  poùi-  délivrer  des  certificats  d'origine  non-seulément 
polir  les  produits  récoltés  dans  leur  arrondissement,  mais 
également  pour  tous  ceux  qui  sont  embarqués  sous  pavillon 
étranger  à  destination  d'un  autre  port  du  même  pays  dans 
lequel  ces  produits  seront  transbordés  sur  le  navire  français 
qui  doit  les  porter  en  France. 

Les  instructions  laissent  à  l'appréciation  des  consuls  les 
moyens  à  employer  pour  s'assurer  de  l'origine  des  marchan- 
dises pour  léôqiielles  des  certificats  leur  sont  demandés.  Dans 
aucun  cas  néanmoins,  la  simple  déclaration  des  chargeurs  ne 
doit  être  a  priori  considérée  comme  suffisante  ;  il  est  néces- 
saire qu'elle  soit  accompagnée  de  pièces  justificatives,  telles 
que  lettres  de  voiture,  connaissements,  extraits  de  corres- 
pondance ou  de  livres  de  commerce,  certificats  visés  par  les 
autorités  territoriales  des  propriétaires  des  biens-fonds  où 
les  produits  dont  il  s'agît  ont  été  récoltés,  etc.  :  ces  diffé- 
rentes pièces  peuvent,  au  besoin,  être  suppléées  par  des  at- 
testations d'experts  nommés  d'office  pour  vérifier  ou  recon- 
naître l'origine  du  produite 

Quand  les  consuls  ne  sont  pas  pleinement  édifiés  sur  la 
validité  des  justifications  produites,  où  (Jiiànd  ils  ont  des 
motifs  particuliers  de  croire  que  l'on  cherche  à  troiiiper  ou 
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ènipféndi*  leur  religidn,  ils  doivent  se  l-efuser  à  délivrer  les 
eertiflcàts  d'origine,  on  tout  au  moins  les  libeller  de  telle  fa- 
^n  qù'ite  rie  puissent  induire  notre  douane  en  erreur  (1). 

tfefe  certificats  d'origine  sont  délivrés  directement  par  les 
kgents  di|)lomàtiques  ou  consulaires,  et  contre-signes  par  les 
chàriceliers;  ils  doivent  spécifier  avec  le  plus  grand  soin  les 
quantités  de  marchandises  auxquelles  ils  se  rapportent,  les 
marques  et  numéros  inscrits  sur  le  manifeste,  les  noms  de^ 
chargeurs  et  l'adresse  des  destinataires,  l'espèce  et  le  nom 
du  navirfc  sur  lequel  elles  sont  chargées,  le  nom  du  capitaine 
qui  lé  commande  et  son  port  de  destination  (2) . 

!È.  —  tîertifieati  d'expédition  et  d'embarquement. 

La  délivrance  des  certificats  d'expédition  de  certaines  ihar^ 
ehandises  qui  jouissent  d'une  tnodération  de  droits  selon 
que  leur  importation  a  lieu  dans  certaines  conditions  déter- 
minées, telles  que  les  grains,  les  riz,  les  huiles,  etc. ,  exige 
delà  part  des  consuls  les  mêmes  précautions.  Il  est,  du 
reste,  bon  d'ajouter  que  ces  pièces  spéciales  doivent  toujours 
faire  connaître  si  les  produits  auxquels  elles  se  rapportent 
sont  directement  destinés  à  la  consommation,  ou  seulement 
à  être  mis  en  entrepôt  (3). 

Les  certificats  spéciaux  d'embarquement  de  sels  étrangers 
destinés  à  être  employés  à  la  pêche  de  la  morue  (  Voir  ci-après, 
chapitre  6)  ne  doivent  être  délivrés  aux  intéressés  qu'après 
le  dépôt,  par  le  capitaine,  de  la  soumission  réglementaire 
d'acquitter  ou  faire  acquitter  les  droits  de  douane  au  retour 
du  navire  en  France. 


3.  —  Fraudes  dani  lei  transbordements  et  la  prise  à  terre   de 
marchandises   d'entrepôt, 

L*tlti  des  moyens  auxquels,  trop  souvent  encore ,  le  com- 

(1)  Gircalaire  des  affaires  étrangères  du  30  Janyier  1886. 
(3)  Formulaire  des  ehancellerieê,  Û*  S89. 
(3)  Id,,  n«  337. 
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merce  a  recours  pour  échapper  à  Tapplication  des  surtaxes 
de  navigation,  consiste  à  réexporter  sous  pavillon  français 
des  marchandises  versées  en  entrepôt  par  des  navires  étran- 
gers, et  à  les  faire  ensuite  revenir  en  France  par  le  mênnie 
bâtiment,  sans  débarquement  ni  mise  à  terre  dans  le  port 
étranger  à  destination  duquel  la  réexportation  avait  été  dé- 
clarée en  douane.  Pour  déjouer  cette  fraude,  les  règlements 
prescrivent  aux  consuls  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à 
ce  que  les  navires  nationaux  qui  arrivent  dans  les  ports  de 
leur  résidence  avec  des  marchandises  prises  dans  nos  entre- 
pôts opèrent  réellement  et  intégralement  le  débarquement 
de  leur  cargaison,  qui  peut  sans  doute  être  réexpédiée  en 
France  par  un  navire  français  quelconque,  mais  qui  doit 
alors  être  munie  d'un  certificat  attestant  à  la  fois  Torigine 
OQ  la  dernière  provenance  des  marchandises  auxquelles  il 
s'applique,  et  le  fait  du  réembarquement  ou  de  la  prise  à 
terre. 

4*  —  Décharge  des  acquits  à  caution. 

Certaines  marchandises  ne  peuvent  être  exportées  ou  réex- 
portées de  France  qu'en  remplissant  diverses  formalités,  au 
nombre  desquelles  figure  celle  d'être  munies  d'un  acquit  à 
caution,  dont  la  décharge,  au  lieu  de  destination,  doit  être 
justifiée  dans  un  délai  déterminé. 

Cette  justification  s'opère  non  à  l'aide  de  certificats  isolés 
et  séparés,  mais  par  le  visa  et  l'attestation  que  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  inscrivent  au  bas  et  au  dos  de 
l'acquit  à  caution  délivré  parla  douane  du  lieu  de  départ  (1). 

Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  dont  le  chargement  a  été 
soumis  à  sa  sortie  d'un  de  nos  ports  à  la  formalité  de  l'acquit 
à  caution,  vient,  par  fortune  de  mer,  à  relâcher  dans  un  port 
étranger  autre  que  celui  de  sa  destination,  l'agent  français 
qui  y  réside  doit  délivrer  au  capitaine  un  certificat  spécial 

(i)  Formulaire  éâi  ekaneelleries^  n*  343. 


DÉPÔTS  DANS  LES  GHAlfCBLLCRIES.  AOl 

qui  constate  les  causes  de  sa  relâche  et  la  nature  des  opé- 
rations auxquelles  il  a  pu  se  livrer  pendant  la  durée  de 
celle-ci  (1). 


CHAPITRE  V. 

DES  DÉPÔTS  DANS  LES  CHANCELLERIES  DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES. 
SECTION  I. 

De  la  réception  et  de  la  conservation  des  dépôts. 

le  —  LéglflatîoB  en  matière  de  dépôU. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ont  été  de  tout 
temps  autorisés  à  recevoir  en  dépôt  les  sommes  d'argent, 
valeurs,  marchandises  ou  effets  mobiliers  dont  leurs  natio- 
naux voulaient  assurer  la  conservation  à  l'étranger  (2).  Les 
anciens  règlements  sur  cette  matière  ont  été  complétés  et 
mis  en  harmonie  avec  les  principes  qui  régissent  aujour- 
d'hui rinstitution  consulaire,  par  une  ordonnance  spéciale 
en  date  du  24  octobre  1833. 

Le  principe  sur  lequel  est  fondée  cette  ordonnance  est  le 
même  que  celui  qui  sert  de  base  aux  dispositions  réglemen- 
taires sur  la  comptabilité  des  chancelleries,  c'est-à-dire  que 
le  chancelier  est  comptable,  le  consul  ou  chef  de  mission 
diplomatique  surveillant  et  contrôleur,  et  que  tous  deux  sont 
responsables  (3).  Les  précautions  prescrites  pour  la  conser- 


(i)  Formulaire  des  ehaneeileries,  d*  3âi. 

(2)  Ordoonancea  des  k  décembre  1691,  11  Beptembre  1731  et  8  mare 
1791,  titre  I,  art.  128  et  suivants.  —  Instruction  supplémentaire  du  8  août 

(3)  Ordonnance  da  SA  octobre  1833,  art.  !•'• 

X.  S6 
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yation  des  dépôts  ont  été  combinées  de  manière  à  ce  que  la 
responsabilité  du  contrôleur  ne  pût  être  invoquée  que  dans 
le  cas  où  sa  surveillance  se  serait  réellement  trouvée  en 
défaut 

2.  —  Dépôts  ▼olontaîret  et  d'offiee. 

Les  dépôts  sont  de  deux  espèces  :  obligatoires  on  d* office^ 
et  volontaires.  Les  dépôts  faits  d'oi&ce  sont  ceux  qui  ont  lien 
en  vertu  de  sentences  des  consuls  dans  les  pays  où  ils  exer- 
cent juridiction,  ceux  qui  proviennent  de  sauvetages  et  ceux 
qui  dépendent  de  successions  dévolues  à  des  absents.  Les 
consuls  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  se  dispenser  de 
consigner  immédiatement  à  leurs  chanceliers  ces  trois  espè- 
ces de  dépôts  (1). 

Les  dépôts  volontaires  sont  ceux  quî  sont  faits  du  consen- 
tement libre  des  déposants.  Les  chanceliers  peuvent  les  re- 
cevoir stu*  la  demande  qui  leur  en  est  faite  par  leurs  natio- 
naux Ou  dans  leur  intérêt,  après  en  avoir  obtenu  Tautorisa- 
tîoû  de  leurs  chefs  (2).  Mais  si  les  consuls  ont  ainsi  le  droit 
de  décliner  la  réception  dans  leur  chancellerie  de  dépôts 
de  cette  nattiré,  leur  refus  doit  repoëfer  sur  des  motifs  sérieux  ; 
tout  ce  qui,  en  cette  matière,  assumerait  le  caractère  d'un 
déni  de  justice  où  d'un  refus  de  protection ,  exposerait 
l'agent  qui  s'en  serait  rendu  coupable  à  encourir  un  blâme 
sévère  de  la  part  du  gouvernement. 

Chaque  agent  est  teûu  d'affecter  dans  sa  maison,  à  la 
garde  des  effets  ou  marchandises  déposées,  un  local  spécial 
fermant  àdeuxolefs  différentes^  dont  l'une  demeure  déposée 

(i)  Circulaire  des  affaires  ét^ariiêreB  eu  a  Ii9lr02dbrcf  4852k 
(S)  Ordonnance  du  2à  octobre  1888,  art.  2. 
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entre  les  maîns  du  consuli  et  l'autre  entre  celles  du  chan- 
celier. 

Les  sommes  d'argent,  matières  précieuses  ou  valeurs  né- 
gociables, sont  elles-mêmes  conservées  dans  une  caisse  à 
part,  placée  ordinairement  dans  le  Heu  même  consacré  à  la 
garde  des  dépôts,  et  fermant  également  à  deux  clefs  diffé- 
rentes. Les  dépôts  y  sont  renfermés  après  avoir  été  mis  dans 
des  sacs  ou  sous  des  enveloppes ,  sur  lesquels  doit  être 
apposé  le  sceau  du  consulat,  et  qui  portent  des  étiquettes 
indiquant  le  nom  des  propriétaires,  et,  suivant  le  cas,  la 
nature  des  objets  ou  l'espèce  et  le  montant  des  monnaies  ou 
valeurs  déposées  (1) . 

Le  contenu  de  cette  caisse  doit  être  scrupuleusement  vé- 
rifié à  chaque  mutation  de  titulaire  du  poste  ou  du  chance- 
lier et  plus  souvent  même  s'il  y  a  lieu  :  il  en  est  dressé 
procés-verbal. 

4*  --*  Aote»  de  dépôt. 

Tout  dépôt  ou  tout  retrait  de  dépôt  en  chancellerie  dcdt 
être  constaté  par  un  acte  que  le  chancelier  dresse  en  pré- 
sence du  consul  et  qu'il  inscrit  sur  un  registre  spécial. 

Le  registre  des  dépôts  {Voir  livre  II,  chapitre  9)  est  au. 
nombre  de  ceux  dont  la  tenue  est  obligatoire  dans  toutes 
les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires.  Il  doit  être 
ouvert,  coté  et  paraphé  par  le  consul,  arrêté  tous  les  ti'ois 
triois.  Comme  aussi  à  chaque  changement  de  consul  ou  de 
chancelier,  et  clos  â  la  fin  de  chaque  année  (2). 

La  rédaction  des  actes  de  dépôt  est  fort  importante,  et  ré- 
clame dé  la  part  des  agents  la  plus  scrupuleuse  attention. 
Avâiit  de  î'ecévoif  dans  leur  chancellerie  un  dépôt  quelconque 
et  de  dresser  l'acte  destiné  à  constater  la  remise  qui  leur  en  e^ 
faite,  les  agents  doivent  éptiisef  tous  les  inoyens  d'information 

(i)  Ordonnance  dt  H  octobre  48S8,  art.  A  et  5.  -^  Cirecdair^  deè  af- 
faires étrangères  des  17  mai  1863  0t  3S  décembre  iS5&, 
(S)  Formulaire  des  ehancellerUs,  n**  1. 
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dont  ils  peuvent  disposer  pour  se  procurer  les  renseigne- 
ments les  plus  complets  et  les  plus  circonstanciés  sur  la  na- 
ture et  l'origine  du  dépôt.  L'acte  relatif  à  un  dépôt  volon- 
taire doit  expressément  mentionner  :  !•  les  noms,  prénoms, 
qualités,  professions,  domiciles  et  lieux  de  naissance  des 
déposants  ;  2*  ceux  des  tiers  qui  y  sont  intéressés  à  un  titre 
quelconque  ;  3*  l'avertissement  qu'il  ne  sera  pas  conservé  en 
chancellerie  au  delà  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  il  a 
lieu.  Quand  il  s'agit  d'un  dépôt  d'office  provenant,  par  exem- 
ple, d'une  succession  vacante  ou  d'une  faillite,  l'acte  qui  s'y 
rapporte  doit  relater  en  outre  le  lieu  et  l'époque  de  la  nais- 
sance du  décédé  ou  du  failli,  ainsi  que  le  lieu  et  la  date 
précise  du  décès  ou  de  la  faillite  (1). 

Hors  le  cas  où  les  dépôts  ont  eu  lieu  d'office,  le  recours 
contre  les  chancelleries  consulaires  n'est  assuré  aux  dépo- 
sants qu'autant  qu'ils  se  présentent  munis  d'un  extrait  de 
l'acte  de  dépôt  délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le  con- 
sul (2).  Cette  disposition,  qui  découle  des  règles  du  droit 
commun  sur  les  obligations  et  la  responsabilité  des  déposi- 
taires, lesquelles  sont  toutes  applicables  aux  dépôts  de 
chancellerie,  a  pour  but  de  prévenir  la  négligence  que  les 
parties  pourraient  mettre  à  faire  enregistrer  leurs  dépôts. 

6.  —  Avif  à   donner  en  France. 

Toutes  les  fois  qu'un  dépôt  a  été  effectué  dans  une  chan- 
cellerie, le  consul  doit  en  donner  immédiatement  avis  au 
département,  sous  le  timbre  de  la  direction  des  archives, 
bureau  de  la  chancellerie  et  transmettre  en  même  temps  au 
ministre  une  expédition  de  l'acte  de  dépôt.  Cette  prescrip- 
tion qui,  d'après  les  anciens  règlements,  n'était  applicable 
qu'aux  seuls  dépôts  d'une  valeur  considérable,  a  été  récem- 
ment généralisée  et  étendue  à  tous  les  dépôts,  soit  d'office, 

(4)  Formulaire  des  ehancelleries,  n**  362,  363  et  864. 
(2)  Ordonnance  du  %h  octobre  1833,  art,  di. 
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soit  volontaires,  aussi  bien  à  ceux  qui  consistent  en  effets  ou 
marchandises  qu'à  ceux  qui  se  composent  de  numéraire  (1). 


6.  —  P«rte  de»  dépôts  par  forée  nujeare. 

En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  d'un  dépôt  par  force 
majeure,  il  doit  en  être  dressé  par  le  chancelier  un  procès- 
verbal  que  le  consul,  après  l'avoir  certifié,  transmet  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  avec  ses  observations  et  les 
pièces  à  l'appui  (2). 

7.  —  Retponiabilîté   det   dépotîtaîret. 

Si  l'enlèvement  ou  la  perte  du  dépôt,  au  lieu  de  provenir 
de  force  majeure,  était  le  fait  du  consul  ou  du  chancelier, 
celui  qui  s'en  serait  rendu  coupable  serait  punissable  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  les  dépositaires  pu- 
blics convaincus  de  soustraction  frauduleuse  des  deniers, 
valeurs  et  autres  objets  confiés  entre  leurs  mains  à  raison  de 
leurs  fonctions  (3). 

8.  —  Vente  d'offiee  des  objets  dépoféi. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  autorisés  à 
faire  vendre  aux  enchères  les  marchandises  ou  effets  volon- 
tsdrement  déposés  entre  leurs  mains,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
deux  ans  sans  qu'ils  aient  été  retirés  ;  ils  peuvent  même  en 
ordonner  la  vente  avant  ce  délai,  lorsque  la  nécessité  et  l'ur- 
gence en  sont  constatées  par  un  procès-verbal  d'experts. 
Cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  doit  être  rappelée 


(i)  Circulaire  des  affaires  étraDgères  du  31  juillet  4813.  —  Instruction 
supplémentaire  du  8  août  1814.  —  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  17 
mai  1853. 

(2)  Ordonnance  du  2à  octobre  1833,  art.  12. 

(3)  i.ode  pénal,  art.  169  et  173. 
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dans  les  actes  de  dépôt  (1).  On  conçoit  en  effet  que  le  con- 
sentement préalable  des  intéressés  soit  exigé  pour  cjne  leur 
propriété  puisse  ainsi  être  dénaturée  en  quelque  sorte  sans 
leur  concours,  car  la  position  d'un  consul  qui  reçoit  un  dé- 
pôt volontaire  ne  diffère  pas  légalement  d«  celle  des  autres 
dépositaires  privés  ;  comme  ceux-ci,  il  doit  apporter  dans  la 
garde  de  la  chose  déposée  les  ipêmes  soins  qu'il  fipporterait 
dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent  en  propre, 
et  il  est  tenu,  sauf  impossibilité  absolue,  de  rendre  identi- 
quement la  même  chose  qu'il  a  reçue  (2). 

Quant  aux  marchandises  ou  effets  provenant  dQ  dépôts 
administratifs  ou  judiciaires,  les  consuls  peuvent,  en  vertu 
du  même  droit  qui  a  placé  ces  dépôts  entre  leurs  mains,  les 
dénaturer  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  con- 
servation des  droits  des  intéressés.  Dans  ce  cas,  en  effet,  ils 
n'agissent  plus  comme  dépositaires,  mais  bien  comme  cura- 
teurs aux  biens  des  absents,  administrateurs  de  la  marine  ou 
juges,  et  comme  tels  ils  doivent,  suivant  les  circonstances, 
faire  usage  des  pouvoirs  administratifs  ou  judiciaires  dont  ils 
se  trouvent  investis  (3), 

Ces  ventes  de  marchandises,  qu'elles  proviennent  de  dépôts 
faits  d'office  on  de  dépôts  volontaires,  doivent  toujours  avoir 
lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  consulaire  spéciale  et,  lors- 
que la  législation  territoriale  le  permet,  par  l'intermédiaire 
du  chancelier  :  le  produit  net  est  versé  dans  la  caisse  des  dé- 
pôt» pQHj"  cpmptÉi  d§  qui  il  peut  appartwiFf 

9,  —  Dorée  légale  dei   dép6ti. 

Lorsque  les  ayants  droit  se  trouvent  en  France  et  qu'il 
n'existe  pas  d'opposition  à  l'étranger,  la  valeur  des  dépote 
doit  être  immédiatement  transmise  à  Paris  à  la  caisse  des 


(t)  Ordonnance  du  2&  octobre  1833,  art.  6. 

(2)  Code  Napoléon,  art  i927  et  1932. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  4  novembre  i833a 
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dépôts  et  consignations,  par  l'intermédiaire  du  département 
des  affaires  étrangères  et  sons  le  timbre  du  bureau  de  la 
chancellerie  ;  dans  tout  autre  eas  et,  à  moins  d'ordre  exprès 
du  ministre,  les  dépôts  soit  volontaires,  soit  d'office  ne  peu- 
yept  être  çovoyé»  pn  y^ ^çç  dan?  h  fovm  réglei^eintvre 
qu'ftu  t)out  de  (çipq  ^s  &  çpwptçr  ^fl  jo^^  4u  dépôt  (1), 

10.  —  lletraitf  des  dépôts. 

Les  retraits  de  dépôts  sont  constatés  par  un  acte  qui  est 
dressé  conjointement  pjw  le  consul  et  le  chancelier,  et  qui 
pour  leur  commune  décharge  est  inscrit  sur  le  registre  de$ 
dépôts.  Rédigé  dans  la  même  forme  que  l'acte  de  dépôt  au- 
quel il  se  réfère,  il  doit  seulement  mentionner  d'une  manière 
expresse  la  destination  donnée  aux  objets  retirés  (2). 

11.  — Iftftf   de   4ép6tt. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  (^oirUvre  II,  chapitre  9) 
que  les  consuls  étciîent  tenus  (S)  de  transmettre  tous  les  trois 
mois  au  département  des  affaires  étrangères  un  état  en  dou- 
ble expédition  indiquant  par  entrée  et  sortie  le  relevé  exact 
de  toutes  les  opérations  de  leur  caisse  de  dépôts  pendant  le 
trimestre  précédent. 

A  l'exception  de  ces  états  qui  se  transmettent  à  la  direction 
des  consulats  et  affaires  commerciales  par  dépêche  non  nu- 
mérotée, toute  la  correspondance  des  consuls  pour  l'encais- 
sement, le  retrait  ou  la  transmission  en  France  des  dépôts 
de  toute  nature,  soit  d'office,  soit  volontaires,  doit  être  tim- 
brée, direction  des  archives,  bureau  delà  chancellerie  (4). 

<i)  Ordonnance  d«  %h  eetobre  18«8^  art.  7  et  8. 

(2)  Formulaire  des  ekaneelleries,  n"*  365. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  i*'  janvier  1837.  —  Formulaire 
des  chancelleries^  n**  65. 

(&)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  7  septembre  1838* 


A08  UVRE  VI.  CHAPITRE  V. 


12.  —  Dépota  d'obJ«U  non  réalîiablet  en  niunériure. 

Les  dispositions  réglementaires  qae  nous  venons  dô  rap- 
peler ne  s'appliquent  qu'aux  seuls  dépôts  qui  consistent  en 
sommes  d'argent,  marchandises  ou  valeurs  réalisables.  C'est 
en  traitant  au  chapitre  7  de  ce  livre  des  actes  notariés  en  gé^ 
néral  que  nous  ferons  connaître  la  marche  à  suivre  pour  les 
dépôts  en  chancellerie  d'obligations,  billets,  testaments  ou 
autres  actes  de  même  nature  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  envoyés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne 
figurent  pas  non  plus  sur  les  relevés  trimestriels  transmis 
au  ministère  (1). 

13.  <—  Dép6ta  marîtimef. 

Les  dépôts  qui  ressortissent  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  dont  nous  nous  occuperons  au  livre  VII,  ne  ren- 
trent pas  sous  l'application  des  dispositions  relatives  aux 
dépôts  de  chancellerie  proprement  dits  (2). 


SECTION  n. 
De  la  transmission  des  dépôts  en  France. 

1.  —  Obligations  des  oonsiik. 

Les  formes  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  la  transmis^on 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris,  par  l'inter- 
médiaire du  ministère  des  affaires  étrangères,  des  dépôts 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  7  septembre  iSSS. 
(2)  OrdonnaDce  du  2A  octobre  1838,  art.  10.  —  Circoiaire  de  la  marine 
du  23  fémer  1894. 
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effectués  dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
sont  les  mêmes  pour  toute  espèce  de  dépôts,  soit  d'office, 
soit  volontaires.  Disons  tout  d'abord  que  cette  transmission 
est  forcée,  et  que,  quelles  que  soient  les  communications  ou 
réclamations  particulières  qu'ils  aient  pu  recevoir  à  cet 
égard,  il  est  expressément  défendu  aux  consuls  de  remettre 
directement  aux  ayants  droit  les  fonds  qu'ils  ont  en  leur 
pouvoir.  On  conçoit  en  effet  que  la  vérification  des  titres 
des  réclamants  pourrait  entraîner  à  l'étranger  des  inconvé- 
nients qui  se  trouvent  évités  par  la  transmission  directe  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  seule  exception  consacrée  à  cet  égard  concerne  les  dé- 
pôts provenant  de  recouvrements  opérés  officieusement,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre,  lesquels  doi- 
vent toujours  (  Voir  livre  IV,  chapitre  5)  être  envoyés  à 
Paris  au  ministère  des  affaires  étrangères,  en  traites  sur 
France  à  l'ordre  des  intéressés. 


2.  —  Mode  d'envol  des  fonds  en  Franee. 

L'envoi  de  la  valeur  des  dépôts  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  se  fait  en  traites  à  l'ordre  du  caissier  général 
de  cet  établissement,  et  ne  doit  jamais  être  îsit  en  traites  à 
Tordre  du  ministre  des  affaires  étrangères  lui-même. 

Ces  traites  doivent ,  autant  que  possible ,  être  accompa- 
gnées des  pièces  nécessaires  pour  mettre  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  à  portée  de  ne  faire  la  remise  des  fonds 
qu'aux  véritables  ayants  droit  (1). 

^.  —  Pièoet  juitîfieativei. 

Ces  pièces  sont  :  i*»  un  état  de  versement  en  double  expé- 
dition ;  2^  un  bordereau  quittancé  des  droits  perçus  par  le 

(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  S6  mars  et  25  Juillet  1834. 
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chancelier,  et  contenant  l'indication  de  Tarticle  qu  des  ar- 
ticles du  tarif  d'après  lesquels  la  perception  a  eu  lieu  ;  S'*  un 
certificat  du  çqurs  du  change  ^q  joyr  de  l'envoi  des  fonds  en 
France  (1). 

L*état  de  versement  dressé  par  le  chancelier  et  visé  par 
le  consul,  présente  l'extrait,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt 
transmis  en  France,  de  l'état  général  du  mouvement  des 
dépôts  adressé  à  la  fin  de  chaque  trimestre  au  département 
des  affaires  étrangères.  Il  doit  indiquer  :  1®  pour  compte  de 
qui  la  consignation  est  faite,  si  c'est  pour  celui  du  déposant 
même  ou  pour  celui  d'héritiers  ou  de  créanciers  d'une  per- 
sonne décédée  ou  tombée  en  faillite  ;  dans  ce  dernier  cas,  il 
est  indispensable  de  faire  connaître  les  nom,  profession  ou 
qualité  et  domicile  du  défunt  ou  du  failli,  ainsi  que  la  com- 
mune, le  canton,  l'arrondissement  et  le  département  où  il 
est  né,  le  lieu  et  la  date  précise  de  sa  mort  ou  de  sa  faillite, 
ces  indications  devant  être  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
portées  sur  les  actes  de  l'état  civil,  s'il  en  a  été  dressé  ;  2^  la 
date  de  la  remise  du  dépôt  en  chancellerie,  sa  nature 
et  l'origine  des  sommes  qui  figurent  dans  le  compte  de  li- 
quidation; s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  succession,  le 
pjoptftnt  des  droits  de  dépôt  ou  autres  droits  de  chancel- 
lerie ;  Z'*  le  chiffre  des  frais  de  la  négociation  de  la  traite  à 
Jaquelle  il  est  annexé  ;  4**  enfin  le  montant  net  du  dépôt  à 
consigner  en  FrancQ,  tant  en  monnaie  du  pays  qu'en  argent 
de  France  (2). 

Le  borderefiu  quittancé  des  droits  perçus  par  le  chance- 
lier doit  être  le  relevé  complet  non-seulepaent  dq  drpit  de 
dépôt,  mais  de  tous  les  drœts  auxquels  le  dépôt  peut  avoir 
donné  ouverture  :  il  est  visé  et  certifié  conforme  par  le  con- 
sul, qui  est  également  tenu  de  légaliser  le  certificat  de  change 
produit  à  l'appui  (3) . 

Indépendamment  de  ces  pièces,dont  l'envoi  est  obligatoire 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  l«r  janvier  1837. 

(2)  Formulaire  des  ehanceUeries,  n*  67. 

(3)  /^  id,f  n''3S5« 
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et  réglementaire  pour  toute  espèce  de  versement,  il  en  est 
d'autres  dont  la  transmission  simultanée  en  France  n'est 
réclamée  que  pour  certaines  espèces  particulières  de  dépôts. 
De  ce  nombre  sont  les  actes  de  décès,  copies  de  testament 
ou  d'inventaires,  procès-verbaux  de  vente  et  de  liquidation 
qui  doivent  accompagner  la  remise  de  fonds  provenant  de 
successions ,  ou  être  relatés  sur  les  états  de  versement  lors- 
que l'envoi  séparé  en  a  été  fait  au  département  des  affaires 
étrangères. 


4.  —  Coniervatîon  det  récéplstét  de  la  eaîtte  det  dépôts   et 
c  onsignationi. 


Les  récépissés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  les  fonds  provenant  de  dépôts  de  chancellerie  sont 
transmis  à  chaque  ^ent  par  les  soins  du  département  des 
affaires  étrangères  :  ils  doivent  être  soigneusement  oonser-^ 
vés  dans  les  archives  de  chaque  poste  comme  pièce  à  dé- 
charge. 


■  g  M   IH  I    II 


CHAPITRE  VI. 

]>!$  ATTRIBQTipifSf  pi(S|  CONSULS  aS^Â7IV£M«NT  A  LA  POMGE  SANITAIRE. 

Les  devoirs  que  les  consuls  ont  à  remplir  en  matière  de 
police  sanitaire  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  purement 
d'observation  et  de  surveillance  ;  les  autres  plus  actifs  et 
d'une  pratique,  sinon  plus  constante,  du  moins  plus  journa- 
lière, concernent  la  déHvranceet  le  visa  des  patentes  de  santé 
des  navires  qui  s'expédient  des  ports  de  leur  résidence  à  des- 
tination de  France* 
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SECTION  I. 

De  la  surveillance  exercée  par  les  consuls  dans  Tintérêt  de  la 
conservation  de  la  santé  publique  en  France. 

I»  —  Def  inlbrmatîoiis  à  transmettre  par  les  oonsuli* 

La  nature  et  l'étendue  des  correspondances  que  les  consuls 
ont  à  entretenir  soit  avec  le  gouvernement,  soit  avec  les  au- 
torités sanitaires  des  ports  de  commerce  {Voir  livres  IV 
et  V) ,  pour  la  transmission  des  nouvelles  relatives  à  la  po- 
lice sanitaire  de  nos  côtes  et  frontières,  varient  naturelle- 
ment (1),  suivant  que  ces  agents  résident  dans  des  contrées 
réputées  saines  ou  considérées,  au  contraire,  comme  habi- 
tuellement contaminées,  et  rentrant,  à  ce  titre,  dans  la 
catégorie  de  celles  qu'atteignent  les  mesures  quarantai- 
naires. 

Les  devoirs  des  premiers  se  bornent  à  transmettre  à  la 
direction  des  consulats  et  affaires  commerciales  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  les  lois  et  actes  officiels  concer- 
nant la  santé  publique  que  promulgue  le  gouvernement 
près  duquel  ils  résident;  les  règlements  particuliers  des  la- 
zarets ;  les  tarifs  des.  droits  sanitaires  ;  en  un  mot,  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  réagir  sur  les  décisions  à  pren- 
dre en  France  pour  modifier  notre  régime  quarantainaire. 

Quant  aux  agents  placés  dans  les  pays  dont  la  situation 
sanitaire  est  en  principe  frappée  de  suspicion,  tels  que  le 
Levant,  les  côtes  d'Afrique  et  les  deux  Amériques,  ils  n'ont 
pas  seulement  h  tenir  le  gouvernement  au  courant  des  obli- 
gations sanitaires  imposées  aux  arrivages  de  nos  ports  et  à 
ceux  des  autres  contrées  dans  un  but  de  précaution  ou  de 
simple  fiscalité,  ils  doivent  encore  adresser  en  France  des 


(i)  OrdonnaDce  du  7  août  1822^  art.  78.  —  Décret  du  2A  décembre  1850, 
art.  â6» 
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informations  exactes  et  circonstanciées  sur  l'état  réel  de  la 
santé  publique  dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  dans  ceux 
avec  lesquels  il  en  est  libre  et  fréquente  communication. 
C'est  là  un  devoir  sérieux  et  parfois  difficile  à  remplir,  sur- 
tout an  moment  de  la  première  apparition  d'une  épidémie, 
et  alors  que  l'autorité  territoriale  n'a  que  trop  d'intérêt  à 
cacher  la  vérité  pour  ne  pas  éloigner  les  navigateurs  étran- 
gers, et  ne  pas  effrayer,  hors  de  propos,  les  populations  avec 
lesquelles  le  pays  se  trouve  en  contact. 

Plus  est  grande  la  responsabilité  des  consuls  à  cet  égard, 
plus  ils  doivent  attacher  d'importance  à  la  rigoureuse  exacti- 
tude des  informations  sanitaires  qu'ils  transmettent  au  gou- 
vernement. 

Lorsqu'une  épidémie  s'est  déclarée  et  que  l'autorité  terri- 
toriale en  a  confessé  l'existence,  le  consul  n'a  plus  qu'à  in- 
struire le  gouvernement  des  faits  certains,  notoires  et  publics 
constatés  autour  de  lui.  Quand  au  lieu  de  certitude  acquise, 
il  n'y  a  que  simple  soupçon,  l'agent  doit  le  faire  connaî- 
tre en  discutant  selon  sa  conscience  le  plus  ou  moins  de  fon- 
dement des  bruits  qu'il  rapporte  ;  mais  il  manquerait  à  son 
devoir,  si  craignant  de  se  faire  l'écho  de  faux  bruits,  il  né- 
gligeait de  transmettre  au  gouvernement  des  avis  que  ce- 
lui-ci ne  manquerait  sans  doute  pas  de  recevoir  par  la  voie 
indirecte  des  journaux  ou  des  lettres  du  commerce,  ce  qui 
pourrait  alors  faire  suspecter  sa  bonne  foi  ou  l'activité  de  son 
zèle. 

Ajoutons  ici  que  les  consuls,  et  principalement  ceux  qui 
résident  dans  les  ports  habituellement  infectés  de  Tune  des 
maladies  contre  l'invasion  desquelles  les  quarantaines  ont 
été  établies,  ne  doivent  pas  oublier  qu'il  ne  leur  appartient 
pas  de  régler  leurs  informations  ou  leurs  rapports  d'après 
l'opinion  personnelle  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  caractères 
contagieux  ou  non  contagieux  de  telle  ou  telle  maladie,  mais 
qu'ils  doivent  s'en  tenir  à  leurs  instructions  officielles,  c'est- 
à-dire  rapporter  les  faits  et  se  borner  à  dire  que  telle  mala- 
die s'est  montrée  dans  le  pays  ou  qu'elle  en  a  disparu,  sans 
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chercher  à  discuter  sa  nature  propre  ou  son  mode  de  propa- 
gation (1). 

Les  règlements  sanitaires  actuellement  en  vigueur  comp- 
tent cinq  maladies  qu'ils  désignent  sous  le  nom  de  pestilen* 
tiellesi  ce  sont  : 

La  peste  d'Orient, 

La  fièvre  jaune, 

Le  typhus  des  camps,  des  prisons,  des  hôpitaux  et  des 
vaisseauxf 

La  Ièpre« 

Le  choléra  morbus  asiaflqueé 

Il  est  incontestable  que  depuis  que  cette  nomenclature  a 
été  établie  en  1822,  l'expérience  nous  a  appris  que  l'une  au 
moins  de  ces  maladies  n'était  pas  contagieuse,  et  que  la  pé- 
riode d'incubation  des  autres  était  bien  moins  longue  qu'on 
ne  le  croyait  anciennement.  Cette  expérience  a  été  mise  à 
profit,  et  la  rigueur  des  précautions  dont  on  usait  autrefois 
à  l'égard  des  provenances  tant  des  pays  suspects  que  de 
ceux-là  mêmes  où  sévit  une  épidémie,  a  été  tellement  adoucie 
qu'elles  se  bornent  aujourd'hui,  dans  presque  tous  les  cas 
où  il  en  est  encore  pris,  à  une  simple  observation. 

C'a  été  sans  doute  là  un  progrès  incontestable  que  le  com- 
merce et  l'intérêt  de  nos  ports  réclamaient  depuis  longtemps  ; 
mais  il  cesserait  d'être  un  bienfait  pour  devenir  un  malheur 
public  si  les  précautions  que  commande  la  prudence  venaient 
à  être  négligées.  Ces  précautions,  c'est  aux  consuls  qu'il 
appartient  de  les  provoquer,  en  partie,  par  l'exactitude  et 
la  célérité  de  leurs  rapports,  et  par  la  déclaration  qu'ils  sont 
éventuellement  appelés  à  insérer  dans  les  patentes  de  santé 
délivrées  ou  visées  par  eux,  lorsque  le  pays  dans  lequel  ils 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  10  septembre  iSAi. 
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résident  est  infecté  d'une  maladie  pestilentielle,  ou  même 
seulement  soupçonné  de  Tètre. 

La  modification  la  plus  considérable  apportée  à  notre  an- 
Qen  régime  quarantainaire  depuis  quelques  années  a  été 
incontestablement  celle  qui,  abolissant  pour  les  provenan- 
ces du  Levant  et  de  la  Barbarie  le  régime  de  la  patente 
suspecte,  les  a  rangées  sous  celui  de  la  patente  brute  ou  de 
la  patente  nette,  selon  qu*au  moment  du  départ  il  y  avait  ou 
non  une  maladie  pestilentielle  dans  le  pays  (1). 

d«  —  Médeèîkif  sAnitaîref  •>»  LeTant* 

Les  prêcaittions  nouvelled  prises  au  point  du  départ,  tes 
setdes  auxquelles  les  consuls  soient  appelés  à  concourir,  ont 
consisté  dans  l'institution  de  médecins  français  accrédités 
dans  tous  les  ports  du  Levant  où  leur  présence  a  été  jugée 
nécessaire  pour  assurer  l'accomplissement  des  mesures  pres- 
crites dans  l'intérêt  de  la  santé  publique.  Ces  médecins  con- 
statent, avant  le  départ  de  chaque  bâtiment,  l'état  sanitaire 
du  pays,  et  la  patente  de  santé  n'est  délivrée  au  consulat 
que  sur  leur  rapport  (2). 

L'institution  de  ces  médecins  qui  agissent  pour  l'accom- 
plissement de  leur  mandat  spécial  d'après  les  instructions 
que  leur  transmet  le  ministère  de  l'agriculture,  dû  com- 
merce et  des  travaux  publics,  n'a  amoindri  en  aucune  façon 
les  attributions  des  consuls,  qui,  seuls  responsables  vis-à- 
vis  de  l'autorité  territoriale,  ont  conservé  sur  ce  service, 
comme  sur  tous  les  autres,  la  plénitude  d'autorité  inhérente 
à  leurs  attributions. 

Placés  comme  tous  les  autres  Français  sous  la  protection 
et  le  contrôle  des  agents  officiels  du  gouvernement,  les  mé- 
decins sanitaires,  qui  n'ont  aucun  rapport  direct  à  entretenir 

(1)  Ordonnance  du  18  avril  18A7,  art.  i^,  —  Décret  du  2A  décembre 
iftse,  aH.  25. 

(3)  Ordonnance  du  18  avril  18Â7,  tri.  9^-*-  Décret  du  2k  décembre  1890, 
art.  31. 
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avec  les  autorités  territoriales,  doivent  naturellement  com- 
muniquer aux  consuls  établis  dans  leur  résidence  toutes  les 
informations  qui  sont  de  nature  à  intéresser  la  santé  publi- 
que et  la  sûreté  de  nos  relations  avec  le  pays  dans  lequel  ils 
se  trouvent.  Afin,  du  reste,  d'écarter  toute  possibilité  de 
conflits  ou  de  difficultés  avec  les  gouvernements  étrangers, 
il  est  demeuré  entendu  que  le  département  des  affaires 
étrangères  aurait  connaissance  de  toute  la  correspondance 
que  les  médecins  sanitaires  sont  appelés  à  entretenir  avec  le 
ministère  spécial  dont  ils  relèvent,  et  que  ceux-ci  auraient 
soin  d'adresser  leurs  rapports  en  France  sous  cachet  volant 
par  l'intermédiaire  des  consuls.  Ajoutons  encore  qu'ils  ne 
peuvent  s'absenter  de  leur  résidence  sans  l'acquiescement 
du  consul  et  sans  avoir  fait  agnëer  un  de  leurs  confrères  pour 
les  remplacer  intérimairement  (1). 

SECTION  II. 


De  la  délivrance  et  du  visa  des  patentes  de  santé  et  des  bulletins 

sanitaires. 


1 .  —  Oblicpatîon  d'une  patente  à  l'arrivée   en  France. 

Tout  navire  arrivant  en  France  doit  être  porteur  d'une 
patente  de  santé  faisant  connaître  au  moment  de  son  départ 
l'état  sanitaire  du  lieu  de  sa  provenance  (2). 

La  patente  de  santé  est  le  premier  des  éléments  qui  ser- 
vent à  juger  si  un  bâtiment  peut,  sans  danger  pour  la  santé 
publique,  être  admis  en  libre  pratique  ou  s'il  doit  être  l'objet 
de  précautions  particulières. 

L'énoncé  de  la  patente  ne  fait  pas  seulement  connaître 
l'état  de  la  santé  publique  dans  les  lieux  d'où  le  navire  a 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  d  novembre  18Â7  et  18  novem- 
bre 1S52. 

(2)  Ordonnance  du  7  août  4822,  art.  13.—  Circulaires  des  affaires  étran- 
gères dea  10  mai  lb43  et  5  juin  185S. 
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été  expédié  ;  en  relatant  le  nombre  des  passagers  et  des  gens 
de  l'équipage,  il  fournit  encore  un  moyen  de  contrôle  effi- 
cace pour  s'assurer  si  pendant  la  traversée  il  n'est  survenu 
aucun  décès  à  bord  ou  s'il  n'a  été  embarqué  personne  dont 
la  provenance  fût  suspecte. 

2.  —  ExeeptioiM. 

Toutefois  nos  règlements  admettent  aujourd'hui  certaines 
exceptions  à  l'obligation  d'être  muni  d'une  patente  de  santé  ; 
ainsi  et  indépendamment  des  bateaux  de  service,  des  petits 
caboteurs  et  des  paquebots  réguliers  porteurs  d'une  patente 
délivrée  pour  un  an,  ils  en  dispensent  :  1®  les  provenances 
de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  des  États 
du  nord  de  l'Europe  ;  2«  les  bâtiments  qui  font  la  pêche  de 
la  morue  à  Terre-Neuve,  au  Doggersbank  et  dans  les  mers 
d'Islande;  3°  les  navires  baleiniers  ;  â**  les  bateaux  qui  font 
habituellement  le  commerce  du  bétail  sur  les  côtes  de  la 
Corse  et  de  la  Sardaigne  ;  5*  les  navires  de  grand  cabotage, 
c'est-à-dire  ceux  qui  naviguent*  des  ports  français  sur  l'O- 
céan à  ceux  de  la  Méditerranée,  et  vice  versa  (1). 

3.  ^  Délivrance  det  patentes  de  lanté. 

Les  patentes  sont  délivrées  en  France  par  les  administra- 
tions sanitaires,  et  à  l'étranger,  en  ce  qui  concerne  les  bâti- 
ments français,  par  les  consuls  (2). 

On  a  demandé  au  sujet  de  cette  disposition  réglementaire, 
d'un  côté,  pourquoi  on  n'avait  pas  assujetti  de  même  les 
bâtiments  étrangers  à  se  pourvoir  d'une  patente  délivrée 
par  nos  consuls;  d'un  autre  côté,  comment  ces  consuls 
pourraient  délivrer  la  patente  dans  les  ports  où  le  régime 

(1)  Décret  du  2&  décembre  1850^  art.  S. 

(2)  Ordonaance  du  7  août  1822,  art.  15.  —  Décret  du  2 A  décembre  1850, 
arU   5. 
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sanitaire  établi  ne  pettnet  aux  bâtiments  dé  sortir  que  lors- 
qu'ils Sont  pourvus  d'une  patente  délivi'ée  par  l'autorité 
locale. 

Sans  douté  les  patentes  dé  santé  des  bâtiments  étrangers 
présenteraient  plus  d'uniformité  si  elles  étaient  délivrées 
par  nos  consuls  ;  mais  si  le  gouvernement  avait  exigé  cette 
formalité,  les  gouvernements  étrangers  auraient  probabler- 
ment  usé  de  réciprocité,  et  exigé  que  les  patentes  des  bâti- 
ments partant  des  ports  français  fussent  délivrées  ou  visées 
par  les  consuls  du  pays  pour  lequel  chacun  d'eux  était  des- 
tiné. Nos  bâtiments  auraient  donc  été  soumis  partout  à  des 
formalités  assez  gênantes  et  à  l'obligation  de  payer  un  droit 
de  visa  ;  la  considération  due  à  nos  administrations  sanitai^ 
res  en  aurait  d'ailleurs  été  affaiblie.  Au  reste,  comme  les 
administrations  sanitaires  françaises  sont  nécessairement 
paoins  sévères  pour  les  bâtiments  arrivapt  çn  France,  lors- 
que l'exactitude  des  assertions  contenues  dans  les  papiers 
dont  ils  sont  porteurs  présente  plus  de  certitudÇi  il  est  évi- 
dent que,  dans  le  cas  où  l'état  sanitaire  du  lieu  de  départ 
ne  laisse  rien  à  désirer,  le9  capitaines  des  bâtipieats  étran^ 
gers  ont  intérêt  à  faire  viser  et  certifier  iQurs  patentes  par 
nos  consuls,  qui,  de  leur  côté,  ne  peuvent  faire  aucune  dif- 
ficulté d'accorder  ce  visa,  sauf  à  y  énoncer  tels  renseigne- 
ments qu'ils  jugent  propres  à  intéresser  îa  santé  publi- 
que (1). 

L'obligation  du  visa  consulaire  n'existe  que  pour  les  na- 
vires espagnols  partant  des  ports  d'Espagne  à  destination  de 
France  :  c'est  une  mesure  de  représailles,  et,  en  cas  de  non-- 
accomplissement  de  cette  formalité,  les  navires  peuvent  être 
soumis  à  une  quarantaine  d'observatlôri  de  cinq  jours  (2). 

Quant  aux  bâtimetits  français  partant  des  ports  étrangers 
où  les  règlements  en  vigueur  ùe  permettent  la  sortie  qu'aux 
navires  pourvus  de  patentes  délivrées  par  les  autorités  lo- 
cales, les  consuls,  au  lieu  de  délivrer  eux-mêmes  la  patente, 

(0  Instruction  du  ministère  de  Tintérieur  du  9  ociobi^  16^5. 
(î)  Ordonnance  du  81  août  1831. 
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se  bornent  à  viser  celle  e^tii  a  été  délivrée  jlar  Tantorité  du 
pays,  en  ayant  soin  de  modifier  ou  de  compléter»  si  besoin 
est,  les  attestations  qui  y  sont  conteiiues  (1). 

Lorsqu'un  navire  français  part  d'un  port  étranger  où  il 
n'existe  pas  d'agent  consulaire  français,  il  doit  faire  certi- 
fier, dans  le  premier  port  de  relâche  où  il  s'en  trouve  un,  la 
patente  qui  lai  a  été  délivrée  par  l'autorité  du  lieu  de  dé- 
part (2) .  Sans  douie  le  consul  qui  se  trouve  dans  ce  pre- 
mier port  de  relâche  n'a  souvent  aucun  renseignement  sur 
l'état  sanitaire  du  pays  de  provenance  :  s'il  en  a,  il  les  énonce 
sur  la  patente,  et  dans  le  cas  contraire  il  se  borne  à  attester 
l'état  sanitaire  du  port  de  relâche  et  des  pays  circonvoisiosi 
sdnsi  que  celui  du  bâtiment 

4-  —  laîbellé  de*  patente!  de  tante  et  dei  TÎtaf  • 

Les  patentes  de  santé  délivrées  par  les  consuls  sont  rédi- 
gées conformément  au  modèle  officiel  qui  leur  a  été  trana- 
uïis  par  le  ministère  des  aflaires  étrangères  (3) ,  et  sont 
extraites  de  registres  à  souche  et  à  talon,  afin  qu'en  cas 
d'altération,  de  substitution  de  patente  ou  d'infraction  quel- 
conque, on  puisse  avoir  un  moyen  de  vérification- 

Elles  doivent  indiquer  : 

1^  Le  nom,  la  force  et  le  pavillon  du  bâtiment,  le  nom  de 
son  capitaine»  le  nombre  des  gens  de  l'équipage  et  celui  des 
pa$sagers  ; 

2**  La  nature  de  la  cargaison  ; 

3""  Si  dans  le  pays  de  départ  la  santé  publique  ne  donne 
lieu  à  aucun  soupçon  de  maladie  pestilentielle  :  dans  le  cas 
où  il  règne  uqe  maladie  d'un  genre  suspect,  on  doit  donner 
dqs  renseignements  sur  sa  nature  et  sur  son  intensité  ;  lors- 
qu'une maladie  de  ce  genre  a  régné  pendant  le  çpur^  4f 

(1)  OrdonDanoê  da  10  oetobre  1689*  art.  A7. 
(î)      Id.  du  7  août  1821,  art  16. 

(8)  eirdiilaitea  des  affaires  étrangères  dsd  Si  man  tStê,  !•  Mpteflikra 
1841  et  10  mai  1842.  —  Formulaire  des  ehaneeUerieê^  n*  808. 
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l'année  révolue  à  l'époque  de  la  délivrance  delà  patente,  on 
doit  faire  connaître  à  quelle  époque  elle  a  cessé  ; 

4°  Si  dans  les  pays  circonvoisins  et  dans  ceux  avec  les- 
quels on  est  en  libre  relation  il  n'existe  aucun  soupçon  de 
naaladie  pestilentielle  :  dans  le  cas  où  il  existe  une  maladie 
de  ce  genre,  on  doit  faire  connaître  le  pays  où  elle  règne  et 
les  renseignements  recueillis  sur  la  nature  de  cette  maladie  ; 
5*  Si  dans  les  pays  d'où  proviennent  les  marchandises 
composant  la  cargaison  du  bâtiment  il  n'existe  aucun  soup- 
çon :  en  cas  de  suspicion,  on  doit  dire  également  quel  est 
le  pays  où  règne  une  maladie  suspecte  et  quels  renseigne- 
ments on  a  sur  cette  maladie  (1). 

Toute  patente  doit  être  datée,  scellée  du  sceau  du  con- 
sulat, signée  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire,  et 
contre-signée  par  le  chancelier. 

Quant  au  visa  en  chancellerie  des  patentes  de  santé  déli- 
vrées par  les  autorités  locales  aux  navires  français  ou  étran- 
gers à  destination  d'un  port  de  France  (2),  il  ne  faut  pas 
croire  que  ce  soit  une  simple  légalisation  de  signature  :  il  est 
pour  nos  administrateurs  sanitaires  la  confirmation  de  l'exac- 
titiide  des  renseignements  contenus  dans  la  patente. 

Ce  visa  doit  même,  le  cas  échéant,  être  le  correctif  de  la 
patente  ;  il  est  prescrit  aux  consuls  d'y  mentionner  toutes 
les  informations  réglementaires  que  la  patente  ne  donnerait 
pas  d'une  manière  complète,  d'en  modifier,  si  besoin  est, 
les  attestations,  et  d'y  ajouter  tels  renseignements  que  de 
droit  pour  éclairer  nos  administrations  sur  l'état  sanitaire 
du  port  de  départ  et  des  pays  avec  lesquels  ce  même  port 
est  en  communication  fréquente  et  habituelle  (3). 

Les  patentes  de  santé  doivent,  dans  tous  les  lieux  de  re- 
lâche, être  munies  d'un  visa  dont  l'énoncé  se  rapproche  au- 
tant que  possible  des  indications  comprises  dans  le  corps  de 
la  patente. 

(1)  Instruction  du  ministèm  de  l'intérieur  du  9  octobre  1825. 

(2)  Formulaire  det  chanceHerie$,   n"  320. 

(3)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  21  mai  4883,  24  juillet  4884  et 
20  août  1845. 


POLICE  SâNITâIHË.  àti 


5.  —  Oblîfpatîon  d'un  nouveau  TÎta. 

En  cas  de  séjour  prolongé  au  delà  de  cinq  jours  après  la 
délivrance'  ou  le  visa  d'une  patente,  dans  le  lieu  de  départ 
ou  de  relâche  d'un  navire,  un  nouveau  visa  devient  néces- 
saire (1).  En  Levant  et  en  Barbarie  la  patente  de  sauté  doit 
même  être  délivrée  le  jour  ou  la  veille  du  jour  du  départ  du 
bâtiment  (2).  Il  est  évident  en  effet  que  si,  après  la  déli- 
vrance ou  le  visa  de  sa  patente,  un  bâtiment  retarde  son 
départ  d'un  ou  de  plusieurs  jours,  selon  le  pays,  l'état  sani- 
taire de  ce  pays,  celui  du  bâtiment  même,  peuvent  éprou- 
ver des  variations,  et  que,  dans  ce  cas,  un  nouveau  visa  de- 
vient nécessaire  pour  constater,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  des 
changements  survenus. 

6,  —  Responsabilité  des  consuls. 

Toutes  les  énonciations  que  nous  avons  indiquées  comme 
devant  être  portées  sur  les  patentes  de  santé  sont  réglemen- 
taires :  les  consuls  engageraient  leur  responsabilité  de  la 
manière  la  plus  grave  s'ils  se  permettaient  de  les  restrein- 
dre ou  de  les  modifier  en  quoi  que  ce  soit  (3). 

7.  —  Patentes  raturées  ou  surchargées. 

Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées,  surchargées  ou 
présentant  toute  autre  altération,  sont  soumis,  à  leur  arri- 
vée dans  nos  ports,  à  une  surveillance  particulière,  sans 
préjudice  d'une  augmentation  de  quarantaine  et  des  pour- 
suites à  diriger,  selon  le  cas,  contre  le  capitaine  ou  patron, 

(0  Ordonnance  du  7  août  1822,  art.  17. 

(2)  Id.  du  1 8  avril  4  847,  art.  !«.. 

(3)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  10  septembre  1841  et  19  juillet 
1843. 
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et,  en  outre,  contre  tous  auteurs  desdites  altérations  (1). 
Nous  croyons  qu'il  suffit  d'avoir  rappelé  cette  disposition, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  sur  la  gravité  des  consé- 
quences que  pourrait  avoir,  pour  un  capitaine,  toute  sur- 
charge ou  toute  rature  faite  sur  sa  patente,  et  sur  la  res- 
ponsabilité qu'encourrait  de  son  côté  un  consul  dans  le  cas 
où  ces  corrections  ou  changements  auraient  été  effectués 
dans  sa  chancellerie. 


s.  —  duungenont  dm  patente  en  eai  de  relAehe. 


Il  est  défendu  à  tout  capitaine  français  de  se  dessaisir, 
avant  son  arrivée  à  destination,  de  la  patente  qui  lui  a  été 
délivrée  au  port  de  départ  (2) .  L'infraction  de  cette  pres- 
cription peut  donner  liçu,  contre  le  capit^-ine  délinquant, 
suivant  le  cas,  à  une  poursuite  criminelle,  indépendamment 
des  mesures  extraordinaires  de  surveillance.  Il  arrive  ce- 
pendant parfois  que  les  administrations  des  ports  étrangers 
dans  lesquels  nos  navires  entrent  en  relâche  exigent  le  dé- 
pôt de  la  patente  primitive,  et  que  les  capitaines  se  trouvent 
ainsi  en  contravention  forcée  avec  la  loi.  Dans  ce  cas,  il  im- 
porte que  la  position  de  ces  navigateurs  soit  régularisée  dans 
les  consulats,  afin  de  prévenir  les  difficultés  ou  les  retards 
qu'entraînerait  pour  eux  l'impossibilité  de  représenter  la 
patente  de  santé  délivrée  au  port  de  départ.  Dans  tous  les 
cas  donc  où  un  capitaine  a  été  obligé  de  déposer  sa  patente 
entre  les  mains  des  autorités  étrangères,  les  consuls  doivent 
en  faire  mention  sur  la  nouvelle  patente  qu'ils  délivrent  ou 
sont  appelés  à  viser.  Cette  mention  doit  même  être  apposée 
d'oSlce  si  le  capitaine  négligeait  de  la  demander  (3). 


(4)  Ordonnance  du  7  août  i^2,  art.  iS. 

(2)         Id.  Id.,  art,  19.  —  Péçret  du  2 A  décembre  A850, 

arts. 
(9)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  81  Janvier  18i8. 
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Le  régime  sanitaire  n'est  établi  sor  les  frontières  de  terre 
que  temporairement  et  lorsqu^il  a  été  jugé  nécessaire  de 
restreindre  les  communications  avec  un  pays  infecté  ou 
suspect 

Lorsqu'il  y  a  lieu^  les  provenances  par  terre  des  pays 
avec  lesquels  les  communications  ont  été  restreintes  doi- 
vent^ selon  le  cas,  être  accompagnées  de  passeports,  bulle- 
tins de  santé  et  lettres  de  voiture  délivrés  et  visés  par  qui 
de  droit,  et  faisant  connaître,  soit  dans  leur  contenu,  soit 
dîms  leur  visa«  l'état  sanitaire  des  lieux  où  elles  ont  sta- 
tionné ou  séjourné,  ainsi  que  la  route  qu'elles  ont  suivie. 
Ces  pièces,  si  elles  ont  été  délivrées  en  pays  étranger,  doi- 
vent autant  que  possible  être  cerUfiées  par  les  agents  fran- 
çais (1). 

Ces  documents  sont,  pour  les  provenances  de  terre  «  ce 
que  sont  les  patentes  de  santé  pour  celles  par  mer.  Us  sont 
donc,  autant  que  leur  nature  le  permet,  soumis  aux  mêmes 
règles,  et  les  agents  français  appelés  à  les  viser  doivent 
avoir  soin  de  se  conformer^  dans  leur  visa,  à  ce  qui  est  press- 
ent pour  les  patentes  de  santé. 


CHAPITRE  VIL 


1110  AorBs  iff  GomaÀsi  reçus  daks  lb«  cukm^u^^lu  p»iOMiîiQo«s 

£T  CONSULAIRES. 


Les  notaires  sont,  en  Franœ,  des  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 

(i)  Ordoiuiaoce  du  7  août  1822^  art.  27. 
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parties  doivent  ou  veulent  donner  le  caractère  d'authenti- 
cité attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique,  pour  en  assu- 
rer la  date,  en  conserver  le  dépôt  et  en  délivrer  des  grosses 
et  expéditions  (1).  Ces  importantes  fonctions  sont  dévolues, 
à  l'étranger,  aux  chanceliers  des  postes  diplonaatiques  et 
consulaires. 

Le  droit  qu'ont  les  chanceliers  de  remplir  les  fonctions  de 
notaires,  dans  l'arrondissement  du  consulat  auquel  ils  sont 
attachés,  est  légalement  fondé  sur  les  articles  20,  24  et  25 
du  titre  9  du  livre  I  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681, 
et  il  leur  a  été  successivement  reconnu  par  celle  du  24  mai 
1728,  par  Tédit  de  1778,  par  l'ordonnance  et  l'édit  de  1781. 
Lors  de  la  révision  des  règlements  consulaires  en  1833,  il 
fut  constaté  que  si  les  lois  nouvelles  n'avaient  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  que  l'ancienne  législation  conférait  aux 
chanceliers  pour  la  rédaction  des  actes  et  contrats ,  il  était 
néanmoins  nécessaire  de  tracer  à  ces  officiers  des  règles 
claires  et  précises  relativement  à  la  forme  de  ces  actes  et 
contrats^  et  de  réglementer  d'une  manière  uniforme  l'exer- 
cice de  leurs  attributions  à  cet  égard.  L'instruction  spéciale 
du  30  novembre  1833  (2)  a  satisfait  à  ces  justes  exigences 
en  étendant  aux  chanceliers  la  majeure  partie  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  ventôse  an  xi  sur  l'organisation  du  no- 
tariat. 

Nous  allons  examiner  successivement  quelles  sont,  d'a- 
près cette  instruction,  les  limites  de  la  compétence  des  chan- 
celiers, les  obligations  auxquelles  ils  doivent  se  conformer 
pour  la  réception  des  actes  et  pour  la  délivrance  de  leurs 
expéditions,  et  enfin  les  solennités  spéciales  dont  certains 
actes,  les  testaments  par  exemple,  doivent  être   accom- 


(4)  Loi  du  Î5  Tentôse  an  zi,  art  i*'. 
(2)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  II. 
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SECTION  L 
De  la  compétence,  du  ressort  et  des  devoirs  des  chanceliers. 

1.  —  Gompéteneo  det  ehancelieri. 

Lorsque  des  Français  résidant  ou  voyageant  en  pays 
étranger  veulent  passer  des  actes  ou  des  contrats  authenti- 
ques, en  assurer  la  date,  en  faire  constater  le  dépôt  ou  s'en 
faire  délivrer  des  expéditions  exécutoires  ou  des  copies,  ils 
peuvent  s'adresser  dans  ce  but  aux  chanceliers  des  postes 
diplomatiques  et  consulaires ,  lesquels  instrumentent  seuls 
lorsqu'ils  ont  été  nommés  à  la  première  classe  de  leur  grade 
par  décret  impérial,  et  avec  l'assistance  du  consul  quand, 
qualifiés  de  seconde  classe,  intérimaires  ou  substitués,  leur 
titre  d'institution  ne  consiste  que  dans  un  arrêté  ministé- 
riel ou  dans  une  décision  provisoire  du  chef  dont  ils  relè- 
vent (1). 

Cette  différence  est  très-importante  :  si  les  chanceliers  de 
première  classe  sont  en  effet  directement  responsables  de 
tous  leurs  actes,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  de  la  se- 
conde classe  dont  la  responsabilité  est  toujours  partagée 
par  le  consul  sous  le  contrôle  immédiat  et  permanent  du- 
quel ils  sont  placés. 

Lorsque  les  chanceliers  sont  chargés  de  la  gestion  du 
poste  auquel  ils  sont  attachés,  ou  que,  par  toute  autre  cause, 
ils  cessent  temporairement  de  remplir  leurs  fonctions,  l'em- 
ployé auquel  celles-ci  sont  déléguées  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  23  août  1833,  revêt  bien  le  ca- 


^fifièrg  ^iiOt^rio^l  du  titulaire  de  la  chancellerie  ;  mais  il  n'en 
peut  exercer  les  attributions  quë*comm^^^  '  cfiàncelier  de  se- 
conde classe,  c'est-à-dire  avec  l'assistance  du  consul  ou  du 

(1)  Instruction  du  SO  novembre  1888. 
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gérant  du  poste.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  dans  la- 
quelle ces  actes  aient  été  reçus  pu  dressés,  ceux-ci  ne  font 
foi  en  France  qu'autant  que  la  signature  des  chanceliers  a 
été  légalisée  par  le  consul  ou  le  chef  du  poste. 

2.  —  Aetet  pastét  par  det  Françaî*  on  det  étrangers. 

Les  chanceliers  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  à  leurs 
nationaux  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  ;  ils  peuvent 
aussi  recevoir  les  actes  et  contrats  dont  les  étrangers  vou- 
draient assurer  l'authenticité  en  France.  Il  y  a  cependaiit 
une  restriction  à  cette  faculté  ;  quelques  doutes  s' étant  éle- 
vés sur  la  validité  des  procurations  passées  en  chancellerie 
par  des  étrangers  pour  le  transfert  de  rentes  inscrites  sur  le 
grand  livre  de  notre  dette  publique ,  il  a  été  interdit  aux 
agents  extérieurs  de  prêter  leur  ministère  à  la  réception  de 
procurations  de  cette  nature  (1). 

Dans  toutes  les  résidences  indistincteinent ,  les  chance- 
liers ne  peuvent  néanmoins  recevoir  aucun  acte  pour  un 
étranger  sans  y  avoir  été  spécialement  autorisés  par  les  con- 
suls, qui  ne  doivent,  de  leur  côté,  en  accorder  l'autorisation 
qu'autant  qu'il  n'en  peut  résulter  aucune  difficulté  dans 
leurs  rapports  avec  les  autorités  territoriales  ou  leurs  collè- 
gues étrangers, 

3.  ^  ReiforI  des  Ahaneeliers. 

Les  chanceliers  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctitons  nota- 
riales hors  de  l'arrondissement  du  consulat  auquel  ils  sont 
attachés,  sous  peine  de  destitution,  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  envers  les  parties  ;  mais  ils  peuvent  in- 
«truQieoter  dans  tout  leur  ressort,  et,  quand  ils  en  sont  re- 
quis» ils  peuvent,  «vep  toutefois  l'agréwent  de  leorch^,  se 

(i)  Circulaire  de»  affaires  étraagèr^  du  24  i^teml^re  iHM^ 
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transporter  momentanément  hors  de  leur  résidence  pour  y 
faire  des  actes  dq  lieur  poipi^t^r^ 


4.  —  Aetei  <|tto  léf  chanceliers  ne  peuvent  recevoir. 

Les  chanceliers  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  de- 
grés, et  en  ligne  collatérale  jusqu'à  celui  d'oncle  ou  de  ne- 
veu inclusivement,  seraient  parties ,  ou  qui  contiendraient 
quelques  dispositions  en  leur  faveur  (1).  Lorsqu'ils  sont 
ainsi  légalement  empêchés  d'instrumenter,  ils  doivent,  avec 
l'agréiQent  du  chef  dont  ils  dépendent,  déléguer  leurs  fonc- 
tions à  un  chancelier  substitué. 

Il  leur  est  également  interdit  de  recevoir  aucun  acte  pour 
des  personnes  dont  l'identité  ne  leur  serait  pas  suffisamment 
démontrée,  que  les  requérants  soient  Français  ou  étrangers. 
Lorsque  cette  identité  ne  leur  est  pas  connue,  ils  doivent  la 
faire  attester  par  deux  Français  majeurs,  ou,  en  cas  d'im- 
possibilité, par  deux  étrangers  dcHniciliés,  âgés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans. 

6.  —  Gpnsign^tîon  du  coût   des  «etei. 

Les  notaires  peuvent  se  refuser  en  France  à  recevoir  un 
acte  pour  lequel  on  ne  leur  consignerait  pas  à  l'avance  les 
droits  d'enregistrement  (2).  Les  droits  portés  au  tarif  des 
chancelleries  étant  perçus  pour  le  compte  de  l'État,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'application  de  cette  disposition  doive  être 
faite  dans  les  chancelleries,  et  que  la  consignation  préalable 
du  coût  d'un  acte  puisse  toujours  être  exigée  par  le  chan- 
celier. 


(i)  iDStructioQ  du  30  novembre  i838« 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  nof  e«ibre  i807« 


m  LIVRE  VI.  CHAPITRE  VIL 

6.  —  ObterratSoii  des  Jours  férié* 

L'observation  des  dimanches  et  jours  fériés  n'est  pas  ri- 
goureusement imposée  pour  la  réception  des  actes  notariés. 
11  n'y  a  d'exception  à  cet  égard,  par  application  de  l'artiole  65 
du  Code  de  procédure,  que  pour  les  actes  qui  participent  sous 
certains  rapports  du  caractère  des  actes  judiciaires  ou  de  pro- 
cédure, tels  que  les  inventaires,  les  actes  respectueux,  les 
actes  de  comparution  sur  sommation,  etc. 

Les  fêtes  légales  sont  :  les  dimanches,  la  Noël ,  l'Ascen- 
sion, l'Assomption,  la  Toussaint  (1),  le  premier  janvier  de 
chaque  année  et  le  jour  de  la  fête  de  l'Empereur  (2). 

SECTION  n. 
De  la  réception  des  actes  notariés. 

I.  —  Témoîiu  des  aotet  antheiiticpiet. 

L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  un  officier 
public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  ledit 
acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises  (3).  On  en- 
tend par  solennités  requises,  la  signature  des  parties  et  de 
l'officier  qui  reçoit  l'acte,  celle  des  témoins,  la  lecture  de 
l'acte  à  haute  voix,  etc.  Les  actes  dressés  par  les  chanceliers 
doivent  en  conséquence  être  reçus  et  lus  en  présence  de 
deux  témoins,  ceux-ci  devant,  autant  que  possible,  être 
Français  et  immatriculés  ;  mais  à  défaut  de  Français  ayant 
la  capacité  requise,  impossibilité  qui  doit  du  reste  être  con- 
statée dans  l'acte  même,  les  témoins  peuvent  être  pris  parmi 
les  étrangers. 

(1)  Lof  du  18  germinal  an  x. 

(2)  Avis  da  conseil  d'État  du  20  mars  1810. 

(3)  Code  Napoléon,  art.  1817. 
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Les  parents  ou  alliés,  soit  des  cbaDceliers,  soit  des  con- 
suls, lorsqu'ils  assistent  aux  actes,  soit  des  parties  contrac- 
tantes, au  degré  que  nous  avons  indiqué  à  la  section  précé- 
dente, leurs  commis  ou  serviteurs,  ne  peuvent  être  té- 
moins (1). 

2.  —  Registre*  de*  aotet  notariés. 

Les  actes  doivent  être  inscrits  en  minute  sur  des  registres 
tenus  doubles,  à  la  suite  les  uns  des  autres  et  sans  aucun 
blanc  ;  à  l'exception  des  minutes  des  testaments  solennels 
qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  à  la  section  iv,  doivent  être 
écrites  par  le  chancelier  lui-même,  celles  de  tous  les  autres 
actes  et  contrats  peuvent  l'être  par  le  chancelier  ou  par  un 
commis  indistinctement. 

Les  registres  des  actes  notariés  doivent,  comme  ceux  des 
actes  de  l'état  civil,  avoir  réglementairement  dans  tous  les 
consulats  32  centimètres  de  haut  sur  21  de  large,  en  lais- 
sant une  marge  en  blanc  de  8  centimètres  (1)  ;  ils  doivent 
être  cotés  et  paraphés  par  les  chefs  de  mission  ou  consuls, 
et  visés  par  eux  tous  les  trois  mois  à  la  suite  de  l'acte  de  la 
date  la  plus  récente.  Ils  sont  clos  à  la  fin  de  chaque  année 
par  le  chancelier,  ainsi  que  par  le  chef  du  poste  ;  un  des 
doubles  demeure  déposé  dans  les  archives  de  la  chancelle- 
rie, et  l'autre  est  transmis  au  bureau  de  la  chancellerie  du 
département  des  affaires  étrangères,  où  il  en  est  délivré  des 
expéditions  ou  extraits  aux  parties  intéressées  qui  le  requiè- 
rent. {Voir  livre  IV,  chapitre  5.) 

3.  —  Aotes  reçus  en  miimte. 

Les  chanceliers  peuvent  néanmoins  dresser  des  minutes, 
sur  feuilles  isolées,  des  actes  dont  la  rédaction  ne  pourrait 

(i)  Instruction  du  30  novembre  4833. 

(2)  Circulaire  des  alTaires  étrangères  du  28  juillet  1850. 
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être  faite  en  chancellerie,  ou  délivrer  en  brevet  ceux  des 
actes  dont  les  lois  ou  usages  exigeraient  la  représentation 
sdus  cette  forme  ;  mais  ces  minutes  ou  brevets  doivent  être 
transcrits,  ou,  dans  tous  les  cas,  enregistrés  sommairement 
à  la  réquisition  des  parties  ou  d'office  par  les  soins  des 
chanceliers.  Cet  enregistrement  a  lieu  sans  frais. 

Les  actes  qui,  d'après  nos  lois,  peuvent  être  délivrés  en 
brevet,  sont  :  les  procurations  ;  les  actes  de  notoriété;  les 
quittances  de  fermages,  de  loyers,  de  salaires,  d'arrérages 
de  pensions  au  de  ventes  ;  et  les  autres  actes  simples  du  mi- 
nistère du  notariat  (1). 

4.  —  Dcf  elAvtet  prohibéet. 

Il  ne  peut  être  inséré  dans  les  actes  et  contrats  passés 
dans  les  chancelleries  aucune  convention,  clause  ni  énoncia- 
tion  interdite  par  nos  lois.  Les  chanceliers  ne  sauraient,  sans 
contrevenir  à  cette  disposition ,  insérer  dans  les  actes  qu'ils 
dressent  aucune  clause  ou  expression  féodale,  ni  d'autres 
mesures  ou  numération  que  celles  de  l'Empire,  etc.  (2). 
Cependant  cette  défense  ne  s'applique  qu'aux  cas  suscep- 
tibles d'être  régis  par  nos  lois,  et  n'exclut  pas  les  modifica- 
tions réclamées  dans  l'intérêt  des  parties  par  des  circon- 
stances exceptionnelles  qu'une  disposition  générale  ne  sau- 
rait prévoir  (3). 

Quant  aux  actes  qui  seraient  contraires  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public,  qui  contiendraient  des  conventions  prohi- 
bées par  la  loi,  ou  qui  seraient  injurieux  à  des  tiers,  nous 
avons  à  peine  besoin  de  dire  que  les  chanceliers  doivent  se 
refuser  péremptoirement  à  les  recevoir  (4). 


(i)  Loi  da  25  ventôse  an  ii,  art.  20. 

(S)  Uis  dtt  96  fentôae  an  ti,  ^tt.  i7  et  di|  il  juUlel  ift$7,  ait.  5. 

(8)  Ciréulaire  des  affaires  étrangères  da  9  déceaibre  1833. 

(A)  Code  Napoléon,  art.  6,  900  et  il83. 
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6.  —  Protocole  dei  aotef. 


Les  actes  doivent  être  écrits  en  un  seul  et  même  contexte, 
c'est-à-dire  de  manière  à  ce  que  le  caractère  de  récriture 
soit  à  peu  près  partout  de  la  même  grosseur,  et  que  les  U-. 
gnes  soient  également  espacées,  lisiblement,  sans  abréviation 
ni  blanc,  sauf  dans  les  procurations  en  brevet  où  le  nom  du 
mandataire  peut  être  laissé  en  blanc  pour  être  rempli  à  la 
volonté  du  mandant,  sans  surcharge  ni  interligne.  Us  doi* 
vent  énoncer  le  jour.  Tannée  et  le  lieu  où  ils  sont  passés,  si 
c'est  avant  ou  après  midi,  les  nom,  prénoms,  qualité  et  rési^ 
dence  du  chancelier  qui  les  reçoit,  sa  signature  au  bas  de 
l'acte  ne  pouvant  suppléer  à  l'omission  de  son  nom  dans  le 
corps  lui-même  de  l'acte  (1),  ceux  du  chef  de  mission  ou  du 
consul  s'il  y  assiste,  ainsi  que  les  noms,  prénoms ,  qualités 
et  demeures  des  parties  et  des  témoins.  Les  sommes  et  les 
datés  doivent  toujours  être  exprimées  en  toutes  lettres.  Si 
des  parties  sont  représentées'par  des^fondés  de  pouvoirs,  les 
procurations  doivent  être  transcrites  à  la  suite  des  actes,  et 
l'original  demeure  annexé  à  celui  des  registres  qui  reste  dé- 
posé à  la  chancellerie. 

Les  actes  doivent  être  signés  par  le  chancelier  avec  les 
parties  et  les  témoins  après  qu'il  leur  en  a  été  donné  lecture, 
ce  dont  il  doit  être  fait  mention  expresse.  Si  les  parties  né 
peuvent  ou  ne  savent  signer,  il  doit  également  être  fait  men- 
tion à  la  fin  de  l'acte  de  leurs  déclarations  à  cet  égard.  Là 
signature  doit  être  du  nom  propre  ou  nom  de  famille  ;  cela 
s'observe  même  par  rapport  aux  femmes  mariées,  qui  signeift 
toujours  de  leur  nom  de  fille,  en  ajoutant,  si  elles  veulent, 
femme  ou  veuve  d'un  tel;  nous  pensons  cependant  qu'il  faut 
respecter  les  usages  locaux,  et  admettre  les  signatures  des 
femmes  mariées  comme  femme  ou  veuve  une  telle  née  une 

(1)  Décision  dû  ministre  des  finances  da  20  octobre  1S07. 
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telle.  La  signature  du  chancelier,  qui  clôt  l'acte,  doit  tou- 
jours être  apposée  la  dernière. 


6.  —  Renvoi!  et  apottillei. 

Les  renvois  et  apostilles  doivent  être  écrits  en  marge  même 
de  l'acte,  signés  tant  par  le  chancelier  que  par  les  autres 
signataires  lorsque  les  mots  rayés  et  ceux  qui  leur  ont  été 
substitués  présentent  deux  sens  différents  ou  contraires,  et 
dans  les  autres  cas,  seulement  paraphés.  Si  cependant  la 
longueur  d'un  renvoi  l'exige,  il  peut  être  transporté  à  la  fin 
de  l'acte,  mais  il  doit  alors  être  non-seulement  signé  ou  pa- 
raphé comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expres- 
sément approuvé  par  les  parties.  Les  ratures  doivent  toujours 
être  faites  par  une  barre  ou  un  simple  trait  de  plume  passant 
sur  les  mots,  de  manière  à  ce  que  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  rayés  puisse  être  constaté  à  la  marge  de  la  page  qui  les 
contient  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  ma- 
nière que  les  renvois  écrits  en  marge  (1) . 

7.  —  Style  des  aotet • 

Quant  au  protocole  ou  style  des  actes,  il  est  assez  difficile 
d'en  faire  l'objet  de  règles  absolues  ;  que  la  rédaction  soit 
claire  et  lucide,  débarrassée  des  termes  surannés  que  les 
notaires  n'emploient  que  trop  souvent  encore  en  France, 
aussi  bien  que  de  ces  expressions  supplétives  qui  étendentle 
texte  sans  lui  donner  plus  de  force  ;  que  les  dispositions  des 
gontractants  soient  reproduites  fidèlement,  et  les  agents  pour- 
ront se  flatter  de  placer  leurs  actes  à  l'abri  de  reproches  ou 
de  toute  critique  sérieuse.  Les  consuls  et  les  chanceliers 
trouveront  au  surplus  dans  le  chapitre  8  du  tome  1®'  du  For- 
mulaire des  chancelleries  le  modèle  des  actes  le  plus  habi- 

(i)  Loi  du  25  Tentôge  an  xi,  art.  10  à  17.  —  Instruction  du  30  novembre 
1883. 
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tuellement  demandés  dans  les  chancelleries  (1) ,  et  dans  les 
ouvrages  spéciaux  sur  Texercice  du  notariat,  d'excellents 
conseils  pour  résoudre  les  doutes  qui  pourraient  s'élever 
dans  leur  esprit  sur  la  rédaction  de  certains  actes. 

8.  —  Répertoire  des  aetet. 

En  France,  les  notaires  doivent  tenir  un  répertoire  de  tous 
les  actes  qu'ils  reçoivent  (2).  Les  chanceliers  feraient  bien 
de  se  conformer  à  la  même  prescription,  dont  l'exacte  olh- 
servation  ne  peut  que  faciliter  les  recherches  et  compul- 
soires  auxquels  ils  sont  éventuellement  obligés  de  se  livrer. 
Ces  répertoires,  qu'il  est  bon  de  compléter  par  un  index 
alphabétique  des  noms  des  contractants,  doivent  indiquer 
la  date,  la  nature  et  l'espèce  de  tous  les  actes  notariés  pas- 
sés dans  la  chancellerie,  ainsi  que  les  noms  et  qualités  des 
parties. 

SECTION  III. 

Des  contrats  maritimes. 

1.  —  Gompétenoe  de*  ohanoelîer*. 

Les  chanceliers  ont  une  compétence  exclusive  et  directe 
pour  la  réception  des  contrats  maritimes,  dont  en  France  la 
rédaction  est  indistinctement  conférée  soit  aux  notaires,  soit 
aux  courtiers,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  eu  recours  à  la 
forme  du  seing  privé.  De  ce  nombre  sont  :  les  contrats  d'af- 
frètement ou  nolisement  ;  les  polices  de  chargement  et  d'as- 
surance ;  les  contrats  à  la  grosse  et  les  actes  d'achat  ou  de 
vente  de  navires  ou  de  marchandises. 


(1)  Formulaire  des  chancelleries^  n"«  175  à  273. 

(2)  Loi  du  25  yeotôse  an  xi,  art.  29. 

1.  28 
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Malgré  le  Caractère  absolu  du  droit  qui  leur  appartient, 
nous  pensons  que  les  chanceliers  doivent  en  faire  peu  usage, 
et  renvoyer  plutôt  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  offi- 
ciers  ministériels  du  pays,  lorsqu  il  s  agit  d  actes  ou  de  con- 
trats  qui  ne  sont  pas  exclusivement  aesiines  a  recevoir  leur 
exécution  en  France'  mômeV  et  doSï'la  TéàTisaïion  dans  la 
contrée  où  ils  résident  serait  de  nature  a  soulever  des  con- 
testations  ou  des  conflits  de  compétence.  Celte  recomman- 
dation s^applique  surtout  aux  contrats  d'affrètement,  d'as- 
surance et  de  vente. 


La  forme  des  contrats  maritimes  passés  en  chancellerie 
est  soumise  aux  mêmes  régies  et  aux  mêmes  formalités  que 
les  actes  notariés  ordinaires,  sauf  les  exceptions  spéciale- 
ment déterminées  par  le  Code  de  commerce  dont  les  chan- 
celiers doivent  invariablement  suivre  les  prescriptions. 

La  marche  à  suivre  pouf  la  rédaction  des  actes  de  vente 
de  navires  et  des  contrats  à  la  grosse  devant  être  indiquée 
par  nous  au  livre  VU,  chapitre  6,  nous  ne  traiterons  ici 
que  des  affrètements  et  des  polices  d'assurance^ 

3.  —  Charte*  partie*  et  affrètement*. 

Le  contrat  A^  cbâffte  partie  on  d'affrétefuent  d*ti&  nfathre 
est  celui  par  lequel  une  pergoirae  appelée  fréteur  loiïe  à  tiâe 
autre,  nomnûée  affréteur,  un  navire  m  tout  ou  en  partie, 
pour  un  usage  déterminé,  moyennant  un  prix  convenu.  L'âéte 
qui  le  cûfnstate,  et  que  Ton  nomme  également  charte  partfe 
ou  police  de  chargenaent,  doit  indiquer  :  1*  le  nom  et  le  ton- 
nage du  navire  ;  2°  lesr  noms  du  capitaine,  du  fréteur  et  de 
l'affréteur  ;  3"  le  mode  d'affrètement  et  le  prix  du  fret  ;  4"  le 
lieu  et  le  temps  convenus  poùf  là  charge  et  pour  là  déchar- 
ge, ce  qu'on  appelle  les  jours  de  planche  ;  6*  enfin,  le  temps 
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convenn  potir  le  voyage,  et  hndemnité  stipulée  pour  le  cas 
de  retard  (1), 

IL  —  Polîoes  d'asturanoe. 

Le  contrat  d'assurance  maritime  a  pour  objet  de  .garantir 
contre  les  risques  ou  fortunes  de  mer;  il  exige  la  réunion  de 
trois  conditions  :  une  chose  assurée,  des  risques  auxquels 
cette  chose  soit  exposée,  et  un  prix  stipulé  par  l'assureur 
pour  garantir  ces  risquesi 

Le  contrat  d'assurance  ne  comporte  pas  la  preuve  testi- 
monîjtlfe  ;  il  doit  être  rédigé  par  écrit,  et  l'acte  qui  le  colistate 
s'appelle  police  d'assurance.  Cette  pièce  doit  énoncer  :  1°  le 
nom  et  les  qualités  des  parties,  c'ést-à-dire  si  elles  agissent 
t&Oime  rtiandataîres  on  en  leur  nom  personnel;  2*»  les  objets 
assùt-és,  leiir  nâtutè,  leur  valeur,  3*  et  aussi  lé  noltl  du  na- 
vire et  de  l'assureur;  4°  la  prime,  c'est-à-dire  le  coût  dfe 
l'assurance  ;  5*»  l'époque  à  laquelle  commencent  et  finissent 
les  risques  ;  6»  la  sotriùîssion  des  parties  à  deà  arbitres  en 
(5as  de  côÉîtéstatîori,  si  elle  a  été  convenue,  et  généralement 
toutes  les  autres  cOiiditions  des  parties  (2). 

Les  compagiïîes  d'âtssurances  ont  généralemerit  adopté  Td- 
sage  d'avoir  des  polices  imprimées,  dans  lesquelles  c(n  se 
borne  à  ajouter  les  noms  des  parties,  du  navire,  etc.,  âîflài 
que  les  cofrventions  piarticulîères. 

L'acte  ayaïït  la  mêmefotce  obligatoire  lof  fequ'il  est  ré'dfi^é 
sOus  seing  privé,  ce  n'est  que  dafls  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels qiië  les  chancelleries  dîploinatiques  et  consdlaireis 
sont  ap|)6létes  à  dtesseÉ-  un  contrat  formel  d'assuràtnoe  ma^ 
ritime; 

Tous  les  contrats  maritimes  sans  exception  doivent^  èotome 
tous  les  actes  notariés,  être  reçus  en  présence  de  deux  té- 

(1)  Code  de  commerce,  art  273.  —  Formulaire  des  chancelUries,  n<"  m 
à  282.  . 

(2)  Code  de  commerce,  art«  aSSL  -^  FarmuLaire  du  ehanceiUriâh  b*«  277 
et  278. 


A86  LIVRE  VI.  CHAPITRE  VII. 

moins  ;  cette  prescription  est  de  rigueur,  et  l'acte  pour  le- 
quel elle  n'aurait  pas  été  observée  serait  nul  comme  acte  au- 
thentique (1) ,  mais,  s'il  avait  été  signé  des  parties,  il  vau- 
drait comme  écriture  privée  (2). 

SECTION  IV. 

De  la  réception  des  testaments  dans  les  postes  diplomatiques 
et  consulaires. 

1.  — Limîtei  de  la  oompéteaoe  de*  chaBoelier*. 

Nous  venons  de  voir  que,  sauf  pour  la  délivrance  des  cer- 
tificats de  vie  {Voir  chapitre  A  de  ce  livre) ,  la  compétence 
des  chanceliers  comme  notaires  de  leurs  nationaux  était  ab- 
solue, et  s'étendait  à  la  réception  de  tous  les  actes  nota- 
riés. Nos  lois  consacrent  encore  une  autre  exception  en  ce  qui 
concerne  les  testaments. 

Le  Code  Napoléon  a  défini  le  testament  un  acte  par  lequel 
le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  (3)  ;  cet 
acte  peut  être  fait  en  France,  sous  seing  privé,  par  acte 
public  ou  dans  la  forme  mystique,  et  le  testament  prend, 
suivant  les  cas,  le  nom  d'olographe,  de  solennel  ou  de  mys- 
tique (4). 

A  l'étranger,  un  Français  peut  faire  ses  dispositions  tes- 
tamentaires par  acte  sous  signature  privée  ou  par  acte  au- 
thentique, avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte 
est  passé  (5).  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  fran- 
çaise, les  testaments  reçus  à  l'étranger  par  le  chancelier 
assisté  du  consul  et  de  deux  témoins  étaient  réputés  solen- 
nels (6). 

(0  Ordonnance  d'août  1681,  liTre  I,  titre  9,  art  95. 
(2)  Code  Napoléon,  art.  d3i8. 
(9)  Id.,  art.  895. 

{à)         Id.,  art.  970. 

(5)  Id.,  art  999. 

(6)  Ordonnance  d*août  i68i,  liyre  I,  titre  9,  art.  24. 
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Eo  présence  des  dispositions  de  l'article  999  du  Code  Na- 
poléon et  des  règles  qu'il  établit  pour  la  réception  des  tes- 
taments des  Français  à  l'étranger,  on  s'est  demandé  si  l'or- 
donnance de  1681  n'était  pas  abrogée,  et  si  les  chanceliers 
ne  devaient  pas  s'abstenir  aujourd'hui  de  recevoir  les  actes 
de  dernière  volonté  qualifiés  de  solennels  par  l'ancienne  ju- 
risprudence, et  que  le  Code  Napoléon  appelle  testaments  par 
acte  public. 

Cette  question  mûrement  examinée  par  le  gouvernement, 
a  été  résolue  négativement  (1).  On  a  reconnu,  en  effet,  que 
si  l'article  999  du  Code  Napoléon  comprend  les  testanaents 
reçus  par  les  chanceliers,  ce  ne  peut  être  que  pour  les  con- 
sacrer implicitement,  puisqu'il  dit  qu'un  Français  à  l'étran- 
ger pourra  tester  par  acte  authentique  avec  les  formes  usi- 
tées dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé,  et  que  la  réception 
des  testaments  par  les  chanceliers  diplomatiques  et  consu- 
laires était  précisément  une  de  ces  formes  mitées  à  l'époque 
où  le  Code  Napoléon  fut  promulgué* 


2.  —  AMMtanee  des  eheft  de  missioii   et   de*  coiitalf. 

Les  chanceliers  sont  donc  aujourd'hui  compétents  comme 
ils  l'étaient  autrefois  pour  recevoir  les  testaments  des  Fran- 
çais par  acte  public  ;  la  seule  restriction  apportée  en  cette 
circonstance  à  leurs  droits  comme  notaires,  c'est  que,  quels 
que  soient  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  et  le  pays 
dans  lequel  ils  résident,  ils  sont  tenus  pour  la  réception  des 
testaments  d'instrumenter  en  présence  et  avec  l'assistance 
du  chef  de  mission  ou  du  consul  dont  ils  relèvent. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  faire  connaître  les  diverses 
formalités  auxquelles  le  Code  Napoléon  soumet  la  réception 
des  testaments. 


(1)  Circulaires  des  affaires  étraDgères  des  2  novembre  1815  et  22  mars 
1834. 
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Le  testament  olographe,  pour  être  valable,  doit  être  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il  n'est  as- 
sujetti à  aucune  forme  particulière  (1).  C'est  un  acte  privé 
qui  peut  être  conservé  par  le  testateur  ou  déposé  par  lui  soit 
en  France  dans  un  office  public,  soit  à  l'étranger  dans  les 
chancelleries. 

La  remise  de  testaments  olographes  entre  les  mains  d'un 
agent  français  se  constate  par  un  acte  de  dépôt  dressé  en 
présence  de  témoins  et  dont  une  expédition  est  délivrée  à  la 
partie  pour  lui  tenir  lieu  de  récépissé.  Si  le  déposant  veut 
ensuite  retirer  son  testament,  il  lui  est  restitué,  après  signa- 
ture d'un  acte  de  décharge,  dont  mention  doit  être  faite  en 
marge  do  l'acte  de  dépôt.  Cette  remise  peut  être  faite  entre 
les  mains  d'un  mandataire  muni  d'une  procuration  authen-^ 
tique  et  spéciale  qui  reste  alors  déposée  en  chancellerie  (2). 
Les  règlements  prescrivent  aux  agents  de  faire  observer  aux 
déposants  que  si  leurs  testaments  olographes  doivent  être 
exécutés  en  France,  ils  ont  intérêt  à  en  déposer,  indépen- 
damment de  l'original,  une  copie  séparée,  afin  de  parer 
éventuellpmept  à  la  perte  de  l'original  (3). 

Le  testament  par  acte  public  est  reçu  par  le  chancelier, 
assisté  du  consul,  en  présence  de  deux  témœns.  Il  doit  être 
écrit  sur  une  feuille  volante,  et  transcrit  ensuite  sur  les  re- 
gistres-minutes des  actes  notariés. 

Conformément  aux  prescriptions  du  Code  Napoléon,  ces 
actes  doivent  être  dictés  par  le  testateur  et  écrits  par  le 


(i)  Code  Napoléon,  art.  970. 

(2)  Instruction  du  ao  norembre  ^833. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  décembre  1833. 
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chancelier,  qui  doit  relater  expressément  que  lecture  en  a 
été  donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins.  Ils  sont 
signés  :  1**  par  le  testateur,  à  moins  que  celui-ci  ne  déclare 
ne  pouvoir  ou  ne  savoir  le  faire,  auquel  cas  il  doit  être  fait 
dans  Tacte  tnention  de  sft  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  l'empêche  de  sîgaer  (1)  \  2<*  par  ks  témoins  ;  3*  par  le 
consul  et  le  chancelier,  mais  en  présence  du  testateur,  car 
le  testament  sur  lequel  ces  dernières  signatures  auraient  été 
apposées  hors  de  la  présence  du  testateur  ou  après  sa  mort 
serait  nul  (2). 

Les  témoins  appelés  à  la  réception  des  testaments  authen- 
tiques doivent  être  Français,  majeurs,  jouissant  des  droits 
civils  (8) ,  et  immatriculés  au  consulat.  S'il  était  impossible 
de  se  conformer  à  cette  condition,  les  témoins  pourraient  être 
choisis  parmi  les  étrangers,  pourvu  que  le  défaut  de  Fran- 
çais immatriculés  ou  non  fût  constaté  dans  l'acte  même. 

Les  légatMres,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  leurs  parents 
o»  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  et  les 
commis  des  chanceliers  par  lesquels  les  actes  sont  reçus  ne 
peuvent  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  pu- 
blic (4).  Cette  prohibition  ne  s'étend  ni  aux  parents  ou  do- 
mestiques du  testateur,  ni  à  la  parenté  respective  des  té- 
moins entre  eux. 

Toute  clause  additionnelle  d'un  testament  par  acte  public 
doit  être  accompagnée  des  mêmes  formalités  que  le  corps 
mêmedeTacte  (5). 

Le  notaire  qui  en  France  a  reçu  un  testament  et  l'a  placé 
dans  ses  archives  ne  peut  sur  la  demande  du  testateur  lui  eh 
rendre  la  minute  (6).  Cette  disposition  s'applique  de  plein 
droit  aux  chanceliers,  le  testament  solennel  ne  pouvant  être 
aim^  qm  par  un  testament  postérieur  et  séparé. 


(f  )  Code  Napoléon,  art.  97S  et  973. 

(2)  Arrêt  à^  la  eoav  d^  CfiSfuliVlB  idu  90^  Ja«ner  A848* 

(3)  Gode  Napoléon,  art  980. 
(Â)  Id.,  art.  975. 

(5)  Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  da  îa  décembre  1899. 

(6)  AvlB  du  conseil  d'Étot  du  7  avril  1821. 
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6.  —  Testament*   myitîcpiei. 

Le  testament  mystique  est  celui  qui  est  écrit  par  le  testa- 
teur ou  par  une  autre  personne,  si  le  premier  sait  lire,  et 
présenté  devant  six  témoins  au  moins  à  un  officier  public 
compétent,  notaire  ou  chancelier,  qui  le  clôt  et  le  cachette 
s'il  ne  Ta  pas  été  par  le  testateur,  et  qui  dresse  un  acte  de 
suscription  signé  de  lui,  du  testateur  s'il  sait  signer,  et  des 
témoins  si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer  ;  on  appelle 
à  l'acte  de  suscription  un  septième  témoin  qui  le  signe  avec 
les  autres,  après  mention  de  la  cause  qui  a  motivé  son  in- 
tervention (1). 

Celui  qui  ne  peut  lire,  mais  qui  sait  écrire,  peut  faire  un 
testament  mystique,  à  la  charge  :  1**  d'écrire  en  entier,  dater 
et  signer  l'acte  de  sa  main;  2*»  de  présenter  celui-ci  même 
en  présence  de  témoins,  à  l'officier  instruraentaire  appelé 
pour  le  recevoir  ;  3*»  d'écrire  lui-même  en  présence  de  ces 
personnes,  au  bas  de  l'acte  de  suscription,  que  le  papier 
qu'il  présente  est  son  testament.  Ces  formalités  remplies, 
l'acte  de  suscription  est  dressé  en  chancellerie,  et  il  y  est 
fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  de 
l'officier  instrumentaire  et  des  témoins  (2). 

L'obligation  de  clore  et  de  sceller  le  testament  existe  alors 
même  que  l'acte  de  suscription  est  écrit  sur  le  papier  même 
qui  renferme  les  dispositions  testamentaires.  On  entend  par 
sceller,  cacheter  avec  une  empreinte  à  la  cire  (3).  Le  sceau 
employé  peut  être  celui  du  testateur  ou.  celui  de  l'agent  qui 
reçoit  l'acte. 

L'acte  de  suscription  doit,  à  peine  de  nullité ,  être  écrit 
de  la  main  du  chancelier  sur  la  feuille  même  qui  contient  le 
testament  ou  sur  celle  qui  lui  sert  d'enveloppe.  Il  fait  men- 
tion expresse  et  nominative  des  signatures  du  testateur,  des 

(i)  Code  Napoléon,  art.  976,  977  et  978. 

(2)  Id.,  art.  979. 

(3)  Arrêt  de  la  coar  de  cassation  du  7  août  ISIO. 
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témoins,  du  chef  de  mission  ou  du  consul  et  du  chance- 
lier (1).  Le  fait  de  la  présentation  du  testament  par  le  testa- 
teur aux  témoins  et  à  Tofficier  instrumentaire  qui  dresse 
l'acte  de  suscriptîon,  doit  également  être  mentionné  dans 
l'acte,  à  peine  de  nullité  (2). 

Les  dispositions  relatives  à  l'incapacité  des  légataires  et 
autres  pour  servir  de  témoins  dans  la  réception  d'un  testa- 
ment solennel,  ne  s'étendent  pas  à  l'acte  de  suscription  du 
testament  mystique,  par  la  raison  que  le  contenu  de  ce  der- 
nier devant  demeurer  secret,  on  ne  peut  savoir  si  les  témoins 
appelés  sont  légataires  ou  non.  Du  reste  les  témoins  doivent 
être  choisis  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  testa- 
ments authentiques. 

Les  actes  de  suscription  des  testaments  mystiques  doivent 
êtres  transcrits  sur  les  registres-minutes  du  consulat. 

11  va  sans  dire  que  la  présence  des  chefs  de  mission  ou 
consuls  à  la  présentation  en  chancellerie  d'un  testament 
mystique  et  leur  concours  à  l'acte  qui  en  est  dressé,  sont 
aussi  indispensables  que  leur  assistance  à  la  réception  des 
testaments  solennels,  alors  même  que  les  chanceliers  au- 
raient le  grade  de  première  classe. 

Le  testateur  qui  veut  révoquer  son  testament  mystique 
peut  en  exiger  la  remise  du  chancelier  dans  les  archives  du- 
quel il  est  déposé,  mais  celle-ci  ne  saurait  avoir  lieu  que  sur 
un  acte  de  décharge.  L'acte  dressé  en  cette  circonstance  par 
le  chancelier  produit  en  fait  les  mêmes  résultats  que  le  dépôt 
d'un  testament  olographe,  et  peut,  par  conséquent,  comme 
celui-ci,  être  sujet  au  retrait  lorsque  le  testateur  veut  en 
annuler  ou  en  modifier  les  effets. 

En  matière  d'actes  de  dernière  volonté,  les  agents  n'ont 
pas  toujours  à  se  renfermer  exclusivement  dans  le  rôle  d'offi- 
cier instrumentaire  ;  ils  sont  parfois  appelés  à  s'ériger  en 
conseillers  officieux  et  à  éclairer  les  parties  sur  le  plus  ou 
moins  de  légalité  des  dispositions  qu'elles  ont  en  vue  de 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Turin  du  15  pluviôse  an  xiii. 
(^)    Id.        Id.  de  cassation  du  28  décembre  1812. 
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prendre.  Dans  les  indioations  (ja'ils  sont  ainsi  amenés  à 
fournir,  les  consuls  doivent  s'^ttachçr  à  être  aussi  exacts  et 
précis  que  possible,  et  se  guider  invari^iblement  d'après  les 
règles  que  Iç  Code  Napoléon  a  consacrées  soit  quant  ^  la  ca- 
pacité pour  disposer  ou  pour  recevoir  par  testament,  soit 
quant  aux  conditions  de  validité  ou  de  caducité  des  legs  et 
des  institutions  d'héritiers.  Du  reste,  la  faculté  de  recevoir 
les  testaments  suivant  la  forme  solennelle  ou  mystique  n'é- 
tant accordée  aux  chanceliers  diplomatiques  et  consulaires 
que  dans  l'intérêt  des  Français  qui  ne  peuvent  recourir  à  un 
autre  mode  pour  la  constatation  de  leurs  dernières  volontés, 
il  est  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1681  que  les  agents 
invitent  les  personnes  qui  se  présentent  devant  eux  pour 
tester  à  adopter  de  préférence  la  forme  du  testament  ologra- 
phe, dont  le  dépôt  seul  s'effectuerait  en  chancellerie  (1) . 

4^  -^  De  1«  farde  dei  %ett«iae«tt  en  ebuvioellcrie. 

La  garde  des  testaments  déposés  ou  reçus  dans  les  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires  est  soumise  aux  mêmes 
prescriptions  réglementaires  que  celle  de  tous  les  autres  ac- 
tes du  ministère  du  notariat  Quant  à  la  transmission  en 
Franee  des  testaments  olographes,  solennels  ou  mystiques, 
elle  est  impérieusement  subordonnée  aux  décisions  judiciai- 
res dont  le  département  des  affaires  étrangères  notifie  éven- 
tuellement la  teneur  aux  agents  oonstitués  dépositaire»  des 
actesdont  ils'agit  (2). 

SECTION  V* 

Du  dépôt  en  chancellerie  des  testaments  faits  en  mer. 
Les  consuls  interviennent  encore  à  l'étraAçex,  sinon  dans 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  22  mArs  i83â« 
(2)  Instruction  du  dQ  norembre  i83df 
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Ift  réçeptJQD,  dx\  |)aoins  dans  Is^  conservation  d'i^ne  autre  es- 
pèce de  tes^m^nt,  de  cglui  qije  poa  loi?  appçllçnj;  m^f itiwp, 

1,  —  y!LépeeiîoB  4^11  f ^ft^n^^n^  ^n  me?» 

Les  testaments  faits  sur  mer  et  en  cours  de  voyage,  par 
toute  personne  embarquée,  sont  i*eçus,  savoir  :  à  bord  des 
bâtiments  de  l'État,  par  rofficier  commandant,  ou  à  son  dé» 
faut  par  celui  qui  le  supplée  dans  Tordre  du  service,  l'un 
ou  l'autre  conjointement  avec  l'olBcier  d'administration  ou 
avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  à  bord  des  bâtiments 
de  commerce,  par  l'écrivain  ou  celui  qui  en  fait  fonction, 
l'un  ou  Tautre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou 
le  patron,  ou  à  leur  défaut  par  ceux  qui  les  remplacent  :  sur 
les  bâtiments  de  commerce  dépourvus  d'écrivain  en  titre,  le 
capittone  ou  maître  doit  appeler,  pour  recevoir  les  testa- 
ments conjointement  avec  lui,  le  second  ou  le  marin  du  bord 
le  plus  élevé  en  grade,  ayant  vingt-un  ans  accomplis  et  sa- 
chant lire  et  écrire.  Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  doi- 
vent être  reçus  en  présence  de  deux  témoins  et  dressés  en 
double  original  (1). 


2.  —  Dépôt  en  ohanoeUerîe  et  ^^yoi  ^n  France  des  actes  de 
dernière   volonté. 


Lorsque  le  bâtiment  à  bord  duquel  a  été  fait  un  sembla- 
ble testament  aborde  dans  un  port  étranger  où  se  trouve  un 
consul,  ceux  qui  ont  reçu  le  teatamenf  doivent  déposer  en 
chancellerie  l'un  des  deux  originaux,  clos  et  cacheté.  Il  est 
dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal  qui  est  signé  à  la  fois 
par  les  déposants,  le  consul  et  le  chancelier,  et  qui  est  de 
plus  relaté  sur  le  rôle  d'équipage  dans  la,cohime  mut ationsj 
à  la  marge  du  nom  du  testateur. 

(i)  Gode  Napoléon,  art.  988,  989  et  990.  —  InstnictioQ  de  la  marine  du 
S  juiUet  1828. 


hhk  LIVRE  VI.  CHAPITRE  VII. 

Le  paquet  cacheté  qui  renferme  le  testament  est  ensuite 
transmis  au  ministère  de  la  marine  (1).  Cet  envoi  donne 
lieu  k  la  rédaction  d'un  second  procès-verbal,  dressé  de 
concert  entre  le  consul  et  le  chancelier,  et  à  une  annotation 
spéciale  sur  le  rôle  quand  l'expédition  du  paquet  se  fsdt 
par  voie  de  mer*  On  comprend,  du  reste,  que,  dans  aucun 
cas,  ce  paquet  ne  doit  être  confié  au  bâtiment  à  bord  du- 
quel le  testament  a  été  reçu,  puisque  la  loi,  en  prescrivant 
le  dépôt  en  chancellerie  d'un  des  deux  originaux,  a  précisé- 
ment eu  en  vue  depaier  aux  chances  de  naufrage  et  de  perte 
du  navire. 

Les  règles  établies  pour  le  dépôt  dans  les  consulats  de 
l'un  des  originaux  des  testaments  reçus  en  mer  s'appliquent 
de  plein  droit  à  la  remise  en  chancellerie  de  tout  testament 
olographe  et  papiers  cachetés  ou  non  cachetés  trouvés  à 
bord  d'un  navire  lors  du  décès  ou  de  la  disparition  d'un  in- 
dividu embarqué. 

Dans  l'espèce,  les  consuls  ont  néanmoins  le  pouvoir  de  se 
guider  suivant  les  circonstances,  et  de  laisser  au  besoin  les 
pièces  entre  les  mains  des  commandants  ou  capitaines.  (  Voir 
livre  VII,  chapitre  5.) 


SECTION  VL 

De  la  délivrance  des  expéditions,  grosses  et  copies. 
1.  —  Dei  expéditions. 

Hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  de  jugements, 
les  chanceliers  ne  peuvent  pas  se  dessaisir  de  la  minute  des 
actes  reçus  par  eux;  mais  ils  en  délivrent  des  grosses  et  des 
expéditions  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  doivent  tou- 

(i)  Code  Napoléon,  art.  991  et  993. 
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jours,  pour  faire  foi  en  justice,  être  légalisées  par  les  con- 
suls (1). 

On  appelle  expédition  la  copie  littérale  délivrée  par  un 
chancelier  des  minutes  restées  en  sa  possession,  et  copie  la 
transcription  littérale  d'un  acte  qui  n'a  pas  été  reçu  en  chan- 
cellerie et  qui  est  simplement  produit  pour  servir  de  minute. 

Toute  expédition  ou  copie  doit  contenir  en  moyenne,  et 
l'une  dans  l'autre,  vingt-cinq  lignes  à  la  page  ou  cinquante 
par  rôle,  et  quinze  syllabes  à  la  ligne. 

L'expédition  doit  être  la  copie  fidèle  de  la  minute;  l'ortho- 
graphe et  la  ponctuation  doivent  y  être  suivies  au  moins  de 
manière  à  ne  pas  altérer  le  sens  et  à  ne  donner  lieu  à  aucune 
fausse  interprétation  ;  elle  doit  être  coUationnée  conforme  à 
l'original,  et  signée  parle  chancelier  seul,  sans  intervention 
des  parties. 

Toute  expédition  d'un  acte  à  la  minute  duquel  se  trouve 
annexée  une  procuration  ou  un  autre  autre  acte  quelconque 
n'est  valable  et  exécutoire  qu'autant  qu'on  y  joint  la  copie 
ou  tout  au  moins  l'extrait  motivé  de  ladite  annexe. 

11  ne  peut  être  délivré  d'expédition  ni  donné  connaissance 
des  actes  reçus  par  les  chanceliers  à  d'autres  qu'aux  person- 
nes intéressées  en  nom  direct ,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  à  moins  que  le  consul  ou  tout  autre  juge  compétent 
ne  l'ait  autorisé  par  une  ordonnance  spéciale,  qui  doit  alors 
être  mentionnée  en  marge  de  l'acte  et  inscrite  sur  le  registre 
à  ce  destiné  (2). 

2.  —  Dei  extraits. 

On  appelle  extrait  l'expédition  partielle  ou  abrégée  d'un 
acte  ou  d'im  écrit  quelconque  ;  l'extrait  littéral  consiste  à 
rapporter  textuellement  telle  ou  telle  disposition  d'un  acte, 
et  l'extrait  analytique  à  rendre  avec  exactitude,  mais  non 


(1)  iDBtructîon  du  30  novembre  1833. 

(2)  Loi  du  i5  ventôse  an  xi,  art.  23.— Instruction  du  30  novembre  1833. 
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textuélletbenf ,  le  sènâ  de  tout  ou  partie  d'un  acte.  Leà  ex- 
traits n'étant  cpie  des  expéditions  abrégées,  les  règles  rela- 
tives à  la  fbi  dtie  à  celles-ci  et  au  mode  de  les  délivrer  leur 
Soùt  de  tous  point  afjplicables. 

3.  -—Des    growet. 

L'expédition  d'un  acte  ne  confère  à  celui  qui  en  est  porteur 
que  le  ample  droit  d'action,  c'est-à-dire  le  droit  d'agir  en 
justice  :  celui  de  poursuivre  directement  Texécution  d'un  acte 
au  même  titre  que  celle  d'un  jugement  ne  résulte  que  de  la 
grosse« 

On  appelle  grosse  l'expédition  en  forme  exécutoire  d'une' 
minute  ou  contrat  délivrée  par  l'officier  instrumentaire  à 
celui  au  profit  de  qui  le  contrat  est  passé.  La  forme  exécu- 
toire, qui  ne  peut  jamais  être  attachée  à  une  expédition  pro- 
prement dite,  consiste  dans  l'emploi  en  tête  et  à  la  fin  de  la 
grosse  des  formes  solennelles  consacrées  pour  les  jugements 
des  tribunaux  :  elle  est  forcément  sanctionnée  psur  le  sceau 
du  consulat 

L'intitulé  des  grosses^  et  le  mandement  qui  les  termine 
sont  libellés  au  nom  de  l'Empereur  (1). 

La  form^  exécutoire  ne  peut  être  donnée  qti'aux  seuls 
actes  dont  la  minute  reste  en  cbancelleriei  ce  qui  exclut 
naturellement  ceux  qui  sont  en  brevet,  c'est-à-dire  ceux  dont 
l'original  même  est  délivré  à  la  partie, 

La  première  grosse  d'un  acte  ne  peut  être  délivrée  qu'aux 
parties  qui  ont  caractère  pour  en  poursuivre  l'exécution. 
Chacune  d'elles  ayant  le  droit  d'exiger  la  grosse  dont  elle  a 
besoin,  il  peUt  être  délivré  plusieurs  premières  grosses  d'un 
même  act^  ;  mais  àlorë  le  chancelier  est  tenu  de  mentionner 
sur  chaque  grosse  qu'elïe  est  délivrée  â  telle  partie,  et  de  faire 
la  même  mention  sur  la  minute.  ï)u  reste,  dans  les  actes  uni- 
latéraux, tels  que  prêts,  constitutions  de  rentes,  etc. ,  il  ne 

(i)  Décret  du  2  décembre  1852. 
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doit  être  délivré  de  grosse  qu'au  créancier  et  non  au  débiteur, 
car  la  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  payement  (1). 

tin  chancelier  ne  peut  délivrer  de  seconde  groâse  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  consulaire  ou  d'une  décision  judi- 
ciaire qui,  pour  sa  décharge,  se  transcrit  stir  le  i^egistre  des 
actes  de  chancellerie  et  se  mentionne  par  extrait  en  tnai'ge 
de  l'acte  (2). 

4.  -^  Dm  aaiplÎAtioiis, 

On  appelle  ampliation^  là  grosse  ou  copie  littérale  d^titi 
acte  expédiée  sur  une  autre  grosse  déposée  dans  une  chan- 
cellerie. Les  formes  à  suivte  pour  l'obtention  d'une  âtnplia- 
tion  sont  les  mêmes  que  celles  qui  doivent  être  observées 
pour  la  demande  en  délivrance  d'une  seconde  grosse. 

5.  —  Oei  eopîe*  eoUatîoiiiiéet. 

Les  chanceliers  peuvent  également  délivrer  des  copies  col- 
lationnées  de  pièces  qu'on  letif  représente  et  qu'ils  tendent 
dès  qu'elles  ont  été  copiées.  Ces  collations  sont,  en  France, 
du  ministère  du  notariat,  lorsqu'elles  ont  lieu  sur  la  simple 
réquisition  des  parties  ;  lorsque,  au  contraire,  il  y  est  procédé 
par  ordonnance  de  juge,  elleis?  ont  lieu  sur  là  présentation  de 
la  minute  au  greffe.  Il  est  peut-être  superflu  d'ajouter  qu'en 
pays  de  chrétienté,  les  ehanceliers  n'ont  qualité  pour  colla- 
tionner  une  pièce  ou  un  acte  quelconque  que  dans  le  premier 
de  ces  deux  cas,  et  que  ce  n'est  qu'en  Lev-ant  et  en  Barbarie 
que  leur  compétence  est  complète  et  absolue. 


W  Code  Napoléon,  art.  1285. 

(2)  Loi  du  25  ventôse  aif  xr,  art  26.  —  Id8<:^û(îti<yii  dd  ib  no^ettthte 
1830. 
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6.  —  Dei  oopiei  figuréei. 

Lorsqu'en  vertu  d'un  jugement,  les  notaires  sont  amenés, 
en  France,  à  se  dessaisir  de  la  minute  d'un  acte  déposé  dans 
leurs  archives,  ils  en  dressent  au  préalable  une  copie  figurée^ 
qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  du  tribunal  de 
prenrière  instance  du  ressort,  est  substituée  à  la  minute  dont 
elle  tient  lieu  jusqu'à  réintégration  (1).  C'est  ordinairement 
en  matière  de  faux  et  de  vérification  d'écriture  que  se  font 
de  semblables  copies  ;  elles  doivent  être  le  tableau  trait  pour 
trait  de  la  minute,  reproduire  ses  imperfections ,  ratures, 
surcharges,  renvois  et  autres  particularités.  En  Levant  et  en 
Barbarie,  les  chanceliers  peuvent  être  appelés  à  dresser  de 
ces  sortes  de  copies  figurées  par  mandement  du  tribunal 
consulaire  ou  du  consul. 

Quoique  l'instruction  réglementaire  du  30  novembre  1833 
n'ait  pas  prévu  le  cas  où  un  tribunal  français  viendrait  à  re- 
quérir la  production  de  l'original  d'un  acte  reçu  dans  une 
chancellerie  diplomatique  ou  consulaire,  il  est  évident  que 
les  prescriptions  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  devraient  au  be- 
soin être  exactement  suivies,  en  appliquant  aux  consuls  ce 
qui  y  est  dit  des  présidents  de  tribunaux. 

SECTION  Vil. 
Du  dépôt  en  chancellerie  des  actes  publics  ou  sous  seing  privé. 

1.  —  Réception  de  dépMi   de  pîèoei. 

Les  chanceliers  peuvent,  avec  l'autorisation  des  chefs  de 
mission  ou  des  consuls  dont  ils  dépendent,  recevoir  en  chan- 
cellerie le  dépôt  d'actes  reçus,  soit  en  France,  soit  ailleurs, 
par  les  officiers  publics  compétents  ;  ils  peuvent  également 

(i)  Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  22. 
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recevoir  le  dépôt  d'actes  sous  seing  privé  dont  les  parties 
veulent  assurer  la  date  et  la  conservation.  Danj  Tun  et  l'au- 
tre cas,  il  doit  être  dressé  un  acte  descriptif  des  pièces  dé- 
posée avec  mention  sur  celles-ci  de  la  date  du  dépôt  Lors- 
qu'il s'agit  d'actes  sous  aeing  privé  ou  de  pièces  dont  la 
minute  n'est  point  consignée  dans  un  autre  dépôt  public* 
le  texte  doit  être  transcrit  in  extenso  à  la  scute  de  l'acte  de 
dépôt  (!)• 


2.  —  GoAi^rTatioii  et  retrait  de  pièces  dépoiéei. 

Les  dépôts  en  chancellerie  d'actes  ou  pièces  quelconques, 
tels  que  reçus,  obligations,  lettres  de  change,  etc.,  n'étant 
pas  susceptibles  d'être  transmis  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  Paris,  ne  sont  pas  régis  par  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  24  octobre  1833,  et  doivent  par 
conséquent  être  conservés  dans  les  postes  diplomatiques  et 
consulaires  tant  qu'ils  n'en  «ont  pas  légalement  retirés. 

Ce  retrait  peut  être  fait  par  les  parties  intéressées  elles- 
mêmes,  c'est-à-dire  par  les  déposants  ou  par  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause;  il  en  est  dressé  acte  avec  décharge  et 
mention  tant  en  marge  des  actes  de  dépôt  que  des  pièces 
retirées  elles-mêmes. 


3,  ^  expédition*  en  «opiet  4e  pièeei  dépotéei. 

Les  chanceliers  peuvent,  comme  les  notaires  en  France, 
délivrer  des  expéditions  ou  copies  coUationnées  des  actes 
ainsi  déposés  entre  leurs  mains  ;  mais  toute  copie  doit  être 
accompagnée  d'une  copie  textuelle  de  l'acte  de  dépôt  ou  de 
Tacte  de  décharge  lorsqu'il  y  a  déjàeu  retrait  des  pièces  (2). 


(4)  Instruction  du  30  novembre  1833.  — Formulaire  des  ehancelleries^ 
n»  211. 
(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  ûvl  7  septembre  18dd. 
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4.  •—  Reipomabilîté  dei  dépoiitaîre*. 

n  D'est  peut-être  pas  superflu  de  rappeler  ici,  en  termi- 
nant, que  le  Code  pénal  punit  de  Temprisonnement  ou  de  la 
réclusion,  selon  le  cas,  le  dépositaire  négligent,  greffier,  ar- 
chiviste ou  notaire,  et  par  conséquent  le  consul  ou  chance- 
lier, par  la  faute  duquel  une  pièce  quelconque,  papier,  re- 
gistre, acte  ou  effet  contenu  dans  les  archives  ou  dépôts 
publics  en  aurait  été  soustraite  ou  enlevée  (1). 


CHAPITRE  VIII. 


DES  DBYOIRS  DES  COlfSULS  A  L'ÉGARD  DES  MILITAIRES  FRANÇAIS  SIC 
PATS   ÉTRANGER. 


1.  —  Appel   dei  jennei  ■oldati. 

Les  Français  qui  se  trouvent  à  l'étranger  au  moment  où 
leur  âge  les  assujettit  à  la  loi  du  recrutement  sont  tenus, 
sous  peine  d'être  déclarés  insoumis,  de  rentrer  en  France 
sur  la  notification  qui  leur  est  faite  par  les  agents  consulaires 
ou  diplomatiques  qu'ils  font  partie  du  contingent  de  telle  ou 
telle  année. 

Pour  faciliter  à  ces  agents  l'accomplissement  de  cette  par- 
tie de  leurs  devoirs,  le  ministère  des  affaires  étrangères  (bu- 
reau de  la  chancellerie)  leur  transmet  au  moment  de  l'appel 
de  chaque  classe  l'état  nominatif  des  jeunes  conscrits  qui  se 
trouvent  dans  le  pays  de  leur  résidence  (2). 

(1)  Code  pénal,  art  25&  et  355. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étraqgères  da  18  Janvier  183A. 
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2.  — >  Engagement!  volontaîret  reçut  par  lei  eonrali. 

Les  jeunes  Français  cpii  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  re- 
quis pour  concourir  au  tirage,  et  ceux  qui,  après  y  avoir 
déjà  concouru  dans  leur  département,  n'ont  pas  été  appelés 
sous  les  drapeaux  peuvent,  s'il  désirent  volontairement  en- 
trer au  service,  contracter  un  engagement  militaire  en  pays 
étranger.  Ces  engagements,  reçus  par  les  consuls  à  titre 
provisoire,  ne  deviennent  définitifs  qu'après  que  ceux  qui 
les  ont  souscrits  les  ont  fait  régulièrement  sanctionner  par 
acte  spécial  passé  devant  l'autorité  militaire  française.  Les 
consuls  ne  peuvent  recevoir  comme  engagés  volontaires  que 
des  individus  ayant  atteint  leur  dix-huitième  année,  sains  et 
robustes,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  et  munis  d'un  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et  mœurs  (1). 

Les  jeunes  conscrits  qui  obtempèrent  à  l'appel  qui  leur  est 
fait  et  les  engagés  volontaires  ont,  les  uns  comme  les  autres, 
droit,  pour  rentrer  en  France,  à  des  frais  de  route  et  de  nour- 
riture qui  leur  sont  avancés  par  les  consuls,  conformément 
aux  règles  générales  sur  le  rapatriement  des  militaires  voya- 
geant isolément  en  pays  étranger. 

3.  —  Seeourt  et  rapatriement  de»  militaîret. 

Tout  militaire  français  qui  se  trouve  à  l'étranger  par  suite 
d'évasion  ou  de  relaxation  des  prisons  de  l'ennemi,  de  nau- 
frage ou  de  tout  autre  événement  extraordinaire,  a  droit  aux 
secours  en  argent,  en  vivres  et  en  vêtements,  qui  lui  sont 
indispensables  pendant  son  séjour  obligé  dans  ce  pays,  ou 
pendant  le  trajet  qu'il  a  à  faire  pour  rentrer  en  France.  Les 
secours  en  argent  sont  proportionnés  au  prix  des  denrées  de 
première  nécessité  dans  le  pays  :  la  quotité  en  est  réglée 

(I)  circulaire  dm  affairoi  étrangères  da  10  décembre  iSSA. 
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dans  chaque  consulat  sur  deux  taux  uniformes,  l'un  pour 
les  officiers  de  tout  grade  indistinctement,  l'autre  pour  les 
sous-officiers  et  soldats  ;  ils  ne  sont,  du  reste,  accordés  par 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  lorsque  le  militaire 
est  en  marche,  que  pour  le  trajet  à  faire  jusqu'à  la  plus  pro- 
chaine résidence  d'un  autre  agent,  à  la  charge  duquel  est 
laissé  le  soin  de  continuer  l'allocation,  ou  de  la  modifier  eu 
égard  à  la  valeur  des  denrées  dans  le  pays  à  traverser.  Les 
militaires  qui  rentrent  en  France  par  voie  de  mer  n'ont  droit 
à  aucun  secours  en  argent  pour  le  temps  de  la  traversée. 

En  cas  d'urgence  absolue,  les  consuls  sont  également  au- 
torisés à  fournir  selon  leurs  besoins  aux  militaires  français 
pendant  leur  séjour  à  l'étranger,  ou  en  marche  pour  rentrer 
en  France,  divers  effets  d'habillement,  savoir  : 

Une  capote  ou  redingote, 

Un  pantalon. 

Un  bonnet  de  police  ou  autre  coiffure  analogue, 

Un  col  ou  cravate. 

Une  chemise. 

Une  paire  de  guêtres, 

Une  paire  de  souliers. 

Si  ces  secours  sont  réclamés  par  des  militaires  formant 
détachement,  et  non  par  des  militaires  voyageant  isolément, 
les  consuls  ne  doivent  les  allouer  que  sur  la  remise  à  eux 
faite  par  le  chef  de  la  troupe  d'un  état  nominatif  certifié  par 
lui,  et  sur  lequel  les  hommes  qu'il  commande  sont  désignés 
par  noms,  prénoms  et  grades,  avec  indication  du  corps  au- 
quel ils  appartiennent. 

Indépendamment  des  secours  que  les  consuls  ont  la  fa<«- 
culté  d'accorder  au  compte  de  l'État,  ces  agents  sont  auto«* 
risés  à  faire  sur  quittance  des  avances  en  argent  aux  militai- 
res qui  justifient  être  pourvus  du  grade  d'officier.  Toutefois 
ces  avances  ne  peuvent  excéder  le  montant  d'un  mois  de 
solde  peodant  toute  la  durée  du  séjour  ott  de  la  marche  de 
l'officier  en  pays  étrangers. 

Tout  secours  ea  argent  ou  en  vètettieiits  accoidé  par  les 
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consuls  aux  militaires,  ainsi  que  les  avances  faites  aux  offi- 
ciers, doivent  être  exactement  mentionnés  sur  la  feuille  de 
route  dont  ces  militaires  sont  porteurs,  tant  au  point  de  dé- 
part que  pendant  leur  route.  C'est,  ep  effet,  cette  feuille  de 
route  ainsi  annotée  qui  sert  de  pièce  de  contrôlp  en  France 
pour  la  vérification  du  compte  des  avances  faites  par  les 
consuls  (1). 

Nous  avons  déjà  vu  au  chapitre  sixième  du  livre  IV  com- 
ment ces  dépenses  effectuées  par  les  consuls  pour  le  compte 
du  département  de  la  guerre  leur  étaient  remboursées. 

Les  consuls  sont  tenus  d'accorder  les  mêmes  secou^-s  aux 
militaires  faisant  partie  des  corps  qui  appartiennent  au  mi- 
nistère de  la  marine  ;  il  n'y  a  à  cet  égard  d^autre  différence 
que  celle  du  mode  de  remboursement,  (Voir  livre  VU,  cha- 
pitre 5.) 

Il  est,  du  reste,  prescrit  aux  consuls  de  renvoyer  autant 
que  possible  les  militaires  en  France  par  la  voie  de  mer,  tou- 
jours plus  économique  que  celle  de  terre,  et  qui  offre  d'ail- 
leurs de  meilleures  garanties  pour  le  rapatriement. 

La  marche  à  suivre  à  cet  égard  est  la  même  que  pour  les 
marins  :  le  montant  des  indemnités  réglementaires  pour  frais 
de  passage,  nourriture,  etc.,  étant  invariablement  acquitté  à 
Farrlvée  en  France  sur  la  présentation  à  l'intendance  mili- 
taire de  Fétat  nominatif  des  hommes  rapatriés,  visé  et  certi- 
fié par  le  consul  du  port  d'embarquement. 

Lorsqu'à  défaut  de  bâtiment  français  le  rapatriement  a 
lieu  par  navire  étranger,  le  consul  traite  à  l'avance  de  gré  à 
gré  avec  le  capitaine  pour  le  prix  du  passage,  et  lui  remet 
une  attestation  constatant  la  somme  convenue,  sur  la  pré- 
sentation de  laquelle  a  lieu  en  France  le  payement  ;  ou  même, 
si  le  capitaine  Fexige,  il  acquitte  à  l'avance  le  prix  de  la  tra- 
versée, et  dans  ce  cas  il  se  rembourse  de  son  montant  de  la 
même  manière  que  pour  toute  autre  avance  faite  au  compte 
derÉtat(2). 


0)  Ordonnance  du  20  d(^ccmbre  1837,  art.  90  à  98. 
W         W.  Id.,  art,  ^OilJOAr 


do 
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Les  dispositions  relatives  aux  secours  à  accorder  aux  mi- 
litaires français  à  l'étranger  et  à  leur  rapatriement  sont  de 
tous  points  applicables  aux  déserteurs  qui  rentrent  en  France 
par  suite  d'une  amnistie  générale  ou  après  avoir  fait  leur 
soumission  dans  un  consulat. 


4,  —  Déierteurfl  de  Tannée  de  terre. 

Les  cartels  pour  l'échange  des  déserteurs  de  l'armée  de 
terre  qui  nous  liaient  aux  puissances  étrangères  ont  été  suc- 
cessivement dénoncés  en  1830,  et  la  France  a  depuis  lors 
cessé  d'une  manière  absolue  de  reconnaître  chez  elle,  comme 
d'invoquer  au  dehors,  le  principe  de  l'extradition  des  hommes 
qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  aux  obligations  du  service 
militaire.  D'un  autre  côté,  la  désertion  étant  un  délit  succes- 
sif et  imprescriptible  (1) ,  les  déserteurs  de  l'armée  de  terre 
ne  peuvent,  à  moins  d'une  amnistie  générale  qui  aurait 
éteint  les  poursuites  à  leur  égard,  rentrer  en  France  à  au- 
cune époque  sans  y  être  poursuivis  et  jugés  comme  tels  par 
les  tribunaux  militaires. 

Lorsqu'un  décret  d'amnistie  a  été  rendu  en  faveur  des 
soldats  déserteurs,  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvent  à  l'étran- 
ger et  veulent  en  recueillir  le  bénéfice,  doivent  se  présenter 
devant  l'agent  français  établi  dans  le  pays  de  leur  résidence. 
Celui-ci  reçoit  leurs  déclarations  de  repentir,  et  leur  remet 
ensuite,  avec  une  expédition  du  décret  d'amnistie  et  du  rè- 
glement concernant  les  formalités  à  remplir  pour  en  profiter, 
une  feuille  de  route  et  les  secours  nécessaires  pour  rentrer 
en  France  dans  les  délais  de  rigueur  déterminés  par  le  gou- 
vernement. Nous  devons  seulement  faire  observer  à  cette 
occasion  que  le  bénéfice  de  toute  amnistie  est  presque  tou- 
jours subordonné  à  l'obligation  de  revenir  en  France,  et  que 
la  question  de  la  libération  définitive  du  service  qui  en  peut 
être  la  suite  est  le  plus  généralement  laissée  en  dehors  de  la 

(i)  Anèt  de  la  cour  de  cassation  du  7  février  18â0. 
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compétence  des  consuls  et  abandonnée  à  l'appréciation  ex- 
clusive de  Tautorité  militaire  française  (1). 

Quant  aux  déserteurs  qui  pendant  leur  séjour  à  l'étranger 
se  repentent  et  veulent  rentrer  dans  leur  pays  pour  s'y  faire 
juger,  les  consuls  sont  tenus  de  recevoir  leur  soumission  et 
de  les  rapatrier.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune  différence 
entre  les  déserteurs  de  l'armée  de  terre  et  ceux  de  l'armée 
de  mer. 

L'acte  de  soumission  est  dressé  en  chancellerie  sous  for- 
me de  procès-verbal  ou  d'acte  de  notoriété  (2)  :  une  copie 
certifiée  en  est  remise  au  déserteur  au  moment  de  son  dé- 
part, avec  injonction  inscrite  sur  sa  feuille  de  route  d'avoir 
à  se  présenter  lors  de  son  arrivée  en  France  devant  l'autorité 
militaire  du  lieu  de  débarquement.  Pour  prévenir  tout  abus 
quant  à  l'usage  de  ces  papiers  et  des  secours  qui  d'ordinaire 
en  accompagnent  la  remise,  les  consuls  ne  doivent  rien  né- 
gliger pour  s'édifier  sur  la  sincérité  du  repentir  des  déser- 
teurs, et  s'attacher  autant  que  possible  à  ne  rapatrier  ceux- 
ci  que  par  la  voie  de  mer. 

6.  —  Penfionnaîrei  militairei  réflldant  à    I*étraiig«r. 

Les  consuls  sont  également  appelés  à  concourir  à  l'exécu- 
tion des  règlements  sur  le  payement  des  pensions  des 
militaires  fixés  à  l'étranger. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  24  février  1832,  l'absence 
non  autorisée  hors  du  territoire  français  pendant  plus  d'une 
année  de  tout  titulaire  de  pension  militaire  doit  être  consi- 
dérée comme  résidence  à  l'étranger  :  elle  emporte  la  suspen- 
sion du  droit  à  la  jouissance  de  la  pension.  L'autorisation 
nécessaire  pour  échapper  à  cette  pénalité  est  sollicitée  en 
France  par  l'intermédiaire  des  autorités  municipales,  et  à 
l'étranger  par  celui  des  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

(1)  Gircultkire  des  affaires  étrangères  du  8  avril  1851. 

(2)  Formulaire  du  ekancelUrm^  n«  349. 
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Les  titul^res  des  pensions  militaires  qui,  se  trouvant  à  l'é- 
tranger, veulent  prolonger  leur  absence  pendant  plus  d'une 
année,  doivent  donc  justifier  par  une  déclaration  reçue  en 
chîince}lerie  des  causes  qui  nécessitent  la  continuation  de 
leur  séjour  hors  de  France,  et  s'engager  en  même  temps  !• 
à  n'y  former  aucun  établissement  sans  esprit  de  retour  ;  2*  à 
n'y  accepter  aucune  fonction,  traitement  ou  pension  qui 
puissent  leur  faire  perdre  la  qualité  de  Français  (1). 

Ces  déclarations,  dressées  en  forme  de  procès-verbal,  sont 
reçues  en  présence  de  deux  témoins  qui  signent  l'acte  con- 
jointement avec  le  requérant  et  TolBcier  instrumentaire  (2). 
Elles  sont  transmises,  en  même  temps  que  la  demande  en 
autorisation  de  prolongation  de  séjour,  au  bureau  de  la  chan* 
cellerie  du  ministère  des  affaires  étrangères  ;  il  va  sans  dire 
que  la  transmission  de  ces  pièces  doit  toujours  être  accom- 
pagnée de  ravis  motivé  de  l'agent  qui  les  a  reçues. 

Quant  aux  certificats  de  vie  qui  doivent  être  produits  au 
trésor  pour  le  payement  des  pensions,  ils  sont  indépendants 
des  déclarations  de  résidence  à  l'étranger,  et  ils  ne  sont  même 
admis  qup  lorsqye  l'autqrisatioîj  de  résidence  a  été  réguliè- 
rement ftccordéQ  ^ux  ayante  droit,  fis  sout  délivré^  par  le^ 
agents  politiques  ou  consulaires,  et  doivent  indiquer  la 
nature  4e  ]b,  p^nsjion  dont  le  payement  §st  réclamé,  ainsi 
que  l'atte^tatio»  qije  }g  reiqçémnl;  p'*  pas  perdu  |%  qualité 
dQ  Français  (S), 

J^es  di^ppsijtiPQ,^  préQédpptesf  ^e  spnt  p§ft  applicables  aui 
veuves  4^  i^ilHaifeji  français  pu  p^turi^lisés  françaii^  4PPt  h 
certilieat  4e  vie  3e  bor^  à  m^jitipnuer  qu'i^He^  ne  jouissent 
d'ajacuja  trajtefpeBt  pj  4'awWP  autre  pepsiw  quQlçonquç  ^ 


(1)  Ordonnance  du  H  février  i88S,  art.  I,  8  et  4. 

(2)  Formulaire  des  ehanceiUrieSf  n*  Zhd. 
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la  charge  de  l'État  et  qu'elles  n'ont  pas  perdu  la  qualité  de 
Françaises  par  un  nouveau  mariage  avec  un  étranger  (1). 

L'ordonnance  du  30  juin  1814  avait  établi  que  les  certifi- 
cats de  vie  des  pensionnaires  de  l'État  résidant  à  l'étranger 
pourraient  leur  être  délivrés  par  les  magistrats  du  lieu,  lors- 
que leur  domicile  se  trouverait  éloigné  de  plus  de  quarante 
kilomètres  de  la  résidence  d'un  agent  français  :  cette  dispo- 
sition n'a  pas  été  reproduite  dans  l'ordonnance  de  1832 
concernant  les  pensionnaires  militaires  ;  mais  le  ministre  des 
finances,  consulté  à  cet  égard,  a  été  d'avis  que  cette  omission 
n'avait  été  que  l'effet  d'un  oubli,  et  que  l'article  4  de  l'or- 
donnance de  1814  devait  être  considéré  comme  toujours  en 
vigueur.  Par  analogie  et  d'après  les  règles  tracées  pour  les 
certificats  de  vie,  il  a  été  également  décidé  que,  sauf  visa 
ultérieur  par  un  agent  français,  les  déclarations  relatives  aux 
demandes  d'autorisation  de  résidence  en  pays  étranger 
pouvaient,  dans  le  même  cas,  être  reçues  par  les  autorités 
du  lieu  (2). 

(1)  Ordonnance  du  SA  février  1833,  art.  9.  —  Formulaire  des  ehaneeUc' 
ries,  n*  3A7. 

(2)  Ordonnance  da  80  juin  i8i&,  art.  &•  —  Circulaire  des  affaires  étran- 
gères du  Zi  août  1883, 
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Page    Â,    ligne  28,  au  lieu  de  :  Jnvalieet,  lises  :  Invalides. 

—  11,      —    2àf        —  auxqtieHeiy  —    nvx  quelles, 

—  ààf    ligne  18.    Nota.  Depuis  la  composition  du  livre  VII  du  Guide,un 

décret  impérial^  en  date  du  2â  juin  ,  a  constitué  un  Mm isikes 
DB  L* Algérie  et  des  Colonies,  avec  les  deux  directions  de  T Al- 
gérie et  des  Colonies  respectivement  détachées  du  Ministère  de 
la  Guerre  et  de  celui  de  la  Marine.  Les  règles  consacrées  pour 
la  correspondance  et  pour  les  avances  de  fonds  intéressant  les 
divers  services  publics,  autres  que  ceux  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine,  sont  provisoirement  applicables  à  ce  nouveau 
département  ministériel. 

—  16,      —     17,        —  matière,       —    matières, 

—  ibid,^  —  dernière»  —  payemet^      —     payement, 

—  26,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  :  gant,  lisez  :  quant, 

—  27,    note  1,  au  lieu  de  :  Edt,  lisez  :  Edit. 


29,  -  1, 

30,  ligne  22, 
Al,    -    27, 


ibiJd,,  — 
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83,     — 
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10  mars,  — 
avril  18Â8, 


—  99, 
-IIA, 

—  116, 
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28, 

1,  après  :  Circulaire  du  2S  Janvier  1853  ,  ajoutez 

du  28  mai  1858. 
8,  au  lieu  de  :  50  mars,  lisez  :  30  mars. 


iV«  47,  48,  50  et  51. 

pour  compte, 

le  rang, 

chanceliers, 

9  juin, 

i  9  mars^ 

21  avril  1818. 


et  décret 


-  A,        - 

-  3, 
2, 


Circulaire  du  22  avril,  lisez 
la  marine  du  22  avril, 
7  octobre,  lisez 

et  \k  décembre,  — 
enquête,  — 

et  i\.  septembre,  — 
21  octobre,  — 

octobre  1781,  — 
soit  prévenus,  — 
d'hésitation,         — 


:   Circulaire  de 


—  124,  ligne  11 

—  lAl,  note     i, 

—  1A4,    —      4, 

—  1A6,    —      2, 

—  181,  ligne  19, 

—  182,    —    13, 

—  211,     —    19,        —  16  octobre, 

—  221,     —    23,        —  au  ministre, 

—  225,     —     15,         —  ils, 

—  225,  note     2,        —  août  1846  , 

—  229,     —       1,         —  12  mars, 

—  230,  ligne  18,        —  quHl  y  a  eu, 

—  240,  note     2,        —  janvier  1770, 

—  254,  ligne    3,        —  si  le, 

—  27A,  note     4,  supprimez  :  Circulaire  du  9  octobre  1833. 

—  279,    —      2,  au  lieu  de  :  22  août,  lisez  :  20  août  1851. 

—  298,  ligne    8,  après  :  Section  II,      —      De  la  course, 

—  icid,,  note   2,  au  lieu  de  :  7  mars,  —      9  mars  1696. 

—  800,  ligne    1,        —  §  2,          —      j  3. 

—  321,  note    1,          —  7  novembre,  lisez  :  9  novembre  i799, 

—  358,    — .    1,          —  juin  1773,       —     juin  1778, 


29  octobre  1833. 

et  h  décembre  183 A. 

requête. 

4  février  1854. 

20  octobre, 

octobre  1784. 

prévenus, 

hésitation, 

17  octobre, 

au  ministère, 

elles. 

août  1848. 

12  mai, 

quHl  n*y  a  pas  eu  bris, 

10  janvier  1790. 
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